i 


s  0^-  Z'^-  ^  ^  ^ 


Quelques  Œuvres 

et 

Quelques  Ouvriers 


DU  MEME  AUTEUR 


Au  Service  des  Idées  et  des  Lettres,  avec  une 
InlrodiicUon  par  Michel  Salomo".  1  vol.  in-lG. 
PriN 3  fr.  50 


Etienne   LAMY 


tic  l'Acadôniie  française 


Quelques  Œuvres 


et 


Quelques  Ouvriers 


VTO" 


PARIS  (Vl^) 

BLOUD     <&     0»E,     Éditeurs 

7,    PLACE   SAINT-SULPICE,    7 


19il 
Tous  droits  résercés 


HECA 


nu 


Avant  la  Séparation 

entre  l'Eglise  et  l'Etat  (D 


L'Eglise  et  l'Etat,  par  M.  le  marquis  de  Gabriac,  2'  édition. 
Calmann-Lévy.  —  Le  Concordat  et  la  Séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  par  la  Société  des  publications  libé- 
rales. 


I 


Les  ouvrages  demeurent  nouveaux  tant 
qu'ils  sont  utiles.  Ceux-ci  ne  sembleront  vieux 
que  le  jour  où  la  sagesse  contenue  dans  leurs 
pages  aura  pénétré  notre  politique.  Gela  don- 
nera du  temps  pour  les  lire,  et  à  être  consultés 
ensemble  ils  gagnent  toute  leur  valeur.  Un 
ancien  ambassadeur  que  son  passé  attache  à 
la  monarchie,  et  une  Association  d'hommes 
que  le  présent  ne  décourage  pas  de  la  Répu- 
blique, ont  entrepris  le  même  sujet,  soutenu 
des  idées  analogues,  abouti  à  des  conclusions 


(1)  Etude  parue  dans  le  Journal  des  Débats  les  14  mars 
et  20  avril  1889. 
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identiques.  Ils  se  rencontrent  dans  une  der- 
nière ressemblance  :  la  mode  est  aujourd'hui 
de  résoudre  de  petites  questions  en  de  gros 
volumes,  et  voici  sur  les  rapports  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise,  les  plus  grandes  puissances  du 
monde,  deux  traités  qui  tiennent  chacun  en 
un  petit  livre.  Le  secret  de  leurs  auteurs  est 
simple,  simple,  à  la  vérité,  comme  l'art  de 
composer.  Ils  ont  su  ce  qu'ils  voulaient  dire  et 
à  qui  ils  le  voulaient  dire. 

L'Eglise  et  l'Etat,  selon  les  siècles  et  les 
peuples,  vivent  tantôt  unis,  tantôt  séparés.  Nos 
auteurs  comparent  le  Concordat  et  la  Sépara- 
tion, et  font  cet  examen  pour  le  pays  et  l'heure 
où  ils  parlent.  Aussi  s'abstiennent-ils  de  peser, 
dans  un  balancement  de  théories,  la  légitimité 
de  l'un  et  de  l'autre  régime.  Notre  temps 
accorde  aux  principes  la  même  estime  qu'à  la 
poésie,  mais  traite  ses  affaires  en  prose  et  vit 
attaché  à  l'utile.  C'est  donc  par  le  résultat  que 
les  deux  régimes  sont  jugés,  et  il  ne  s'agit  pas 
d'établir  si  ce  résultat  est  favorable  à  la  reli- 
gion :  les  catholiques  n'ont  aucune  part  au 
gouvernement,  et  le  parti  au  pouvoir,  le  seul 
à  convaincre,  voit  dans  tout  avantage  laissé 
à  l'Eglise  un  vol  fait  à  l'Etat.  Certes,  M.  le 
marquis  de  Gabriac  n'est  pas  un  de  ces  diplo- 
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mates  comme  nous  en  connaissons,  ambassa- 
deurs de  rupture,  qui  ont  solennellement 
remis  à  Dieu  leurs  lettres  de  rappel  et  qui  se 
couvrent  en  entrant  dans  les  églises.  Mais, 
pas  plus  qu'il  ne  cache  sa  foi,  il  ne  l'invoque 
dans  son  ouvrage.  La  Société  des  publications 
libérales  poursuit  moins  encore  une  entreprise 
confessionnelle.  Partisans  du  Concordat,  l'un 
et  l'autre  se  bornent  à  établir  quels  bénéfices  ce 
traité  assure  à  la  France  et  se  gardent  même 
de  les  énumérer  tous.  Parmi  ces  avantages  on 
aurait  compté,  à  toute  autre  époque,  l'esprit 
de  respect  et  de  patience  que  la  religion 
enseigne  aux  hommes  et  qui,  partout  où  la 
religion  vit  en  accord  avec  la  puissance  pu- 
blique, accroît  la  stabilité  des  Etats.  Mais  de 
tels  arguments  seraient  suspects  à  la  sagesse 
contemporaine.  Pour  lui  parler  un  langage 
qu'elle  entende,  on  a  écarté  les  considérations 
de  morale,  et  fait  seulement  valoir  les  services 
laïcs  rendus  à  la  société  moderne  par  le 
Concordat. 

II 

Le  catholicisme  a  des  dogmes  ;  une  hiérar- 
chie sacerdotale,  enfin  l'une  des  vertus  qu'il 
enseigne,  la  charité,  met  en  ses  mains  des 
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richesses.  Il  constitue  ainsi  une  puissance  qui, 
si  elle  vit  libre  dans  l'Etat,  agit  sur  lEtat  lui- 
même  par  la  triple  force  dos  idées,  des  hommes 
et  des  intérêts. 

Aux  yeux  de  lEglise,  la  société  la  plus 
parfaite  est  la  plus  religieuse,  c'est-à-dire 
celle  où  le  pouvoir  ecclésiastique  domine,  et 
longtemps  ce  pouvoir  régna  sans  obstacle.  Le 
catholicisme,  qui  avait  tenu  sur  les  fonts  du 
baptême  les  nations  barbares,  les  instruisit  à 
se  soumellre.  Aux  intelligences  ouvertes  par 
elle,  le  corps  de  ses  doctrines  parut  la  vérité  ; 
le  ministère  de  ses  prêtres,  le  premier  des 
services  publics  ;  la  richesse  administrée  par 
ses  soins,  nue  fortune  précieuse  à  tous,  et 
l'ordre  politique  s'éleva  comme  une  consé- 
quence de  cette  foi.  Non  seulement  les  pres- 
criptions de  l'Eglise  n'étaient  pas  contredites, 
elles  étaient  sanctionnées  par  la  puissance 
publique,  et  la  révolte  contre  la  foi  devenait 
un  crime  conlre  l'Etat.  Non  seulement  le 
sacerdoce  se  formait  sans  entraves,  mais  les 
clercs,  par  la  vertu  de  leur  vocation,  étaient 
soustraits  aux  lois  et  à  la  justice  nationales  et 
couverts  par  les  immunités  du  droit  cano- 
nique. Non  seulement  la  faculté  d'acquérir 
appartenait  à  l'Eglise,    mais  le    dépôt,    sans 
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cesse  accru,  que  la  libéralilé  des  fidèles  confiait 
à  sa  garde,  échappait  aux  atteintes  du  fisc. 
Aucun  impôt  ne  devait  réduire  le  patrimoine 
des  infirmes,  des  ignorants,  des  déshérités. 
Seules,  les  misères  publiques  mettaient  l'Eglise 
en  demeure  d'ouvrir  à  l'Etat,  pauvre  lui- 
même,  le  Trésor  des  pauvres,  et  elle  ne  contri- 
buait que  par  ces  dons  volontaires  aux  charges 
de  l'Etat. 

Telle  s'était  établie  et,  malgré  quelques 
désaccords  passagers,  telle  s'était  maintenue, 
dans  les  pays  catholiques,  la  prééminence 
de  l'Eglise,  quand  éclata  la  Révolution  fran- 
çaise. 

La  Révolution  déplace  la  souveraineté.  A  un 
Etat  oii  une  seule  volonté  commandait  à  tous, 
elle  substitue  un  Etat  oii  la  volonté  de  tous 
gouverne  et  n'a  pas  le  droit  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  d'un  seul.  Ce  régime  a  pour  l'Eglise 
des  conséquences  nécessaires.  Les  doctrines 
religieuses  doivent  désormais  trouver  la  voie 
secrète  par  oii  la  conviction  pénètre  en  chaque 
âme  ;  elles  n'ont  plus  de  contrainte  à  imposer 
par  les  lois.  Ces  lois  ne  règlent  que  les  rap- 
ports nécessaires  entre  des  êtres  égaux  et 
libres  :  le  droit  qu'elles  fondent  ne  comporte 
ni    exceptions   ni    privilèges,    les    immunités 
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ecclésiastiques  cessent  de  couvrir  les  personnes 
et  les  biens. 

Mais,  sous  prétexte  de  détruire  une  confu- 
sion séculaire,  à  son  tour  l'Etat  confond  tout. 
11  envahit  les  biens  de  l'Eglise,  confisque  ceux 
qu'elle  possède,  lui  interdit  d'en  acquérir  et 
prétend  solder  les  dépenses  du  clergé,  comme 
jusque-là  le  clergé  subvenait  aux  dépenses  de 
l'Etat,  par  un  subside  annuel.  Il  envahit  le 
sacerdoce  et  transfère  au  nouveau  souverain, 
le  peuple,  le  pouvoir  de  conférer  par  son  vole 
le  caractère  ecclésiastique.  Il  envahit  la  cons- 
cience et  prétend  lier,  par  un  serment  prêté  à 
Dieu,  les  ministres  du  culte  à  la  Constitution 
civile  qui  usurpe  sur  Dieu. 

Alors  commence  cette  lutte  oii  apparut  que 
des  philosophes  contredits  se  transforment 
aisément  en  bourreaux.  Durant  près  de  dix 
années,  la  Révolution,  pour  vivre,  se  sent 
contrainte  de  tuer  l'Eglise  ;  l'Eglise  ne  meurt 
pas,  et  par  ses  blessures  son  sang  s'écoule, 
mais  non  sa  constance.  Elle  n'admet  pas 
qu'une  violence  de  dix  ans  prescrive  contre 
une  possession  de  dix  siècles,  et  conclut  qu'il 
n'y  a  ni  ordre  ni  sûreté  pour  elle  si  elle  ne 
détruit  la  Révolution.  Elle  condamne  le  schisme 
que  préparait  la  Constitution  civile,  et,  sous 


AVANT   LA   SÉPARATION   ENTRE  l'ÉGLISE   ET   l'ÉTAT      7 

cet  anathème,  la  branche  détachée  de  l'arbre 
romain  se  dessèche  et  pourrit.  Elle  condamne 
la  violence  qui  l'a  dépouillée  de  ses  biens,  et  la 
crainte  de  ses  revendications,  rendant  la  pro- 
priété précaire,  ébranle  le  sol  sur  lequel  le 
nouveau  régime  a  voulu  se  fonder.  Elle 
condamne  la  liberté  civile  qui  détruit  la  liberté 
religieuse,  et,  obligeant  les  fidèles  à  opter  entre 
les  réformes  politiques  et  la  vieille  foi,  elle 
élève  la  haine  de  la  Révolution  à  la  hauteur 
d'un  devoir.  Celle-ci,  maîtresse  de  la  France  et 
victorieuse  de  l'Europe,  s'effraye  enfin  de  cette 
blessure  qu'elle  s'est  faite  à  elle-même  et  que 
le  fer  élargit  sans  cesse.  La  paix  qu'elle  impose 
au  monde,  il  lui  faut,  sur  son  propre  sol, 
l'obtenir  des  catholiques. 


III 


Le  traité  fut  le  Concordat. 

Tout  traité  valait  mieux  qu'une  pareille 
lutte.  Des  avantages  même  excessifs  en  faveur 
de  l'Eglise  auraient  été  une  conséquence 
naturelle  et  comme  une  revanche  légitime  de 
la  persécution  qu'elle  avait  subie  et  vaincue. 
Le    résultat    contraire    se    produisit,    et    le 
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Concordat  ne  fut  pas  seulement  la  paix,  mais 
une  victoire  pour  l'Etat, 

L'Eglise  cède  sur  les  doctrines.  Le  pouvoir 
qui  négocie  avec  elle  n'est  pas  l'ancien  régime 
et  ne  lui  offre  pas  l'ancienne  domination.  11 
cesse  une  persécution  contraire  à  ses  propres 
principes,  et  respecte  dans  l'Eglise  la  croyance 
du  plus  grand  nombre  parmi  les  Français. 
Mais  il  ne  se  soumet  pas  à  elle  comme  à  un 
magistère  infaillible  ;  il  ne  rétablit  pas  une 
religion  d'Etat.  La  liberté  de  conscience  et 
l'égalité  des  cultes,  qui  ont  trouvé  leur  formule 
dans  les  déclarations  de  1789,  trouvent  leur 
garantie  dans  le  Concordat.  En  le  signant, 
l'Eglise  a  accepté  de  vivre  dans  la  société 
nouvelle.  Si  chers  que  lui  fussent,  si  légitimes 
que  lui  semblassent  ses  privilèges,  elle  a 
reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  essentiels  et  que, 
au  prix  même  de  leur  déchéance,  elle  devait 
acheter  la  paix.  Ainsi  qu'elle  abandonne  l'an- 
cienne race  des  rois,  elle  a  oublié  son  propre 
passé  et  sa  grandeur  politique.  Par  là  mùme 
prend  fin  l'interdit  lancé  par  la  société  reli- 
gieuse contre  la  société  civile,  et  les  catho- 
liques deviennent  libres  d'adhérer  au  régime 
avec  lequel  leur  chef  a  traité. 

Non   seulement   l'Eglise    n'obtient    pas    la 
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domination,  mais  encore  elle  renonce  à  la 
richesse.  L'Etat  ne  pouvait  pas  lui  restituer 
ses  biens  plus  que  ses  privilèges  ;  mais,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  il  ne  suffisait 
pas  de  l'avoir  dépouillée,  il  fallait  qu'elle 
acceptât  sa  ruine.  Elle  abandonne  à  la  fois  les 
possessions  qu'elle  tient  du  passé  et  celles 
qu'elle  pourrait  attendre  de  l'avenir.  En 
échange,  l'Etat  s'engage  à  fournir  par  des 
subsides  annuels  aux  dépenses  du  culte.  D'un 
seul  coup,  une  grande  difficulté  est  éteinte  ; 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  cessent  de 
craindre,  et  la  propriété  du  sol  reprend,  avec 
sa  solidité,  sa  valeur.  Un  grand  embarras  est 
prévenu  :  en  renonçant  au  droit  de  propriété, 
le  catholicisme  s'est  rendu  incapable  de  peser 
par  sa  fortune  sur  l'indépendance  de  l'Etat. 

Les  privilèges  politiques  et  la  richesse  ne 
sont  que  des  moyens  humains  d'influence. 
L'Eglise  reste  entière  tant  que  demeure  intacte 
son  indépendance  religieuse,  et  la  garantie  de 
cette  indépendance  est  le  droit  pour  l'Eglise 
de  former  seule  le  sacerdoce  auquel  sont 
confiés  le  dépôt  de  la  doctrine  et  le  gouverne- 
ment des  âmes.  Elle  peut  souffrir  que  les  pou- 
voirs publics  abandonnent  la  garde  du  temple, 
ou  même  arrachent   l'or   de  l'autel,  pourvu 
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qu'elle  conserve  dans  les  mains  de  ses  prêtres 
la  clef  du  tabernacle.  Mais,  si  elle  la  confie  à 
des  mains  étrangères,  dans  une  abdication 
qui  est  un  sacrilège,  elle  livre  Dieu  même.  La 
plus  longue  guerre  qu'ait  vue  le  monde  fut  la 
querelle  des  investitures  ;  on  ne  s'y  disputait 
pourtant  que  le  droit  de  nommer  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Mais  ce  droit  donnait  la 
souveraineté  religieuse,  et  c'est  pourquoi, 
victorieux  ou  fugitifs,  les  Papes  demeurèrent 
inflexibles.  Ils  avaient,  il  est  vrai,  adouci  leur 
rigueur  au  profit  de  la  France  et  accordé  à  nos 
rois  le  privilège  de  nommer  aux  évêchés  et 
bénéfices.  Cette  faveur  était  la  récompense  du 
patronage  que  les  rois  très  chrétiens  accor- 
daient eux-mêmes  au  catholicisme,  et  deux 
raisons  la  pouvaient  justifier.  La  possession 
des  évêchés  et  des  bénéfices  conférant  dans 
l'Etat  des  droits  politiques,  le  souverain  avait 
titre  pour  choisir  des  dignitaires  auxquels  était 
déléguée  une  part  de  son  pouvoir  :  ce  souverain 
faisant  profession  de  catholique,  sa  conscience 
lui  interdisait  des  choix  funestes  à  la  foi. 
L'Etat  né  de  la  Révolution  française  ne  confond 
plus  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'Eglise  ;  il  a 
dépouillé  le  clergé  de  toute  autorité  extérieure, 
et,  en  même  temps  qu'il  répudie  l'héritage  des 
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rois,  il  le  réclame  ;  il  prétend,  comme  eux, 
nommer  les  successeurs  des  apôtres.  Par  le 
Concordat,  l'Eglise  y  consent  :  concession  si 
extrême  qu'elle  serait  pour  les  catholiques  un 
scandale  s'ils  n'admiraient  dans  Téclat  d'un 
tel  sacrifice  le  démenti  donné  par  la  Papauté  à 
ceux  qui  dénoncent  son  esprit  intraitable.  Un 
seul  motif,  Findignité  canonique  des  candidats, 
autorise  le  Saint-Siège  à  refuser  l'investiture  ; 
dans  la  foule  des  prêtres  que  les  censures 
n'atteignent  pas,  l'Etat  est  maître  d'élever  qui 
il  lui  plaît. 

Ne  cherchât-il  que  les  meilleurs,  sa  préroga- 
tive serait  encore  immense.  L'Eglise  enseigne 
que  les  dons  du  Saint-Esprit  sont  divers  ; 
l'expérience  prouve  que  nul  ne  les  possède 
tous.  N'est-ce  rien  d'écarter  des  hauts  emplois 
les  hommes  que  le  don  de  force  disposerait 
trop  à  la  bataille  et  d'appeler  au  pouvoir  ceux 
que  pacitie  le  don  de  conseil  ?  Sans  doute,  par 
ce  privilège,  l'Etat  ne  s'assure  pas  des  com- 
plices dans  ses  entreprises  brutales  contre 
l'Eglise  ;  mais  il  devient  maître  de  confier  les 
intérêts  religieux  aux  chefs  les  plus  lents  à 
s'émouvoir  de  ses  actes,  les  plus  prompts  à 
reconnaître  ses  droits,  les  plus  disposés  à  lui 
abandonner  les  terrains  douteux  des  frontières. 
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Des  évoques  doux  de  nature  et  tempérés  de 
doclrines  peuvent  beaucoup  plier  sans  rompre  : 
tout  conflit  est  une  violence  que  leur  conscience 
fait  à  leur  humeur;  même  contraints  à  se 
défendre,  ils  gardent  leur  vocation  pour  la 
concorde,  et  no  poussent  rien  à  rextrème.  Que 
le  pouvoir  soit  bienveillant  pour  lEglise  ou 
seulement  sabslienne  d'agression,  il  trouve  en 
de  tels  hommes  le  respect,  la  fidélité,  la  grati- 
tude. Bref,  il  choisit,  s'il  veut  la  lutte,  ses 
adversaires,  el,  s'il  veut  la  paix,  ses  amis. 
Ainsi  disparaît  le  péril  que  le  corps  ecclésias- 
tique fortifie  de  son  autorité  religieuse,  une 
hostilité  contre  l'Etat.  S'il  reste  un  excès  à 
craindre,  c'est  que,  recruté  dans  des  vues  trop 
humaines  et  lente  par  l'intérêt  dont  l'alliage 
se  mêle  aux  plus  pures  vertus,  le  clergé  mette 
.son  autorité  religieuse  au  service  du  pouvoir 
politique. 

IV 

Tel  était  bien  le  but  de  l'homme  qui  signa 
le  Concordat  au  nom  de  la  France. 

Ju.ste  appréciateur  de  la  force,  il  jugeait 
celle  de  l'Eglise  à  la  fois  trop  grande  et  trop 
salutaire  pour  qu'il  .songeât  à  la  détruire. 
Mais,  jaloux  de  toute  indépendance  et  réduit 
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par  l'excès  de  sa  dictature  à  ne  connaître  dans 
le  monde  que  des  ennemis  ou  des  sujets,  il' 
prit  ombrage  de  cette  Eglise  qu'il  savait 
nécessaire  et  la  craignit  assez  pour  la  vouloir 
sous  sa  main.  Les  idées,  les  hommes,  la 
richesse  que,  libre,  elle  pouvait  employer  à 
dominer  l'Etat,  pouvaient  servir  à  la  dominer 
elle-même.  Obligé  par  un  pacte  solennel  au 
respect  de  la  société  nouvelle,  tributaire  du 
Trésor  public  pour  la  subsistance,  livré  pour 
les  dignités  ecclésiastiques  au  chef  de  l'Etat,  le 
clergé,  naguère  le  premier  Ordre  de  la  nation, 
devenait  un  corps  de  fonctionnaires  ;  la  cons- 
cience, l'ambition  et  la  faim  le  tenaient 
soumis  à  un  maître  et  le  maître  était  Bonaparte. 
Par  un  tel  contrat  l'Eglise  acceptait  le  moins 
qu'elle  pût  recevoir,  l'Etat  exigeait  le  plus  qu'il 
pût  prendre. 

Le  premier  consul  voulait  davantage.  Ces 
prérogatives,  si  étendues  fussent-elles,  ne  lui 
donnaient  pas  sur  l'Eglise  le  gouvernement 
absolu  qu'il  possédait  sur  l'Etat  et  qu'il  voulait 
obtenir  partout.  Il  tenta  d'abord,  par  tout 
l'art  des  flatteries,  des  espérances  et  des 
menaces,  d'arracher  d'autres  concessions  au 
Saint-Siège.  Quand  il  désespéra  de  le  con- 
vaincre, il  tenta  de  le  tromper.  Au  moment  oii 
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la  négociation  fut  enfin  terminée,  il  présenta 
à  la  signature  des  plénipotentiaires  pontificaux, 
comme  le  traité  convenu,  un  texte  frauduleux 
où  étaient  reproduites  les  prétentions  que 
Rome  avait  repoussées.  La  ruse  découverte, 
il  se  résigna  à  n'obtenir  qu'un  traité  loyal  ; 
mais,  puisqu  il  n'avait  pas  réussi  à  faire 
consacrer  son  omnipotence  religieuse  par  le 
consentement  libre  ou  surpris  du  Pape,  il 
résolut  de  se  la  donner  lui-même. 

Maître  des  pouvoirs  publics,  il  fit  voter  par 
le  Corps  législatif,  en  même  temps  que  le 
Concordat  et  sous  le  nom  d'Articles  orga- 
niques, une  loi.  Cette  loi  remettait  en  vigueur 
toutes  les  mesures  de  défiance,  de  brutalité, 
d'injustice  prises  par  la  vieille  monarchie  dans 
ses  jours  de  conflit  avec  Rome,  et  Bonaparte 
avait  complété  l'œuvre  :  c'était  un  code  de 
servitude  dicté  par  le  génie  du  despotisme. 

La  Papauté  avait  sujet  de  se  plaindre  ;  elle 
protesta.  Elle  avait  droit  de  rompre.  Mais,  à 
ce  qu'un  tel  homme  osait,  allié,  elle  mesura  ce 
qu'il  entreprendrait,  ennemi.  Elle  craignit  de 
perdre  par  trop  de  rigueur  l'inestimable  bien- 
fait du  culte  rétabli.  Elle  espéra  que  le  gou- 
vernement, contraint  peut-être  de  donner  une 
apparence  de  satisfaction  aux  préjugés  irréli- 
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gieux  par  les  Articles  organiques,  n'userait  pas 
de  cette  arme  injurieuse  et  déloyale.  Napoléon 
s'en  servit.  Le  Saint-Siège  s'obstinait  à  penser 
que  c'était  par  une  malveillance  passagère. 
Quand  force  fut  de  reconnaître  que  le  temps 
rendait  la  main  de  l'empereur  plus  pesante, 
celui-ci  était  le  maître  de  l'Europe  :  dénoncer 
le  traité  était  jouer  les  destinées  du  catholi- 
cisme dans  le  monde  entier.  Voilà  quelle  suite 
de  circonstances  extraordinaires  amena  Rome 
à  tant  céder.  Il  fallut,  d'abord,  la  longue  fureur 
de  la  Révolution,  car  la  confiance  dans  son 
immortalité  ne  défend  pas  l'Eglise  contre  les 
lassitudes  de  la  lutte.  11  fallut,  ensuite,  l'irré- 
sistible ascendant  de  Bonaparte.  La  souve- 
raineté incarnée  dans  de  très  grands  hommes 
semble  avoir  autant  de  droits  qu'ils  ont  de 
génie. 

Les  rapports  entre  les  deux  puissances  furent 
ainsi  réglés  par  une  double  loi.  Le  Concordat 
donnait  à  l'Etat  des  droits  définis,  elles  Articles 
organiques  la  dictature.  L'un,  règle  des  jours 
calmes;  les  autres,  ressource  des  temps  diffi- 
ciles. Sans  doute,  l'Eglise  ne  reconnut  jamais 
les  Articles  organiques;  mais,  comme  elle  ne 
retirait  pas,  à  l'homme  qui  les  avait  promul- 
gués et  se  servait  d'eux,  les  prérogatives  cédées 
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par  le  Concordat,  Napoléon  établit  en  fait  le 
régime  qu'il  voulait.  Si  différentes  qu'elles 
fussent  d'origine  et  de  validité,  les  deux  légis- 
lations, assemblées  en  sa  main,  y  formèrent 
comme  un  tout  indivisible.  Un  abus  qui  dure 
devient  une  tradition.  Elle  était  formée  déjà 
quand  finit  l'Empire.  Les  gouvernements  qui 
succédèrent  reçurent  ce  régime  fait  moitié 
d'accord  et  moitié  de  violence,  etlc  maintinrent 
comme  le  droit  ecclésiastique  de  la  France.  La 
crainte  d'une  rupture  empêcha  à  la  fois  et 
lEglise  d'exiger  l'abrogation  des  Articles  et 
l'Etat  de  les  appliquer  souvent.  Ainsi  s'affermit 
parla  prudence  des  deux  parties  une  situation 
tout  à  l'avantage  du  pouvoir  civil. 

Elle  se  résume  en  ces  termes  :  l'Etat  a  plus 
de  pouvoir  sur  l'Eglise  en  France  qu'en  aucun 
autre  pays,  et  tous  les  gouvernements  ont 
hérité  de  Napoléon  ce  pouvoir  que  nul  d'entre 
eux  n'eût  été  capable  ni  d'obtenir,  ni  d'im- 
poser. 

V 

Un  gouvernement  s'est  trouvé  pourtant  pour 
déclarer  que  ce  régime  doit  prendre  fin.  Des 
hommes,  qui  semblent  aujourd'hui  maîtres  de 
leur  parti  et  du  suffrage  populaire,  accusent 
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Napoléon  d'avoir  abandonné  les  droits  de  FEtat  ; 
tous  les  pouvoirs,  de  s'être  livrés  à  FEglise;  la 
République,  leur  imitatrice,  d'être  la  plus  cou- 
pable et  de  mentir  à  son  principe.  Le  Concordat 
a  chargé  la  société  civile  d'une  chaîne  qu'ils 
veulent  rompre.  L'affranchissement  sera  la 
séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Tant  qu'une  réforme  se  borne  à  agiter  les 
esprits,  elle  peut  s'en  tenir  à  des  formules,  et 
les  plus  vagues  ont  le  plus  de  succès  :  elles 
promettent  à  chacun  de  qu'il  désire.  Mais,  pour 
pénétrer  dans  les  lois,  il  faut  que  la  réforme 
se  précise.  Les  partisans  de  la  séparation  jugent 
qu'il  est  temps  de  la  faire.  11  est  donc  temps 
qu'ils  la  définissent.  Or,  soit  pauvreté  de  notre 
langue,  soit  artifice  des  politiques,  le  mot 
«  séparation  »  s'applique  à  deux  régimes 
contraires. 

La  séparation  peut  être  l'indépendance.  Au 
lieu  d'exercer  une  part  de  gouvernement  dans 
les  affaires  ecclésiastiques  et  d'assurer  à  l'Eglise 
une  place  dans  la  société,  l'Etat  peut  abdiquer 
à  la  fois  cette  prérogative  et  cette  charge.  Entre 
les  deux  puissances  il  y  avait  union,  il  y  a  par- 
tage. La  société  politique  et  la  société  religieuse 
apparaissent  distinctes  et  complètes,  chacune 
renfermée  et  maîtresse  dans  son  domaine.  De 
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même  que  l'Etat  s'abstient  d'accroître  Tin- 
fluence  que  l'Eglise  doit  tenir  d'elle-même,  il 
ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  restreindre  la 
domination  où  elle  est  capable  de  parvenir  par 
ses  propres  forces.  Des  motifs  fort  divers,  la 
volonté  de  limiter  les  attributs  de  l'autorité 
politique,  l'indifférence  religieuse,  le  respect 
pour  les  prérogatives  de  l'Eglise,  le  souci  même 
de  sa  grandeur  expliquent  l'adoption  d'un  tel 
régime  ;  mais  ces  désirs  contraires  se  concilient 
dans  une  môme  loyauté.  L'Etat  a  le  scrupule 
de  ne  pas  mettre  son  autorité  au  service  de  ses 
préférences  :  il  accepte  d'avance  comme  légi- 
times les  épreuves  ou  les  triomphes  que  prépare 
à  la  religion  l'imparlialité  des  lois. 

Partout  oîi  la  séparation  existe  à  l'heure  pré- 
sente, elle  apparaît  avec  ce  caractère.  L'Angle- 
terre, la  Belgique,  les  Etats-Unis  n'en  connais- 
sent pas  d'autre.  Voulue  par  l'Etat,  acceptée 
par  l'Eglise,  elle  semble  une  institution  natu- 
relle aux  pays  les  plus  libres  et  apte  à  faire  des 
peuples  les  plus  libres  les  peuples  les  plus  reli- 
gieux. 

Mais  la  séparation  peut  être  aussi  la  rupture. 
L'Etat  qui  l'accomplit  méprise  ou  craint  l'Eglise. 
Il  brise  avec  elle  les  liens  parce  qu'il  a  brisé 
l'amitié.  Et  ce  n'est  pas  assez  qu'il  relire  à  la 
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religion  l'appui  de  son  pouvoir  politique, 
il  entend  employer  ce  pouvoir  à  la  combattre. 
Sous  prétexte  qu'elle  lui  devient  étrangère,  il 
s'estime  libre  de  tout  devoir  envers  elle,  il 
l'ignore  pour  n'avoir  plus  à  lui  reconnaître  des 
droits.  Sans  môme  la  nommer,  il  la  persécute; 
les  lois  qu'il  porte  ne  tenant  nul  compte  de  son 
existence  deviennent  autant  d'obstacles  au 
recrutement  du  clergé,  à  l'indépendance  du 
culte,  à  la  vie  de  l'Eglise.  Elle  n'est  pas  seule- 
ment séparée  de  l'Etat,  elle  est  expulsée,  par 
l'Etat,  de  la  nation. 

Ce  régime  a  apparu  une  seule  fois  dans  le 
monde  :  c'est  en  France,  sous  la  Terreur  et  le 
Directoire. 

Laquelle  de  ces  deux  séparations  s'agit-il  de 
substituer  au  Concordat? 

Si  les  réformateurs  contemporains  veulent 
établir  l'indépendance  des  deux  pouvoirs  en 
attribuant  à  chacun  sa  part,  l'entreprise  est 
avouable,  et  le  résultat  certain.  L'Eglise,  en 
échange  de  privilèges,  acquiert  une  situation 
fixe  comme  le  droit  :  la  liberté  de  propagande, 
d'association,  de  propriété.  Les  restreindre 
serait  limiter  par  un  obstacle  déloyal  son  droit 
de  vivre.  Les  accorder  est  mettre  dans  ses 
mains  tous  les  moyens  de  domination.  L'Etat 
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perd  la  prérogative  de  choisir  les  dignitaires 
ecclésiastiques.  A  plus  forte  raison,  perd-il  le 
contrôle  qu'il  s'était  arrogé  par  les  Articles 
organiques  sur  la  discipline  et  les  dogmes  de 
l'Eglise.  Usurpatrice,  môme  quand  l'Etat  et 
l'Eglise  associaientleurs  doctrines,  cette  immix- 
tion n'a  plus  un  prétexte  quand  les  rapports 
entre  les  deux  puissances  se  rompent. 

Ces  privilèges,  à  l'avis  de  plusieurs,  coûtent 
à  l'Etat  plus  qu'ils  ne  valent,  et  tout  serait  gain 
pour  lui,  pourvu  que,  en  renonçant  à  ses  avan- 
tages, il  cessât  de  donner  le  prix  dont  il  les 
paye  :  le  budget  des  cultes.  Mais,  le  Concordat 
abrogé,  la  dotation  serait-elle  caduque?  Si  le 
budget  des  cultes  était  une  libéralité  faite  par 
le  Concordat,  sans  doute  elle  tomberait  avec 
lui.  Mais  le  budget  n'est  pas  une  libéralité  : 
c'est  une  dette.  Les  siècles  avaient  fait  au  clergé 
de  France  un  immense  patrimoine.  La  Révo- 
lution eut  besoin  de  cette  richesse  :  elle  expro- 
pria le  clergé  et  se  chargea  d'entretenir  le  culte^ 
Le  droit  de  l'Eglise  n'a  pas  pour  origine  le 
Concordat  signé  par  Bonaparte,  mais  la  confis- 
cation accomplie  par  l'Assemblée  constituante. 
Les  biens  ecclésiastiques  devenus  nationaux  ne 
sont  entrés  dans  le  domaine  de  l'Etat  que 
grevés  d'une  charge;    ils  sont  comme  le  gage 
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d'une  créance.  Aiit  cède,  aiit  solve,  dit  l'Eglise, 
et  avec  elle  la  justice.  Si  l'Etat  cesse  de  pour- 
voir au  culte,  il  doit  rendre  les  biens,  et,  comme 
il  ne  peut  rendre  les  biens,  il  est  obligé  de 
payer  le  culte.  Ce  rapport  de  droit  est  indépen- 
dant des  rapports  de  sympathie  ou  d'hostilité 
qui,  depuis,  se  nouent  et  se  dénouent  entre 
l'Etat  et  l'Eglise.  S'il  suffisait  de  rompre  avec 
un  créancier  pour  ne  lui  plus  devoir,  les  règle- 
ments de  comptes  deviendraient  en  vérité  trop 
faciles. 

Pour  un  philosophe,  cette  question  des  biens 
ecclésiastiques  n'est  qu'un  détail  dans  le  pro- 
blème de  la  séparation;  pour  un  politique,  elle 
domine  tout  le  reste.  Le  jour  oii  serait  mis  hors 
de  controverse  qu'en  France  l'Etat,  même 
séparé  de  l'Eglise,  est  débiteur  de  celle-ci,  la 
séparation  perdrait  la  plupart  de  ses  partisans. 
Sur  ce  point,  nos  deux  auteurs  se  sont  appli- 
qués à  faire  de  la  vérité  l'évidence,  et  Técrivain 
qui  expose  les  doctrines  des  républicains  libé- 
raux ne  se  montre  ni  le  moins  net  ni  le  moins 
vigoureux.  Il  se  sent  obligé  à  haïr  une  injustice 
qui  est  soutenue  par  ses  alliés  politiques  et 
sera  peut-être  tentée  demain,  à  la  honte  de 
son  parti.  Au  sophisme  que  les  biens  de  l'Eglise 
ont  toujours   appartenu   à   la   nation   et   que 
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celle-ci,  en  1790,  en  a  repris  la  jouissance,  il 
oppose  les  faits  recueillis  par  l'histoire,  les 
aveux  des  plus  grands  parmi  les  révolution- 
naires, les  votes  de  TAssemblée  constituante, 
l'inscription  au  Grand  Livre  de  la  dette  solen- 
nellement reconnue  et  léguée  à  la  bonne  foi  de 
l'avenir. 

Or,  si  l'Etat,  en  abdiquant  toute  influence 
sur  l'Eglise,  ne  se  libère  pas  de  cette  dette,  si 
l'Eglise,  assurée  de  vivre,  acquiert  par  surcroît 
sa  liberté,  la  séparation  n'apporte  que  des  gains 
à  la  puissance  ecclésiastique  et  des  pertes  à  la 
puissance  civile.  Le  gouvernement  garde  d'au- 
tant moins  de  prise  sur  le  sacerdoce  que  le 
sacerdoce  acquiert  plus  de  droits.  De  telles 
conséquences  sont  acceptables  pour  des  sociétés 
011  domine  une  tradition  de  foi  et  de  liberté; 
mais  c'est  une  étrange  entreprise  pour  des 
politiques  dégagés  de  toute  croyance  au  sur- 
naturel et  qui  ont  mis  leur  foi  dans  la  toute- 
puissance  du  pouvoir  politique,  d'accroître 
l'Eglise  et  de  diminuer  l'Etat. 

Aussi  les  promoteurs  de  la  séparation  en 
France  se  tiendraient-ils  déshonorés  qu'on  les 
crût  capables  de  vouloir  une  telle  réforme.  Leur 
cœur  ne  saurait  accepter  comme  légitime  un 
changement  avantageux  au  catholicisme.  Leur 
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modèle  n'est  pas  par  delà  la  Manche,  ni  par 
delà  l'Atlantique,  et  peu  importe  que  partout 
la  séparation  soit  ainsi  pratiquée  :  la  sagesse 
commune  n'oblige  pas  un  peuple  fait  pour 
servir  d'exemple  aux  autres.  C'est  à  lui-même 
qu'il  doit  demeurer  fidèle.  La  séparation  effi- 
cace a  été  pratiquée  par  la  Révolution  française 
aux  jours  où,  sur  les  ruines  des  cultes  men- 
songers et  dans  le  temple  même  de  l'ancienne 
foi,  s'éleva  un  autel  unique  à  l'honneur  de  la 
raison.  La  seule  erreur  de  cette  raison  fut 
d'employer  le  fer  à  trancher  les  liens  entre 
l'Etat  et  l'Eglise.  Le  sang  coula,  qui  émeut  la 
pitié  et  prépare  les  représailles.  Instruits  par 
cette  faute,  les  révolutionnaires  contemporains 
continueront  l'œuvre  de  destruction  légitime 
sans  ostentation  de  violence.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'égorger  l'Eglise,  on  peut  l'étouffer.  La 
société  française,  malgré  ses  révolutions  nomi- 
nales, n'est  pas  sortie  du  moule  où  la  jeta 
Napoléon,  il  y  a  bientôt  un  siècle.  Les  attribu- 
tions du  pouvoir  étaient  sans  bornes,  l'indé- 
pendance des  citoyens,  sans  garanties.  Pour 
assurer  une  existence  à  l'Eglise,  le  Concordat 
lui  conféra  autant  de  privilèges  qu'il  lui 
reconnut  de  droits  :  la  faculté  même  d'ouvrir 
des  temples  et  d'y  prêcher  l'évangile  n'appar- 
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tenait  pas  aux  catholiques  d'après  les  lois, 
muettes  sur  la  liberté  de  réunion  et  sur  la 
liberté  de  penser.  A  l'heure  présente  encore,  si 
le  Concordatdisparaîtetque  l'Eglise  soit  réduite 
au  droit  commun,  elle  n'y  trouvera  ni  le  droit 
d'association,  ni  le  droit  d'acquérir.  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  que  l'Etat  ne  saurait 
demeurer  débiteur  d'un  budget  envers  un  culte 
incapable  de  recevoir  et  môme  de  se  consti- 
tuer? 

Tel  est  l'ingénieux  mécanisme  du  piège  :  on 
rendra  la  religion  au  droit  commun  dans  le 
pays  où  le  droit  commun  ne  lui  offre  pas  de 
ressources.  Elle  perdra  les  privilèges  d'une 
Eglise  protégée,  sans  trouver  les  libertés  d'une 
Eglise  affranchie.  Cette  sorte  de  démocrates,  à 
qui  toute  indépendance  est  suspecte,  tireront 
môme  de  celte  lactique  avantage  pour  un  des- 
sein plus  général  :  ils  auront  trouvé  le  moyen 
de  refuser  au  pays  tout  entier  l'extension  des 
libertés  publiques,  sous  prétexte  que  ce  serait 
livrer  des  armes  au  catholicisme.  Celui-ci, 
condamné  par  le  gouvernement  et  par  les  lois, 
ne  peut  durer,  et,  le  jouroii  il  achèvera  de  finir, 
la  réforme  sera  accomplie.  Par  l'alliance  avec 
l'Eglise,  l'Etat  n'obtenait  que  le  partage  d'un 
empire  toujours  disputé  et  consacrait  ses  forces 


AVANT  LA  SÉPARATION   ENTRE  l'ÉGLISE  ET  l'ÉTAT      25 

à  fortifier  sa  rivale.  Par  la  séparation,  il  se 
dégage  d'elle,  grandit  de  ce  qu'elle  perd,  et, 
devenu  son  héritier  nécessaire,  demeure  son 
souverain. 

VI 

Il  y  a  des  projets  que  leur  grandeur  même 
condamne.  Rainer  le  catholicisme  dans  un 
pays  catholique  par  son  histoire,  par  le  génie 
de  sa  race,  en  un  siècle  oii,  malgré  la  tiédeur 
présente,  la  plupart  des  Français  gardent 
encore  à  l'ancien  culte,  sinon  une  grande  fidé- 
lité, du  moins  un  respect  intact,  quelle  entre- 
prise !  Ses  promoteurs  ont-ils  considéré  le 
succès  qu'ils  ont  chance  d'obtenir  et  les 
épreuves  dont  ils  devront  le  payer  ?  Dévoués 
au  suffrage  universel  et  respectueux  du  libre 
arbitre,  ils  se  proposent  d'imposer  à  la  majo- 
rité de  la  nation  les  préférences  de  la  minorité, 
et  cela  dans  une  matière  oti,  de  leur  propre 
aveu,  la  volonté  de  tous  est  sans  droit  sur  la 
conscience  d'un  seul. 

Sans  doute,  se  contredire  est  le  sacrifice  qui 
coûte  le  moins  aux  hommes  publics.  Leur 
absolution  est  dans  le  succès.  Est-ce  donc  pré- 
parer le  succès  que  de  soulever  contre  soi  tout 
ensemble  les   hommes  de  foi  et  les  hommes 


26       QUELQUES   ŒUVRES    ET   QUELQUES   OUVRIERS 

4e  liberté  ?  Les  réformateurs  trouveront  le 
secret  de  se  maintenir  au  pouvoir  malgré  l'opi- 
nion publique,  assez  longtemps  pour  la  trans- 
former ;  soit.  Mais  nul  n'osera  prétendre  que 
cette  conquête  soit  rapide,  ni  que  la  lutte  dure 
sans  affaiblir  la  nation  tout  entière.  Les 
guerres  religieuses  sont  celles  où  les  adver- 
saires apportent  le  plus  d'ardeur,  de  persévé- 
rance, de  haine,  celles  par  suite  qui  détruisent 
plus  profondément  et  plus  vite  l'unité  de  la 
patrie.  Est-ce  l'heure  de  diviser  un  peuple 
«outre  lui-même  et  de  renouveler  les  querelles 
théologiques  de  Byzance  lorsque  l'ennemi  a 
fait  brèche  dans  son  enceinte  ?  Le  droit  d'un 
;gouvernement,  fût-ce  pour  hâter  les  progrès 
<le  la  raison  publique,  est-il  de  semer  la  dis- 
corde et  de  sacrifier  à  des  vues  lointaines  le 
bonheur  de  la  seule  génération  dont  il  ait 
«harge?  Remplit-il  ou  trahit-il  son  devoir 
quand,  sous  prétexte  de  préparer  une  paix 
<jue  nul  des  contemporains,  ni  les  fils  de  leurs 
petits-enfants  ne  verront,  il  voue  le  présent  à 
la  guerre  ?  Ne  tombe-t-il  pas  dans  l'excès 
même  des  religions  qu'il  prétend  détruire, 
lorsque,  pour  imposer  ses  doctrines  sur  l'autre 
monde,  il  voue  au  désordre  celui-ci  ?  Est-ce 
que  la  suppression  du  budget  des  cultes  est 
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un  gain  assez  grand  pour  payer  le  trouble 
-apporté  aux  consciences,  la  violence  installée 
dans  les  cœurs,  le  démenti  infligé  aux  institu- 
tions libres,  la  faillite  à  la  dette  signée  par  la 
France  ? 

Si,  du  moins,  à  travers  de  tels  obstacles  et 
au  prix  de  telles  pertes  les  réformateurs  étaient 
■certains  d'atteindre  leur  but  !  Ils  se  vantent 
<le  ne  pratiquer  que  «  la  politique  des  résul- 
tats ».  Quels  résultats  ont  produit  dans  le 
passé  les  entreprises  de  la  politique  contre  la 
religion?  Les  lois  ont  souvent  combattu  les 
croyances,  c'est  la  force  des  croyances  qui,  à 
la  longue,  a  tué  la  force  des  lois.  La  conscience 
est  demeurée  victorieuse,  même  aux  époques 
où,  en  se  défendant,  elle  semblait  s'insurger 
contre  la  prérogative  alors  reconnue  à  l'Etat,  à 
l'époque  où  l'Etat,  pour  vaincre  celte  révolte, 
avait  l'aide  d'une  autorité  sans  bornes  et  de 
mœurs  sans  pitié.  La  conscience  a  dompté  la 
Révolution,  alors  que  le  catholicisme  semblait 
se  confondre  avec  l'ancien  régime  et  faire 
obstacle  à  l'espoir,  devenu  furieux,  d'un  ave- 
nir meilleur.  Toutes  ces  circonstances,  qui 
■donnaient  aux  entreprises  de  l'Etat  une  grande 
force,  ne  sont  plus.  Depuis  près  d'un  siècle, 
nos  inconstances  politiques  donnent  et  renou- 
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vellent  la  preuve  que  le  catholicisme  n'est  lié 
à  aucun  régime  et  s'accommode  de  tous.  Le 
pouvoir,  s'il  tente  de  détruire  un  culte,  aura 
beau  dire  qu'il  se  défend,  tous  sentiront  qu'il 
usurpe.  En  même  temps  que  son  usurpation 
semblerait  moins  légitime,  il  serait  réduit  à 
des  moyens  moins  efficaces  de  contrainte. 
Môme  dans  les  pays  les  plus  déshérités  de 
libertés  politiques,  certaines  libertés  civiles 
forment  une  sorte  de  droit  commun  des 
peuples  civilisés  et  un  obstacle  aux  derniers 
abus  du  pouvoir.  En  France,  l'Etat,  s'il  entend 
garder  les  apparences  d'un  gouvernement 
régulier,  n'a  guère  que  la  suppression  du 
budget  à  ajouter  aux  épreuves  déjà  imposées 
à  l'Eglise.  Une  telle  persécution  exercera  la 
patience  des  catholiques,  frappera  des  impôts 
sur  leur  libéralité,  mais  ne  leur  donnera  pas 
même  l'occasion  de  déployer  l'héroïsme  qu'ils 
ont  parfois  opposé  aux  extrêmes  périls.  Pour 
que  ces  périls  mettent  à  l'épreuve  la  foi  des 
fidèles,  il  faudrait  les  excès  dune  nouvelle 
Terreur.  Mais  où  les  hommes  de  1793  ont 
échoué,  quel  ouvrier  de  violence  se  flatterait 
de  réussir?  Donc,  plus  tôt  ou  plas  tard,  après 
des  combats  plus  ou  moins  cruels,  on  parvien- 
dra au  même  terme  où  s'arrêta  la  Révolution 
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elle-même  ;  on  n'aura  fait  ce  douloureux  che- 
min que  pour  se  retrouver  au  point  de  départ  ; 
il  faudra  finir  par  la  paix  qu'on  aurait  pu  ne 
pas  troubler. 

Les  conditions  de  cette  paix  sont  écrites 
d'avance.  Si  les  artisans  de  la  séparation 
veulent  dans  leur  entreprise  sauver  du  moins 
un  mot,  la  séparation  deviendra  le  régime 
loyal  qui  laisse  à  l'Eglise  toutes  les  chances 
heureuses  ou  contraires  de  la  liberté.  Alors  le 
résultat  définitif  de  leur  politique  aura  été  de 
supprimer  les  digues  établies  par  la  méfiance 
du  passé  contre  le  cours  débordant  du  catho- 
licisme. Si,  révoltés  par  cette  abdication,  ils  se 
refusent  à  perdre  les  droits  que  l'Etat,  en 
France,  exerce  depuis  si  longtemps  sur  les 
affaires  ecclésiastiques,  il  leur  faudra,  comme 
leurs  prédécesseurs,  régler  ces  droits  par  une 
entente  avec  l'Eglise.  Mais  le  Concordat  qu'ils 
obtiendront  ne  sera  pas  le  Concordat  qu'ils 
auront  détruit. 

Tant  que  l'œuvre  de  Bonaparte  restait  debout, 
la  Papauté,  pour  n'être  pas  responsable  d'une 
grande  ruine,  tolérait  les  lois  illégitimes  plan- 
tées autour  du  Concordat  et  dont  la  végétation 
parasite  faisait  corps  avec  lui.  Quand  tout  sera 
tombé  sans  la  faute  de  l'Eglise  et  qu'il  faudra 
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son  concours  pour  tout  relever,  elle  saura 
choisir  ce  qu'elle  entend  rétablir  et  ce  qui  doit 
rester  par  terre.  Elle  n'aura  pas  oublié  com- 
ment, en  1804,  après  avoir  obtenu  d'elle  de 
vastes  prérogatives,  le  pouvoir  politique  s'était 
accordé  à  lui-même  celles  qu'elle  n'avait  ni 
voulu  ni  pu  consentir.  Elle  ne  signera  qu'un 
traité  où  tous  les  termes  soient  explicites,  toutes 
les  questions  résolues.  Elle  exigera  que  le  gou- 
vernement renonce  par  une  promesse  formelle 
à  légiférer  sur  les  matières  réglées  par  le 
traité.  Les  fautes  se  payent  toujours.  Il  n'y  a 
pas  de  divination  à  prédire  que  la  rançon  payée 
à  l'Eglise,  si  un  nouveau  Concordat  devient 
nécessaire,  sera  l'abandon  des  Articles  orga- 
niques. 

Accroissement  de  l'Eglise,  diminution  de 
l'Etat,  tel  est  le  dernier  mot  du  changement  de 
régime  entre  l'Etat  et  l'Eglise.  La  conséquence 
suffirait  pour  éclairer  les  amis  d'un  pouvoir 
fort  au  dedans.  Mais  la  réforme  entraîne  au 
dehors  un  résultat  autrement  grave  pour  la 
nation  tout  entière. 

VII 

Malheureuses  les  nations  qui  finissent  à  leurs 
frontières.  La  grandeur  d'un  peuple  se  mesure 
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moins  à  rétendue  des  territoires  possédés  par 
lui  qu'à  l'étendue  de  son  influence  sur  les  ter- 
ritoires occupés  par  d'autres.  Les  portions  du 
sol  à  portée  de  sa  conquête  sont,  si  puissant 
soit-il,  une  minime  partie  du  monde  :  ce  monde 
entier  peut  être  soumis  à  son  ascendant.  La 
première  autorité,  présent  de  fortune,  est 
capricieuse  comme  le  hasard;  la  seconde,  don 
de  sagesse,  ne  s'acquiert  que  par  la  persévé- 
rance et  la  primauté  dans  certains  mérites.  Nul 
pays  plus  que  la  France  n'a  exercé  au  dehors 
cette  domination.  Longtemps,  elle  a  imposé 
ses  idées,  ses  arts,  ses  habitudes,  ses  produits, 
déterminé  les  grandes  guerres  et  dicté  dan& 
les  traités  de  paix  les  principes  qui  devenaient 
le  droit  des  gens.  Aujourd'hui,  cette  prépon- 
dérance s'efface  en  Europe.  La  clientèle  des- 
petits  Etats  cherche  d'autres  protecteurs,  l'or- 
gueil des  nations  devenues  fortes  les  ferme  à 
l'inspiration  étrangère.  Mais,  à  mesure  qu'elles 
se  font  plus  impénétrables  les  unes  aux  autres, 
elles  sentent  davantage  le  besoin  de  se  pro- 
longer sur  des  contrées  plus  dociles  et  de  domi- 
ner chez  des  peuples  de  civilisation  inférieure. 
Notre  temps  est  le  témoin  de  cette  rivalité  oii 
elles  se  disputent  la  prépondérance  jusqu'aux 
extrémités  du  monde,  et  elles  s'efforcent  d'en- 
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voyer,  partout  où  elles  veulent  fonder  leur 
grandeur,  des  soldats,  ambassadeurs  de  leur 
force,  des  marchands,  ambassadeurs  de  leur 
richesse,  des  apôtres,  ambassadeurs  de  leurs 
vertus. 

Sur  ces  champs  éloignés,  la  France  encore 
a  devancé  les  autres  peuples.  Quand  les  plus 
célèbres  à  l'heure  présente  naissaient  à  peine, 
le  trop-plein  de  son  activité  débordait  déjà  hors 
de  l'Europe.  Ses  aventuriers,  son  commerce, 
ses  missionnaires  avaient  entrepris  partout  à 
la  fois  la  conquête  de  la  barbarie.  Là  aussi  sa 
prééminence  n'a  pas  été  respectée  par  le  temps  ; 
les  nations  plus  jeunes,  en  réclamant  leur  part, 
ont  réduit  la  sienne,  et,  de  cet  immense  empire 
qui  élevait  sa  structure  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  elle  garde  seulement  des  débris, 
assez  grands  et  solides  encore  pour  soutenir 
une  noble  ambition.  Et  ce  n'est  pas  comme  au 
hasard  qu'elle  a  perdu  ou  conservé.  Les 
domaines  d'où  elle  a  été  bannie  sont  ceux  où 
elle  dominait  au  nom  de  sa  vaillance  et  de  son 
commerce.  En  vain  la  conquête  et  le  trafic  lui 
avaient  donné  des  royaumes  dans  les  Amériques 
et  les  Indes  ;  cette  grandeur,  merveilleuse 
comme  une  épopée,  a  été  fugitive  comme  un 
rêve,  et  s'est  évanouie  sans  laisser  d'autres  traces 


AVANT  LA  SÉPARATION   ENTRE  LÉGLISE  ET  l'ÉTAT      33 

que  le  souvenir  de  la  splendeur  disparue.  Les 
domaines  où  la  France  a  gardé  son  prestige 
sont  ceux  où  l'a  conduite  l'élan  désintéressé  de 
la  foi.  Ce  prestige  ne  s'est  obscurci  ni  dans 
l'Asie  Mineure  où  la  France  avait  apparu 
d'abord,  portée  par  le  mouvement  religieux 
des  Croisades,  ni  dans  l'Extrême  Orient,  où 
survit  toujours  jeune  le  dévouement  séculaire 
de  ses  missions.  L'Evangile  s'est  réalisé  pour 
elle  dans  les  pays  où  elle  l'a  porté  :  c'est  où 
elle  cherchait  avant  tout  le  royaume  de  Dieu 
que  le  reste  lui  a  été  donné  et  maintenu  par 
surcroît. 

Ces  échecs  et  ces  succès  trouvent  leur  raison 
dans  la  raison  humaine.  La  France  n'a  pas 
reçu  plus  que  d'autres  peuples  le  don  du  cou- 
rage. Elle  possède  moins  que  d'autres  peut-être 
le  génie  du  gain.  Mal  servie  dans  la  défense 
militaire  de  ses  possessions  et  dans  ses  entre- 
prises de  commerce  extérieur  par  la  versatilité 
de  sa  politique  et  par  la  timidité  d'esprit  où 
paraît  s'engourdir  sa  vieille  audace,  elle  a,  dès 
le  dernier  siècle,  abandonné  son  empire  colo- 
nial et  la  royauté  du  trafic  à  des  rivaux  plus 
ordonnés  dans  leurs  ambitions  et  plus  cons- 
tants dans  leur  labeur.  Mais  nul  peuple  n'a 
reçu    à   l'égal    de    la   France  le   pouvoir   de 
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répandre  dans  le  monde  les  idées;  elle  possède 
toutes  les  forces  de  Tapostolat,  l'enthousiasme, 
le  désintéressement  et  ce  don  de  sympathie 
qui  porte  avec  soi  la  persuasion.  Né  dès  qu'elle 
naquit  elle-même,  à  une  époque  oii  le  catho- 
licisme était  le  maître  de  la  pensée,  des  sciences, 
des  arts,  des  lois,  de  l'Etat,  l'instinct  de  la  pro- 
pagande devait  susciter  là  les  messagers  de  la 
foi.  Des  croisades  aux  missions,  l'apostolat 
sest  perpétué  et  les  siècles  qui  le  transformaient 
l'ont  fait  plus  fort  en  le  rendant  plus  pur.  Dans 
les  contrées  fermées  à  la  civilisation,  des 
hommes,  partis  de  la  France,  ont  apparu,  non 
pour  prendre,  mais  pour  donner.  Messagers  de 
la  bonne  nouvelle,  ils  ont  préparé  par  leurs 
services  le  succès  de  leurs  doctrines,  révélé  à 
la  barbarie  ses  richesses  naturelles,  et  le  moyen 
d'en  tirer  profit,  soigné  les  corps  pour  parvenir 
aux  âmes,  prouvé  leur  attachement  désintéressé, 
héroïque,  aux  inconnus  qu'ils  nomment  leurs 
frères.  Il  est  facile  de  comprendre  quelle  auto- 
rité de  tels  hommes  doivent  acquérir  sur  les 
populations  arrachées  par  ce  constant  effort  à 
l'ignorance,  aux  erreurs  et  aux  vices.  La  gra- 
titude qu'ils  inspirent  ne  s'arrête  pas  à  leurs 
personnes,  elle  s'étend  sur  la  race  qui  les  pro- 
duit sans  s'épuiser,  à  la  nation  qui  les  envoie, 
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dont  ils  enseignent  la  langue,  apportent  les 
usages,  prêchent  l'amour.  Et  il  est  superflu  de 
démontrer  que  les  terres  ainsi  pénétrées  par 
le  dévouement  français  sont  moins  hospita- 
lières à  l'influence  des  autres  peuples;  que,  les 
cœurs  gagnés,  les  intérêts  se  lient  d'eux-mêmes  ; 
que  les  missionnaires  frayent  la  route  au  com- 
merce et  à  la  politique  de  leur  pays.  Voilà 
pourquoi  l'Etat  considère  ces  missionnaires 
comme  volontairement  chargés  d'un  office 
national,  seconde  leurs  efforts  et  veille  sur 
leur  vie. 

L'antique  alliance  de  sa  protection  et  de 
leur  zèle  nous  a  assuré,  partout  où  nous  avons 
porté  l'Evangile,  la  primauté  dans  le  respect 
des  peuples  et  des  gouvernements.  Elle  était 
si  indiscutée  que,  le  jour  où,  à  notre  exemple, 
le  zèle  de  l'apostolat  s'éveilla  chez  les  autres 
nations  chrétiennes,  elles  crurent,  en  envoyant 
à  leur  tour  des  ouvriers  de  la  foi  dans  ces 
pays,  pénétrer  sur  notre  domaine.  Elles  furent 
contraintes  et  heureuses  de  placer  leurs  œuvres 
sous  la  même  tutelle  qui  favorisait  les  nôtres  : 
le  soin  d'accueillir  les  missionnaires  de  toute 
origine,  de  les  diriger,  d'entendre  leurs 
plaintes,  d'exiger  pour  eux  justice  fut  remis  à 
nos  agents  seuls.  Ce  privilège  leur  appartient 
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encore.  Grâce  à  lui,  notre  prestige  a  été  accru 
encore  par  révénement  même  qui  pouvait 
l'amoindrir,  et  la  propagande  due  aux  efforts  des 
puissances  rivales  vient,  comme  une  eau  tribu- 
taire, grossir  le  cours  de  l'apostolat  français. 

Or  les  contrées  qui,  dans  le  monde,  de- 
meurent comme  les  places  de  sûreté  de  notre 
influence,  l'Asie  Mineure  et  l'Extrême-Orient, 
sont  devenues  des  positions  dominantes  dans 
les  rivalités  ouvertes  ou  prochaines  des 
peuples.  Notre  protectorat  catholique  du 
Levant,  uni  à  notre  colonie  hélas  !  compro- 
mise d'Egypte,  à  nos  possessions  de  Tunis  et 
d'Alger,  ceint  d'intérêts  français  la  Méditer- 
ranée où  passe  encore  le  commerce  du  monde, 
et  où  se  disputera  encore  son  empire  ;  il  nous 
donne  des  privilèges  auprès  du  gouvernement 
turc  et  l'accès  dans  ses  affaires  ;  il  nous  fait 
limitrophes  de  l'ambition  russe  qui,  même 
par  l'Asie,  s'avance  vers  Constantinople  ;  il 
nous  assure  la  prépondérance  sur  des  terri- 
toires que,  de  Chypre,  la  politique  anglaise 
surveille  et  voudrait  gouverner  sans  partage. 
Il  n'est  guère  de  grands  conflits  où  notre  auto- 
rité sur  les  populations  du  Levant  ne  nous 
permette  d'être  utiles  ou  redoutables,  et 
n'oblige  à  compter  avec  nous. 
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A  l'autre  extrémité  de  l'Asie,  les  intérêts 
sont  plus  vastes  encore.  En  Indo-Chine,  il 
s'agit  de  savoir  si  nous  parviendrons  à  relever 
notre  puissance  coloniale.  Le  climat,  les 
mœurs,  le  patriotisme  des  populations,  tout 
nous  rejette  ;  nos  seuls  alliés  sont  les  chrétiens 
dont  on  n'a  pas  su  se  servir,  et  que  la  haine 
plus  intelligente  de  nos  ennemis  massacre 
pour  anéantir  le  parti  de  l'élranger.  La  Chine, 
la  nation  la  plus  constante  et  la  plus  populeuse 
du  globe,  après  avoir  vainement  voulu  s'isoler, 
est  contrainte  d'ouvrir  peu  à  peu  à  la  civili- 
sation avec  son  territoire  des  sources  ignorées 
de  richesse  ;  mais  elle  se  prépare  à  son  tour  à 
se  répandre  par  ses  frontières  ouvertes,  et 
peut  devenir  également  à  craindre,  qu'elle 
envahisse  le  monde  par  ses  travailleurs  ou  par 
ses  soldats.  Quels  avantages  ne  tirerait  pas  de 
ce  peuple  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre  la 
puissance  qui,  lui  inspirant  à  la  fois  de  la 
confiance  et  du  respect,  et  forte  d'une  autorité 
depuis  longtemps  établie,  aurait  auprès  du 
gouvernement  le  droit  d'intervenir  au  nom  de 
l'Europe,  et  exercerait  sur  une  partie  des  habi- 
tants une  influence  incontestée?  Tous  ces 
avantages  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
France  en  vertu  de  son  protectorat. 
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VIII 

C'est  cette  primauté  que  les  autres  nations 
supportent  avec  une  impatience  croissante.  A 
mesure  qu'elles  grandissent,  à  mesure  que  les 
pays  où  s'exerce  notre  privilège  prennent  plus 
d'importance,  elles  se  fortifient  dans  le  désir 
de  ne  pas  nous  laisser  notre  clientèle  catho- 
lique. Impuissantes  à  tarir  dans  notre  sang  la 
source  de  l'apostolat,  elles  prétendent  du 
moins  ne  plus  contribuer  par  leurs  efforts  à 
accroître  notre  puissance.  Elles  réclament  le 
droit  de  protéger  leurs  missions  comme  nous 
protégeons  les  nôtres.  Elles  n'en  sont  plus 
aux  projets,  des  tentatives  ont  été  faites  à 
Gonstantinople  et  à  Pékin  pour  que  les  agents 
diplomatiques  de  chaque  pays  fussent  investis 
pour  leurs  nationaux  du  protectorat  encore 
entier  dans  nos  mains.  Le  projet  n'a  pas  abouti, 
mais  il  n'est  pas  abandonné,  et  deux  inté- 
rêts conspirent  en  faveur  de  ce  changement. 
Les  nations  européennes  obéissent  à  leur  inté- 
rêt en  essayant  d'affaiblir  une  rivale.  Les  cours 
orientales  se  flattent  que,  si  la  tutelle  des 
chrétiens  appartient  à  plusieurs  puissances, 
chacune   sera  entravée  dans  ses   efforts  par 
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l'indifférence  ou  la  jalousie  des  autres,  et  que 
partager  le  protectorat  c'est  le  détruire. 

A  d'autres  époques,  la  France  aurait  pu 
dédaigner  ces  prétentions,  son  épée  suffisait  à 
défendre  tous  ses  droits.  Mais  aujourd'hui,  si 
les  peuples  de  l'Orient  cessaient  de  reconnaître 
son  privilège,  serait-il  prudent  à  elle  de  le 
rétablir  par  une  guerre  contre  la  Turquie  ou 
la  Chine  ?  D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  peuples  barbares  qu'il  faudrait  rappeler  au 
respect  des  traditions,  mais  les  grandes  puis- 
sances qui  auraient  provoqué  la  ruine  de 
l'état  ancien.  La  France  est-elle  en  état 
d'affronter  l'Europe  ?  Le  jour  oii  le  protectorat 
de  la  France  ne  sera  plus  maintenu  par  le 
consentement  de  ceux  qui  le  subissent,  ce 
protectorat  aura  pris  fin. 

Quelle  force  nous  conserve,  contre  l'intérêt 
des  puissances,  le  privilège  que  nous  ne  sau- 
rions exercer  contre  elles?  Une  seule,  celle  de 
l'Eglise.  Quand  ils  émirent  la  prétention  d'as- 
surer dans  les  pays  infidèles  et  contre  les  gou- 
vernements indigènes  la  liberté  de  l'apostolat 
et  l'existence  des  communautés  chrétiennes, 
les  rois  de  France  revendiquèrent  un  attribut 
de  l'autorité  religieuse.  Le  désaveu  de  celle-ci 
n'était  pas  à  craindre  :  la  Papauté  n'était  pas 
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armée  pour  protéger  les  soldais  de  la  foi  ou 
leurs  conquêtes,  nulle  monarchie  n'était  plus 
forte  et  ne  portait  à  la  religion  un  zèle  plus 
loyal  que  la  monarchie  française.  La  Papauté 
confia  donc  à  nos  rois  le  droit  de  la  représenter 
dans  les  négociations  avec  les  gouvernements 
non  chréliens  et  de  veiller  en  sa  place  sur  la 
vie  de  ces  lointaines  Eglises.  De  même,  elle 
leur  confia  les  missionnaires  de  toute  origine. 
A  quelque  pays  qu'ils  appartinssent  par  la 
naissance,  ils  lui  appartenaient  à  elle  par  le 
sacerdoce;  elle  avait  le  droit  de  les  remettre, 
pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  catholique, 
au  protecteur  qu'elle  jugeait  le  plus  siir.  Ce 
mandat,  malgré  de  si  grands  changements 
dans  la  fortune  et  les  institutions  de  la  France, 
ne  lui  a  jamais  été  retiré  par  le  Saint-Siège, 
parce  que  sur  ce  point  l'ancienne  politique  a 
toujours  survécu.  Sous  tous  les  régimes,  notre 
pays  a  manifesté  la  volonté  «l'accomplir  sa 
tâche.  Il  n'a  pas  toujours  eu  à  y  consacrer  la 
même  puissance  ;  ses  revers  ont  changé  le 
rang  des  Etals  dans  le  monde.  Mais  lui  enlever, 
après  1870,  le  protectorat  catholique  eût  été 
une  ingratitude  ;  elle  n'a  pas  été  commise. 
Tant  que  la  fortune  seule  de  la  France  aura 
changé,  rien  ne  changera  dans  la  constance  du 
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Sainl-Siège,  et,  tant  que  le  Saint-Siège  de- 
meurera fidèle,  l'ancien  état  sera  maintenu. 
Les  puissances  catholiques  sont  contraintes  de 
se  soumettre  à  la  décision  de  leur  chef  spiri- 
tuel. Elles-mêmes,  les  nations  dissidentes  sont 
réduites  à  l'obéissance  :  leurs  missionnaires, 
qu'elles  voudraient  soustraire  à  l'autorité  de  la 
France,  refuseraient  de  prêter  les  mains  à  des 
projets  désapprouvés  par  le  Pape.  C'est  donc  la 
volonté  du  Pape  qui  impose  au  monde  le  res- 
pect de  notre  antique  privilège. 

Mais,le  jour  où  la  dénonciation  du  Concordat 
aura  brisé  l'alliance,  où  le  rappel  des  ambas- 
sades aura  rompu  les  rapports  mêmes  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège,  le  Pape  sera-t-il  tenu 
de  garder  à  une  amitié  morte  une  fidélité 
posthume?  Quand  la  haine  religieuse,  au  nom 
de  la  séparation,  persécutera  l'Eglise,  se 
croira-t-il  en  conscience  le  droit  de  laisser  les 
intérêts  catholiques  dans  des  mains  ennemies, 
et  ne  suffit-il  pas  que  la  France  se  déclare 
indifférente  et  étrangère  à  l'Eglise  pour  perdre 
ses  titres  à  la  tutelle  religieuse  ?  Quand  nos 
hommes  d'Etat  tenteraient  de  soutenir  au 
dehors  le  culte  combattu  par  eux  au  dedans,  le 
démenti  qu'ils  se  donneraient  sera-t-il  un  titre 
à  la  confiance  des  chrétiens,  au  respect  des 
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infidèles  ?  Une  contradiction  mortelle  à  la 
dignité  laisse-t-elle  la  puissance  morale?  Et 
<juand  enfin  la  charge,  vacante  par  l'abandon 
de  ses  anciens  possesseurs,  sera  sollicitée  par 
d'autres  peuples,  le  Pape  ne  se  jugerait-il  pas 
coupable  s'il  sacrifiait  à  la  prérogative  d'un 
gouvernement  ennemi  Tintérôt  des  nations 
fidèles  et  de  l'Eglise  elle-même?  L'abjuration 
faite  par  la  France  de  son  passé  catholique 
entraîne  par  une  conséquence  certaine  la  ruine 
dans  le  monde  entier  de  sa  primauté  catho- 
lique. 

Et  cette  ruine-là  est  irréparable.  Pour  ra- 
mener au  dedans  l'ancienne  paix,  il  suffira 
^ux  politiques  d'abroger  leurs  propres  lois  et 
de  rétablir  avec  le  Saint-Siège  la  concorde  ;  le 
temps  achèvera  l'œuvre.  Mais,  si  ces  politiques 
ont  laissé  démembrer  par  les  puissances  du 
dehors  l'unité  de  notre  protectorat  religieux, 
ils  auront  beau  se  repentir,  ou  d'autres  les  rem- 
placer animés  d'intentions  meilleures,  la  robe 
sans  couture  aura  été  divisée,  il  ne  sera  plus 
au  pouvoir  humain  de  la  rétablir  en  son  pre- 
mier état.  Que  les  nations  d'Europe  continuent 
à  laisser  à  l'une  d'elles  des  droits  sur  leurs 
sujets,  en  vertu  d'un  privilège  séculaire,  c'est 
un  triomphe  déjà  insolite  des  traditions  sur  le 
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droit  national.  Mais  que  la  tradition  s'inter- 
rompe, que,  le  droit  naturel  reprenant  son 
empire,  chaque  peuple  ait,  fût-ce  un  seul  jour, 
regagné  son  autorité  sur  ses  missionnaires, 
les  rendre  à  l'autorité  étrangère  serait  une 
abdication.  Sous  quel  prétexte  la  France  con- 
vierait-elle les  puissances  à  aliéner  de  nouveau 
leur  indépendance  par  une  sorte  de  vassalité 
en  sa  faveur,  et  à  ne  pas  régner  tout  à  fait  sur 
leurs  sujets,  pour  qu'elle  domine  même  sur 
les  sujets  des  autres?  La  politique  appellera-t- 
elle  la  religion  à  son  aide?  Au  nom  de  quel 
devoir  le  Pape  inviterait-il  les  nations  toujours 
respectueuses  envers  l'Eglise  à  restituer  le 
gouvernement  de  leurs  intérêts  religieux  à  une 
nation  qui  vient  de  signaler  son  impiété  ?  S'il 
y  a  dans  le  ciel  plus  de  joie  pour  la  conversion 
du  pécheur  que  pour  la  persévérance  des 
justes,  icj-bas  les  peuples  fermes  dans  leur 
conduite  enlèveront  leur  puissance  religieuse 
aux  peuples  incertains  dans  leurs  voies  et  pour 
qui  le  retour  au  zèle  catholique  semblerait  une 
nouvelle  forme  de  l'inconstance.  Chacun  gar- 
dera la  part  que  nous  lui  aurons  laissé  prendre  ; 
la  folie  d'un  jour  aura  suffi  pour  nous  enlever 
ce  qu'avait  lentement  amassé  la  sagesse  des 
siècles.  Dans  ces  pays  où  toute  la  puissance 
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catholique  était  française,  tous  les  drapeaux 
resteront  plantés  rivaux  du  nôtre  et  les  mis- 
sionnoires,  tous  aujourd'hui  nos  soldats,  tra- 
vailleront pour  un  seul  Dieu,  mais  pour  vingt 
patries.  Les  nôtres,  si  notre  sang  n'a  pas  dégé- 
néré à  la  contagion  de  nos  fautes,  demeureront 
les  plus  nomhreux  et  les  plus  intrépides  ;  mais, 
si  la  gloire  religieuse  subsiste,  la  magistrature 
de  la  France  sera  abolie.  Et  quand,  destituée 
de  celle  autorité  morale,  notre  nation  tentera 
de  maintenir  son  rang  dans  le  monde,  éclipsée 
par  la  force  brutale  des  uns,  par  l'astuce  et  la 
richesse  des  autres,  elle  reconnaîtra  trop  tard 
qu'elle  a  abdiqué  avec  son  patronage  religieux 
sa  plus  sûre  grandeur. 

IX 

Voilà  dans  toute  son  étendue  l'œuvre  de  la 
guerre  religieuse  ;  au  dedans,  elle  affaiblit 
l'Etat:  au  dehors,  la  France. 

On  ne  peut  croire  que  les  hommes  chargés 
par  le  pays  de  le  gouverner  n'aient  pas  le  res- 
pect du  pouvoir  et  l'amour  de  la  patrie.  Et 
pourtant  c'est  vers  ce  ruineux  avenir  qu'un 
grand  nombre  se  précipitent.  De  plus  en  plus 
audacieux  dans  les  Assemblées,  les  partisans 
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<le  la  rapture  avec  l'Eglise  semblent  toucher  à 
la  majorité  et  ne  délibérer  plus  que  sur  l'heure 
où  ils  trancheront  les  derniers  liens.  Sans 
doute,  plus  d'un  parmi  eux  s'en  tiendrait 
volonîiers  aux  menaces.  Mais  ce  nest  pas 
impunément  qu'elles  se  renouvellent.  On  com- 
mence par  demander  le  mal  sans  le  vouloir, 
on  finit  par  être  contraint  de  l'accomplir  pour 
lavoir  demandé.  Il  est  temps  pour  les  habiles 
de  ne  plus  réclamer  ce  qu'ils  seraient  aux 
regrets  d'obtenir.  Il  est  temps  pour  les  sincères 
de  voir  enfin  les  réalités  cachées  sous  le  mot 
de  séparation.  C'est  pourquoi  les  œuvres  comme 
celles  dont  j'ai  parlé  ici  sont  d'une  utilité  émi- 
nente.  Puissent-elles  tomber  sous  les  yeux  de 
ceux  qui  gouvernent  et  de  ceux  qui  votent.  Si 
la  clarté  des  preuves  est  faite  pour  éclairer 
l'esprit,  ils  la  trouveront  dans  ces  pages  ;  si 
l'angoisse  d'un  patriotisme  sincère  à  la  pensée 
de  grands  malheurs  est  faite  pour  émouvoir  le 
cœur,  ils  seront  touchés,  et  les  plus  prévenus 
ne  trouveront  pas  à  élever,  contre  les  argu- 
ments soumis  à  leur  conscience  politique, 
cette  accusation  de  cléricalisme  qui  enlève  aux 
libres  penseurs  la  liberté  de  penser. 


L'Office  central  des  Institutions 
charitables  (i) 


Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  l'honneur 
de  vous  adresser  la  parole  ait  été  confié  par 
le  conseil  de  l'Office  central  au  plus  inutile 
de  ses  membres.  Ceux  dont  le  zèle  soutient 
l'œuvre  n'auraient  pu  vous  en  entretenir  sans 
se  louer  eux-mêmes,  et  voilà  pourquoi  l'occa- 
sion m'est  donnée  de  servir  à  mon  tour  le 
bien  en  vous  disant  celui  qu'ils  ont  fait  et  celui, 
plus  grand  encore,  qu'ils  ont  préparé. 

Avez-vous  remarqué  que  les  œuvres  ne 
s'établissent  presque  jamais  comme  leurs  fon- 
dateurs l'avaient   prévu  ?  Tantôt,  c'est  l'or- 


(1)  Il  est  peu  de  créations  aussi  populaires  que  l'œuvre  fondée 
sous  ce  nom  par  M.  Léon  Lefébure.  C'est  en  18^,  au  début  de 
l'institution,  aujourd'hui  répandue  dans  le  monde  entier,  que 
ce  discours  fut  prononcé,  quand  on  inaugurait,  route  de 
Versailles,  à    Auteuil,   la    première  «   Maison  de   travail  ». 
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dinairc,  les  efforts  les  plus  courageux,  les  plus 
persévérants,  se  heurtent  à  de  longues  diffi- 
cultés, le  succès  semble  fuir  devant  ceux  qui  le 
poursuivent  ;  tantôt,  et  cela  est  plus  rare, 
l'œuvre  à  peine  née  grandit,  se  développe 
comme  d'elle-mome,  dépasse  l'espérance  de 
ceux  qui  l'avaient  fondée,  et  quelquefois  leurs 
désirs.  Car  ils  sont  embarrassés  de  réunir, 
dans  les  greniers  trop  étroits,  la  moisson  qui  a 
poussé  en  un  jour. 

Messieurs,  cette  contradiction  entre  les  des- 
seins et  les  résultats  est  toujours  un  grand 
enseignement.  Ceux  qui  se  mêlent  de  soulager 
et  de  consoler  ont,  en  effet,  la  plus  grande  des 
ambitions  :  ils  aspirent  à  être  les  collabora- 
teurs de  la  Providence.  Il  faut  donc  qu'elle  les 
agrée  et,  pour  les  agréer,  qu'elle  les  discipline. 
Leurs  plans  les  plus  arrêtés  ne  sont  que  des 
projets  qu'ils  lui  soumettent.  La  marque  la 
plus  sûre  de  sa  bienveillance  est  de  déconcerter 
leur  sagesse  humaine  par  sa  sagesse  plus  haute. 
Leur  mérite  le  plus  nécessaire  est,  soit  qu'elle 
les  retarde,  soit  qu'elle  les  pousse,  d'entrer 
dans  son  mouvement,  et,  puisqu'ils  travaillent 
pour  elle,  d'agir  non  pas  comme  ils  voudraient, 
mais  comme  elle  veut. 

Combien  cet  enseignement  est  visible,  Mes- 
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sieurs,  dans  l'histoire  si  courte  de  notre  œuvre  ! 
Il  y  a  trois  ans,  qui  y  pensait,  en  France  ?  Un 
homme  :  M.  Lefébure.  Pour  la  première  fois, 
en  1889,  dans  son  discours  sur  la  charité,  il 
établit  que  la  bienfaisance  augmentait  toujours 
et  que,  cependant,  la  pauvreté  ne  diminuait 
pas  ;  que  le  rapprochement  de  ces  deux  faits 
révélait  un  vice  dans  l'organisation  des 
secours  ;  que  ce  vice  était  l'isolement  où  les 
pauvres,  d'une  part,  les  œuvres,  de  l'autre, 
demeuraient,  ne  se  connaissant  pas,  se  cher- 
chant sans  se  trouver,  tandis  que,  mieux  infor- 
més, les  exploiteurs  qui  trouvent  moyen  de  se 
faire,  avec  de  fausses  infortunes,  des  loisirs 
et  des  rentes,  savaient,  frelons  de  la  pauvreté, 
le  chemin  des  ruches,  et  y  volaient  le  miel 
destiné  à  d'autres. 

Après  avoir  indiqué  le  mal,  il  déterminait  le 
remède  :  connaître,  d'une  part,  toutes  les 
œuvres  et  toutes  leurs  ressources,  de  l'autre, 
les  pauvres  et  leur  degré  de  misère  ;  puis, 
ayant  ainsi  déterminé  l'étendue  et  la  place 
du  besoin  et  du  secours,  mettre  en  présence, 
suivant  la  belle  expression  de  M.  Lefébure, 
ceux  qui  souffrent  de  leur  propre  misère  et 
ceux  qui  souffrent  de  la  misère  des  autres. 

Ce  n'était  qu'un  discours,  Messieurs,  mais, 
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chose  assez  rare,  un  discours  où  il  y  avait  une 
idée  :  idée  si  juste  et  si  simple  qu'à  peine 
eut-elle  été  émise,  tout  le  monde  s'étonna 
de  ne  pas  l'avoir  eue  le  premier.  Aussi  l'oubli, 
qui  emporte  si  vite  et  si  heureusement  les 
paroles  inutiles,  n'a  pas  emporté  la  parole  de 
M.  Lefébure,  et  il  y  a  deux  ans,  une  vingtaine 
d'hommes,  sachant  que,  lorsqu'on  a  vu  la 
vérité,  il  reste  à  la  servir,  ont  fondé  l'Of- 
fice central.  Leur  regard  avait  embrassé  l'im- 
mense étendue  de  l'entreprise  :  mais  leur 
raison  résista  à  la  tentation  de  faire  grand. 
Paris  leur  parut  un  champ  assez  vaste  pour  si 
peu  d'ouvriers  :  ils  se  promirent  d'en  étudier 
les  institutions  charitables  dans  un  ordre 
méthodique  et  de  parfaire  cette  longue  enquête 
avant  de  passer  à  la  recherche  des  pauvres. 
L'extension  de  ce  travail  dans  la  France,  dans 
le  monde  entier,  était  réservée  à  un  avenir  plus 
lointain. 

Tout  cela  était  sage,  prudent  et  logique,  et 
cependant  les  faits  n'ont  été  aussitôt  que  des 
démentis  immédiats  et  continuels  imposés  à 
cet  ordre  et  à  cette  lenteur. 

Nous  avions  compté  sans  notre  hôte,  notre 
bote  le  pauvre.  Il  est  entré,  en  même  temps 
que  nous,  dans  cet  entresol  de  la  rue  de  Cham- 
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pagny,  où  nous  croyions  n'abriter  que  nos 
études  et  nos  dossiers.  On  vous  a  dit 
cette  invasion  chaque  jour  plus  nombreuse  ; 
notre  obligation  de  courir  au  secours,  sans 
plan  rationnel  et  sans  ordre,  à  la  sommation 
de  misères  qui  ne  pouvaient  pas  attendre  ; 
comment,  faute  de  trouver  pour  nombre  de 
ces  misères  asile  dans  Paris,  il  avait  fallu  le 
chercher  dans  les  établissements  moins  encom- 
brés de  la  province  et  môme  de  l'étranger,  et 
comment,  partout,  des  bienveillances  toutes 
prêtes  avaient  rendu  prompt  et  fructueux  ce 
développementde  notre  action  ;  comment  enfin, 
à  mesure  qu'elle  s'étendait,  apparaissait  plus 
clairement  qu'il  lui  manquait  une  annexe 
indispensable,  une  hôtellerie  des  pauvres,  où, 
jusqu'au  succès  de  nos  recherches  en  leur 
faveur,  ils  trouveraient,  en  échange  de  leur 
travail,  la  nourriture  et  le  gîte  ;  comment  tout 
nous  manquait  pour  commencer  une  création 
si  coûteuse,  comment  tout  nous  a  été  fourni 
à  la  fois,  et  comment  s'est  édifiée  cette  «  mai- 
son de  travail  »  où  nous  nous  réunissons 
aujourd'hui,  où  les  pauvres  nous  remplaceront 
demain. 

Voilà   le    résultat    de    deux    ans    d'efforts. 
Je   le    demande    à  ceux   qui    ont   l'habitude 
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des  œuvres,  en  connaissent-ils  beaucoup  oîi 
l'on  ait  moins  fait  ce  que  l'on  voulait  et  où 
cependant  on  ait  fait  plus  ?  En  connaissent-ils 
beaucoup  où  la  poussée  des  événements  ait 
ainsi  précipité  l'action,  où  les  concours  aient 
été  aussi  subits  et  aussi  constants,  où  les  libé- 
ralités aient  été  aussi  magnifiques  et,  vérita- 
blement, n'assistons-nous  pas  au  miracle  de  la 
multiplication  des  pains,  ce  miracle,  qu'à 
l'exemple  et  par  la  permission  du  Maître,  les 
cœurs  vraiment  miséricordieux  savent  renou- 
veler sur  la  terre  ? 

Ce  miracle.  Messieurs,  nous  avons  besoin 
qu'il  se  perpétue.  Notre  œuvre  a  reçu  la  loi  de 
sa  structure  et  de  sa  vie  :  nous  ne  pouvons  la 
faire  par  parties,  il  faut  qu'elle  se  fasse  d'en- 
semble, et  pour  qu'elle  se  fasse  bien,  il  faut 
qu'elle  se  fasse  vite.  Cette  maison  de  travail 
sera  d'autant  plus  utile  que,  ses  hôtes  provi- 
soires s'y  succédant  d'une  façon  plus  rapide, 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  y  sera 
recueilli  en  un  moindre  temps.  La  durée  de 
leur  séjour  dépend  de  la  promptitude  que  nous 
mettrons  à  découvrir  la  place  où  leur  est  pré- 
paré soit  le  labeur,  soit  le  repos  durables.  Nous 
ne  pourrons  trouver  vite  cette  place  que  si  nous 
connaissons  renscmble  et  le  détail  des  institu- 
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tions  charitables  dans  le  monde  et  si  nous 
suivons,  pour  ainsi  dire,  heure  par  heure,  les 
yariétés  de  l'offre  et  de  la  demande  entre  la 
charité  et  la  misère.  Et  pour  mener  à  fin  un 
inventaire  aussi  vaste  et  tenir  à  jour  une  telle 
multitude  de  renseignements,  il  nous  faut 
beaucoup  de  ressources,  un  grand  capital  non 
seulement  d'argent,  mais  d'intelligence  et  d'ac- 
tivité. 

Vous  vous  doutez,  Messieurs  et  Mesdames, 
où  j'en  veux  venir.  Dans  tout  discours  de  cha- 
rité, il  y  a  un  quart  d'heure  inévitable,  qui  est 
le  quart  d'heure  de  Rabelais.  Vous  ne  m'en 
voudrez  pas  si  je  vous  remercie  de  ce  que  vous 
avez  fait  en  vous  demandant  de  faire  plus 
encore,  et  vous  me  permettrez  de  soumettre  à 
votre  raison  quelques-uns  des  motifs  pour 
lesquels  cette  œuvre  mérite,  entre  toutes,  votre 
sollicitude  et  votre  concours. 

Heureusement,  il  ne  s'agit  pas  pour  vous, 
en  vous  intéressant  à  elle,  d'opter  entre  celle-là 
et  les  autres  que  votre  zèle  soutient,  qui  sont 
nécessaires  et  auxquelles  vous  êtes  nécessaires. 
Car  le  privilège  de  la  nôtre  est  qu'en  vous 
intéressant  à  elle  vous  favorisez  toutes  les 
vôtres,  puisqu'elle  a  précisément  pour  but 
unique  de  les  aider   toutes   à   atteindre  leur 
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fin.  A  l'heure  présente,  la  bienfaisance  est 
un  livre  immense  et  admirable  où  chaque 
œuvre  a  écrit  une  page,  mais  il  manque 
à  ce  livre  une  table  des  matières.  Faute  de 
cette  table  des  matières,  beaucoup  de  gens  ne 
peuvent  y  trouver  le  passage  dont  ils  auraient 
besoin  et,  faute  de  temps,  ils  laissent  le  livre 
fermé. 

Ce  serait  déjà  un  grand  dommage,  ce  livre 
ne  contînt-il  que  de  belles  pensées.  Mais  il 
contient  quelque  chose  de  plus  précieux  :  les 
bonnes  actions,  faites  par  les  meilleurs,  au 
profit  des  plus  malheureux  ;  il  contient  des 
remèdes  contre  toutes  les  douleurs.  Or  ce  qu'il 
y  a  de  plus  nécessaire,  n'est-ce  pas  qu'aucune 
de  ces  richesses  ne  se  perde  ;  ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent,  n'est-ce  pas  que  tous  apprennent 
à  lire  dans  ce  livre  de  vie? 

Non  seulement  il  faut  que  l'ensemble  des 
œuvres  de  la  charité  soit  connu  ;  mais,  par  cela 
môme  qu'il  sera  connu,  la  charité  apprendra 
à  se  distribuer  d'une  manière  plus  utile  entre 
les  œuvres. 

A  l'heure  actuelle,  d'une  façon  générale,  on 
fait  un  peu  la  charité  comme  on  a  fait  trop 
longtemps  la  guerre.  Pour  l'une,  on  se  fiait  aux 
élans  de  la  bravoure  ;   pour  l'autre,  on  se  fie 
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aux  élans  de  la  libéralité,  qui  est  la  bravoure 
de  l'argent. 

Cela  ne  suffit  pas.  Pour  être  bien  conduite, 
l'une  et  l'autre  guerre  doit  être  préparée  ;  elle 
ne  peut  être  faite  avec  fruit  que  si  l'on  connaît 
bien  les  forces  ennemies,  si  l'on  applique  ses 
propres  forces  ovi  elles  doivent  être  le  plus 
efficaces,  que  si  chacun  des  détails  où  l'on 
s'arrête  sert  à  l'exécution  d'un  plan  général.  A 
l'heure  qu'il  est,  ces  vues  d'ensemble  n'existent 
pas  au  service  de  la  bienfaisance.  Elle  ne  nous 
saisit  guère  que  par  le  fait  particulier,  l'inci- 
dent, l'occasion .  On  donne  au  malheur  qui  se 
présente,  près  de  qui  l'on  passe.  Quelles  lacunes 
inévitables,  quels  doubles  emplois,  quelles 
incertitudes  dans  une  charité  faite,  malgré  la 
meilleure  volonté,  avec  des  renseignements 
incomplets,  par  des  intuitions  instinctives,  un 
peu  au  hasard.  Ce  ne  sont  pas  là  les  bases 
solides  sur  lesquelles  doit  s'établir  la  bienfai- 
sance. Ces  bases,  que  nul  homme  ne  saurait 
déterminer  seul,  —  l'œuvre  est  trop  vaste,  —  se- 
ront déterminées  par  l'enquête  générale  com- 
mencée grâce  à  vous  et  que  notre  commun 
effort  achèvera.  Alors  seulement,  toutes  les  œu- 
vres étant  connues,  on  pourra  enfin  entre  elles 
juger  et  choisir.   Les  libéralités  iront  moins 
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nombreuses  aux  œuvres  qui  sont  ou  plus  pour- 
vues ou  moins  utiles  ;  elles  iront  plus  nom- 
breuses à  celles  qui  sont  ou  plus  délaissées  ou 
plus  nécessaires,  et  entre  elles  s'établira  de 
lui-même  un  niveau  équitable,  comme  s'éta- 
blit l'équilibre  des  liquides  dans  les  vases 
communicants.  Alors  aussi,  des  leçons  qui 
nous  manquent  encore  nous  seront  fournies 
sur  l'art  de  fonder,  de  conduire  les  œuvres.  La 
comparaison  entre  les  institutions  analogues, 
le  succès  des  unes,  le  déclin  des  autres  ensei- 
gneront aux  yeux  attentifs  le  secret  de  leurs 
destinées  contraires,  et  à  force  de  voir  les 
mêmes  conséquences  sortir  des  mêmes  causes, 
on  reconnaîtra  quelles  méthodes  sont  mau- 
vaises, quelles  bonnes,  quelles  entreprises  ne 
sont  pas  viables. 

Vaus,  Messieurs,  qui  appartenez  aux  Unions 
de  la  paix  sociale,  vous  qui  savez,  comme  le 
disait  si  bien  M.  le  Président,  suivre,  dans 
l'observation  patiente  des  faits,  la  découverte 
de  lois  générales,  vous  ne  m'accuserez  pas 
d'exagérer  si  j'affirme  que,  grâce  à  cette 
méthode,  il  se  dégagera  peu  à  peu  de  nos  in- 
certitudes présentes  une  science  de  la  charité. 
Et  il  ne  faut  pas  craindre  que,  parce  qu'elle 
sera  exacte,  cette  science  dessèche  les  cœurs 
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et  tarisse  les  spontanéités  fécondes  d'aujour- 
d'hui. Elle  accroîtra  le  zèle. 

Je  sais  que  la  place  est  mal  choisie  pour 
prétendre  que  certaines  générosités  puissent 
jamais  être  dépassées.  Mais  par  delà  l'élite 
qui  m'entoure,  je  considère  la  masse  infiniment 
plus  grande  des  hommes  qui  donnent  peu  ou 
qui  ne  donnent  pas.  Je  cherche  leur  excuse  : 
dans  le  tourbillon  de  leurs  affaires  et  de  leurs 
plaisirs,  ils  n'ont  pas  de  temps  pour  songer  au 
devoir.  Il  faut  que  le  devoir  s'impose  à  eux  par 
une  nécessité  plus  évidente,  d'un  commande- 
ment plus  impérieux.  Je  veux  croire  que  tout 
homme  insensible  est  un  homme  qui  n'a  pas 
encore  trouvé,  et  auquel  on  n'a  pas  encore 
montré  la  misère  qui  doit  le  toucher  et 
l'exemple  qui  doit  l'entraîner. 

Messieurs,  y  a-t-il  une  misère  au  monde 
plus  capable  de  l'émouvoir  que  l'ensemble  des 
misères  humaines  ?  Y  a-t-il  un  exemple  plus 
capable  de  l'entraîner  que  l'ensemble  des  libé- 
ralités humaines?  Fournissons  l'un  et  l'autre 
enseignement,  pour  que  l'égoïsme  rougisse 
de  lui-même,  pour  que  le  cri  de  toutes  les 
souffrances  réveille  chacun  de  sa  léthargie^ 
pour  que  la  sommation  des  magnifiques  pro- 
digalités répandues  par  les  uns  empêche  les 
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autres  de  payer  leur  dette  avec  trop  d'avarice, 
pour  qu'une  rivalité  généreuse  s'établisse 
d'homme  à  homme,  de  ville  à  ville,  de  peuple 
à  peuple,  et  pour  que  chaque  effort,  devenant 
exemple  à  son  tour,  porte  toujours  plus  haut 
la  bonté  humaine. 

Puisse-t-elle  monter  plus  haut  et  plus  vite 
que  le  flot  des  haines  sociales  !  car  nous  vivons 
dans  des  jours  de  haine  :  haine  de  races,  haine 
de  religions,  haines  de  classes.  La  plus  pro- 
fonde est  la  haine  de  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  contre  ceux  qui  possèdent.  Pour  qu'elle  fût 
plus  durable  et  sans  scrupule,  on  en  a  fait  une 
doctrine,  et  la  suppression  de  la  propriété  est 
devenue,  pour  beaucoup  de  gens,  le  dogme  de 
l'ordre  nouveau. 

Notre  pays  a  semblé  d'abord  rebelle  à  ces 
doctrines  nées  à  l'étranger,  et  il  faut  rendre 
cette  justice  aux  ouvriers  français  qu'ils  ont  été, 
dans  les  congrès  internationaux,  les  derniers 
défenseurs  de  la  propriété  individuelle.  Mais 
cette  résistance  a  été  vaincue,  et,  même  en 
France,  une  armée  de  plus  en  plus  nombreuse 
de  prolétaires  espère,  annonce  et  prépare  la 
révolution  sociale. 

Cette  armée  comprend  trois  sortes  d'hommes. 
D'abord    les    meneurs    intellectuels,    esprits 
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chercheurs,  faux  et  fanatiques,  qui,  de  bonne 
foi  ou  non,  mais  enfiévrés  de  systèmes  nou- 
veaux, en  répandent  par  la  propagande  la 
contagion  dans  le  peuple.  Ceux-là  ne  sont 
qu'une  poignée. 

Puis,  le  contingent  redoutable  de  ceux  qui 
ont  dans  le  sang  la  haine  de  toute  règle,  aux- 
quels tout  drapeau  est  bon  pour  monter  à 
l'assaut  de  la  société  et  qui,  aujourd'hui,  sous 
des  noms  nouveaux,  ne  sont  que  l'armée  vieille 
et  immortelle  que  nous  connaissons  bien, 
l'armée  du  désordre. 

Ceux-là,  aussi,  ne  sont  qu'une  minorité,  et, 
pas  plus  que  les  premiers,  ils  ne  suffiraient  à 
créer  un  péril  social,  s'ils  ne  trouvaient  leur 
appui,  leur  force,  dans  la  masse  des  prolé- 
taires. 

Or,  Messieurs,  cette  masse  qui  les  suit  veut- 
elle  ce  que  veulent  les  théoriciens  et  les  pillards 
de  la  révolution  sociale  ?  L'ouvrier,  en  général, 
n'est  pas  un  homme  de  rapine  ;  il  n'aspire  pas 
à  la  destruction  ni  au  sac  universel.  11  ne 
boude  pas  devant  le  travail,  il  a  souvent  des 
vertus  de  famille,  plus  souvent  encore  des 
vertus  personnelles,  de  l'ordre,  de  la  probité, 
de  la  bonté.  Ce  n'est  pas  la  corruption  du  cœur 
qui  l'attire  aux  mauvaises  doctrines,  ce  n'est 
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pas  non  plus  la  corruption  de  l'esprit.  Mes- 
sieurs, ici  j'invoque  le  témoignage  des  hommes 
si  compétents  qui  m'entourent  et  qui  le 
connaissent  :  l'ouvrier  se  dit  partisan  de  ces 
doctrines,  et,  dordinaire,  il  en  ignore  les  pre- 
mières notions  ;  non  seulement  il  ne  les 
connaît  pas,  mais  il  ne  cherche  pas  à  s'en  ins- 
truire, comme  s'il  devinait  qu'à  les  étudier  il 
ne  les  comprendrait  pas  davantage.  Il  est  sans 
enthousiasme  pour  les  fabricants  de  systèmes 
sociaux  ;  il  sait  la  rivalité  des  diverses 
sectes,  par  les  injures  qu'elles  échangent,  il  a 
des  doutes  sur  le  succès  du  bouleversement 
qu'on  lui  offre  comme  la  dernière  espérance. 
Il  garde  au  fond  de  son  cœur  un  secret  atta- 
chement pour  la  vieille  propriété,  elle  demeure 
défendue  dans  son  intelligence  par  le  bon  sens 
où  survit  la  lignée  des  obscurs  et  sages  artisans 
ses  ancêtres. 

Pourquoi  donc  l'ouvrier  adhère-t-il  aux  doc- 
trines antisociales  ?  Interrogez-le  ;  cet  homme, 
qui  ne  tentera  pas  de  tracer  l'architecture 
future  de  la  société  nouvelle,  vous  citera  de  la 
société  présente  quelques  faits  très  simples, 
très  tristes,  toujours  les  mêmes,  qui  sont  entrés 
dans  sa  mémoire,  n'en  veulent  plus  sortir  et 
l'obsèdent.  Il  vous  parlera  des  malheureux  qui 
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emploient  leurs  deux  derniers  sous  à  acheter 
assez  de  charbon  pour  mourir,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  assez  riches  pour  vivre  ;  il  vous  par- 
lera de  ceux  que  l'on  a  trouvés  morts  de  faim 
sur  leur  grabat  ou  dans  la  rue  ;  des  malades  qui, 
repoussés  d'hôpital  en  hôpital,  sont  seuls  dans 
la  foule  comme  en  un  désert;  des  hommes  va- 
lides qui,  faute  de  travail,  n'ont  pas  pu  conti- 
nuer à  payer  leur  gîte,  que  l'on  a  jetés  dehors, 
qui,  vagabonds,  ont  été  saisis,  que  l'on  a  menés 
devant  la  justice,  que  Ton  condamne  comme 
coupables  et  qui  ne  trouvent  qu'avilis  et  en 
prison  le  pain  et  le  lit  dont  ils  ont  besoin. 

Ni  dans  les  paroles  ni  dans  la  conscience 
du  grand  nombre  parmi  les  prolétaires,  il  n'y 
a  une  hostilité  de  principe  contre  la  propriété 
ni  une  insurrection  contre  la  loi  du  travail  ; 
mais  il  y  a  une  révolte  contre  la  surcharge 
qui  s'ajoute  pour  eux  au  poids  du  labeur, 
contre  l'incertitude  absolue  du  lendemain, 
contre  l'angoisse  intolérable  de  vivre  avec  la 
pensée  que  ce  travail  seul  les  tient  suspendus 
au-dessus  de  l'abîme,  et  que,  s'il  cesse  un  jour 
par  une  maladie,  par  un  chômage,  une  cause 
oii  il  n'y  a  pas  de  leur  faute,  ils  tombent,  sans 
rien  qui  les  retienne,  sans  que  nul  se  croie 
obligé  de  leur    porter   secours,   sans    que  la 
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richesse  se  sente  envers  eux  un  devoir  social. 
C'est  le  sentiment  de  l'isolement  et  de  l'aban- 
don qui,  pour  la  plus  grande  partie,  recrute, 
n'en  doutez  pas,  des  soldats  à  l'armée  du 
mal. 

Si  cela  est  vrai,  Messieurs,  qu'avons-nous  à 
faire?  Contre  les  théoriciens  fanatiques  et 
contre  les  hommes  de  rapine,  le  devoir  est 
bien  simple,  et  il  se  résume  en  un  mot  :  l'éner- 
gie et  l'énergie  suffisante  pour  qu'à  aucun 
moment  et  sous  aucune  forme  on  ne  permette 
à  ces  hommes  de  troubler  l'ordre  et  la  société. 

Mais  contre  la  majorité  des  prolétaires, 
contre  ceux  qui  ne  rêvent,  au  fond,  ni  de 
détruire  ni  de  prendre,  et  qui  reprochent  à  la 
propriété  non  pas  d'être,  mais  de  ne  pas  accom- 
plir son  devoir,  l'énergie  ne  suffit  pas.  Devant 
eux  il  ne  faut  pas  seulement  que  la  propriété 
se  défende,  il  faut  qu'elle  se  justifie.  Ils  lui 
sont  hostiles  parce  qu'ils  la  croient  injuste 
envers  eux,  et  si  cette  injustice  n'existe  pas  ou 
cesse  d'exister,  leur  grief  sera  détruit  et  la 
guerre  sociale  s'apaisera.  Une  question  de  cet 
ordre  ne  peut  demeurer  en  suspens  :  il  faut 
savoir  si  le  prolétaire  a  raison  et  dans  quelle 
mesure.  Et  cela  ne  saurait  être  décidé  par  des 
paroles,  mais  par  des  faits.  Aux  plaintes  il  n'y 
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a  qu'une  réponse  efficace,  les  œuvres  :  la  pro- 
priété doit  se  légitimer  aux  yeux  du  pauvre 
par  le  bien  fait  au  pauvre. 

Or,  à  l'heure  présente,  cette  défense  n'est 
pas  possible,  parce  que  nous  ne  saurions  pré- 
senter à  nos  accusateurs  l'ensemble  de  ce 
qui  a  été  accompli,  parce  que  nous  ignorons 
nous-mêmes  dans  quelle  mesure  la  propriété 
satisfait  ou  manque  au  devoir  de  l'assistance. 
Rien  donc  n'est  plus  urgent  que  d'instruire  ce 
grand  procès  entre  la  richesse  et  la  misère  ; 
les  œuvres  ont  désormais  besoin  non  de  mo- 
destie, mais  de  lumière  ;  les  grouper,  c'est 
assembler  les  pièces  décisives  ;  les  produire  au 
jour,  c'est  donner  la  parole  aux  témoins.  Ainsi 
nous  apparaît  le  dernier  caractère,  et  non  le 
moins  élevé  de  notre  enquête  :  elle  est  un  ins- 
trument de  paix  sociale. 

On  peut  annoncer  d'avance,  avec  certitude, 
une  conclusion  de  cette  enquête  :  c'est  que 
l'ouvrier  est  moins  délaissé,  le  prolétaire 
moins  abandonné  qu'il  ne  l'imagine.  S'il  se 
croit,  de  bonne  foi,  oublié,  c'est  précisément 
que  dispersées,  isolées,  et  comme  lointaines, 
les  institutions  fondées  pour  lui  ne  frappent 
pas,  pour  la  plupart,  ses  regards.  Ne  connais- 
sant pas  les  œuvres,  il  conclut  qu'elles  n'exis- 
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tent   pas,    et  il  ne   manque  pas  de  gens  qui 
l'aident  à  se  tromper. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous,  nous  l'obligerons 
à  voir  mieux.  Le  pauvre  croit  nos  ennemis  sur 
parole,  il  nous  croira  sur  preuves.  Et  quand 
nous  aurons  réuni  sous  ses  yeux,  devant  lui, 
l'ensemble  des  œuvres  créées  pour  lui  ;  lorsque 
nous  aurons  établi  le  total  du  capital  immense 
dont  il  est  le  bénéficiaire  ;  lorsque  nous  lui 
aurons  montré  la  charité  presque  aussi  féconde, 
variée,  multiple  et  vaste  que  la  douleur  ;  quand, 
dans  chaque  ville,  une  œuvre  semblable  à  la 
nôtre  lui  offrira  le  moyen  de  demander  dans 
toutes  les  difficultés  aide  et  conseil  ;  quand  il 
y  verra  des  hommes  de  toutes  les  conditions, 
et  de  la  plus  haute,  se  faire  ses  confidents,  ses 
secrétaires,  ses  serviteurs,  lui  témoigner  sym- 
pathie parce  qu'il  est  homme,  respect  parce 
qu'il  est  pauvre  ;  lorsqu'à  cette  porte  où  il  aura 
frappé  une  fois,  il  saura  qu'il  peut  frapper 
encore,  sans  jamais  devenir  importun,  alors. 
Messieurs,  j'affirme  que,  quelle  que  soit  l'épais- 
seur de  ses  préjugés,  il  s'y  fera  une  brèche  ; 
que,  dans  son  cœur  d'abord  étonné,  d'abord 
partagé,  puis  conquis,  il  s'établira  une  diffé- 
rence entre  les  hommes  qui,  sans  lui  demander 
rien,  lui  donnent,  et  se  donnent,  et  les  hommes 
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qui  le  soulèvent  et  l'exploitent  sans  le  consoler 
jamais. 

Et  si,  Messieurs,  l'action  de  cette  assistance, 
rendue  visible  à  tous,  attentive  à  ne  plus  rien 
perdre  de  ses  ressources,  habile  à  porter  sans  re- 
tard, oii  il  le  faudra,  des  secours,  ne  suffit  pas  ; 
«'il  est  prouvé  que,  même  alors,  des  vieillards, 
des  malades,  des  indigents,  demeurent  sans 
asile,  sans  aide,  sans  travail,  c'est  à  nous- 
mêmes  que  l'enquête  aura  apporté  un  ensei- 
gnement, et  l'enseignement  le  plus  nécessaire 
puisqu'il  nous  révélera  notre  devoir.  Je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  dans  une  société  chrétienne, 
le  délaissement  des  malheureux,  l'abandon 
d'une  seule  créature  humaine  est  contre  l'ordre . 
L'étendue  de  ces  abandons  détermine  l'étendue 
de  notre  dette.  Cette  dette,  j'en  atteste  votre 
cœur  que  je  connais,  nous  la  saurons  payer. 
M.  Leroy-Beaulieu  nous  parlait  tout  à  l'heure 
de  notre  siècle  :  tout  fier  soit-il,  ce  siècle,  de 
ses  émancipations,  de  ses  découvertes,  de  ses 
richesses,  il  lui  reste  la  plus  grande  œuvre  à 
accomplir  s'il  n'a  pas  préservé  contre  l'atteinte 
homicide  de  la  misère,  la  source  même  de 
toute  force,  de  toute  richesse,  ce  qu'il  y  a  au 
monde  de  plus  précieux,  la  vie  humaine.  Il  lui 
reste  quelques  années  encore  pour  interroger 
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les  faits,  sa  conscience,  et,  en  effaçant  l'iniquité 
sociale  de  l'abandon,  se  préparer  une  mémoire 
justifiée  dans  l'avenir.  Il  ne  faut  pas  que  le 
vingtième  siècle  voie  un  homme  souffrir  sans 
secours,  un  homme  mourir  de  faim  ! 


Un  Programme  de  Gouvernement  (i) 


Je  suis  confus  des  termes  par  lesquels  on 
vient  de  me  présenter  à  vous,  touché  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  vous  m'accueillez, 
heureux  de  prendre  la  parole  dans  la  ville  qui 
a  donné  le  signal  d'un  mouvement  si  considé- 
rable pour  notre  avenir  :  l'adhésion  des  conser- 
vateurs au  gouvernement  républicain. 

Je  ne  prétends  pas  que  cette  adhésion  soit 
unanime,  et  peut-être  parmi  vous  plusieurs 
hésitent  encore  à  la  consentir,  ou  se  croient 
résolus  à  la  refuser.  Que  ceux-là  ne  craignent 


(1)  Discours  prononcé  le  14  juillet  1892  à  Bordeaux  dans  la 
salle  de  l'Alhambra.  La  Ligue  populaire  pour  la  revendication 
des  libertés  publiques  fut  fondée  à  Bordeaux  en  1892.  Son  pro- 
moteur était  M.  Gaston  David,  homme  d'une  loyauté  évidente, 
d'un  désintéressement  éprouvé,  catholique  notoire,  et  beau-frère 
de  M.  Carnot,  qui  présidait  la  République  d'alors.  Les  conseils 
de  Léon  XIII  aux  catholiques  français  donnaient  une  oppor- 
tunité à  une  ligue  qui  résumait  son  programme  en  ces  termes: 
«  l'adhésion  à  la  République,  la  liberté  pour  tous,  et  l'égalité 
dans  la  liberté  ». 
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de  moi  ni  critique  offensante  ni  sollicitation 
importune.  Rien  n'est  plus  naturel  que  les  pre- 
mières résistances  des  cœurs  à  des  déchirements 
douloureux  ;  rien  n'est  plus  légitime  que  les 
incertitud  es  de  consciences  droites  qui  cherchent 
leur  voie.  Non  seulement  je  respecte  ces  déli- 
catesses de  scrupules  et  cette  élévation  de 
sentiments,  j'espère  en  elles.  Car  elles  ensei- 
gneront, à  leur  heure,  à  ceux  qui  les  éprouvent 
que  le  changement  des  circonstances  donne 
des  formes  nouvelles  au  devoir,  et  la  constance 
qu'ils  gardent  à  leurs  attachements  m'est  un 
gage  de  la  fidélité  qu'ils  apporteront  à  la  Ré- 
publique le  jour  011  ils  l'auront  acceptée. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  cette  adhésion 
désirable,  elle  ne  saurait  retarder  un  mouvement 
qui  déjà,  on  peut  le  dire,  est  accompli.  Comme 
en  1830,  dans  les  jours  qui  suivront  la  Révo- 
lution, il  y  a  encore  une  garde  royale  qui  fait  à 
un  prince  dépossédé  une  escorte  d'honneur  et 
de  regrets  ;  mais  la  masse  de  l'armée  a  déjà 
accepté  un  autre  régime  et  est  massée  sous  nn 
nouveau  drapeau. 

Cette  adhésion  des  conservateurs  à  la  Répu- 
blique, Messieurs,  doit  produire  deux  grands 
résultats. 

Depuis  la  destruction  de  l'ancien  régime,  la 
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France  n'avait  plus  de  gouvernement  durable. 
L'existence  de  partis  irréconciliables,  les  échecs 
successifs  de  régimes  toujours  à  l'essai^  don- 
naient à  douter  si  jamais  institutions  fixeraient 
cette  instabilité  funeste  à  nos  intérêts  et  à  notre 
crédit  dans  le  monde.  Ce  doute  ne  pèsera  plus 
sur  notre  avenir.  L'accord  des  Français  nous 
délivre  de  notre  plus  grand  mal.  Voilà  enfin 
retrouvé  le  secret  des  desseins  durables,  voilà 
enfin  déçu  l'espoir  que  nos  ennemis  extérieurs 
mettaient  dans  la  perpétuité  de  nos  discordes  et 
nous  montrerons  au  monde  quel  ami  précieux 
et  quel  adversaire  redoutable  est  un  peuple  dont 
le   patriotisme   a  refait   Tunion. 

Par  cela  même  que  l'adhésion  des  conserva- 
teurs assurera  au  gouvernement  républicain 
la  permanence  et  les  forces,  elle  le  mettra  en 
demeure  de  donner  à  son  tour  au  pays  des 
institutions  vraiment  républicaines  le  second 
résultat  n'est  pas  moins  important. 

Si  jusqu'à  ce  jour  la  République  n'a  jamais 
donné  à  la  France  le  régime  promis  et  dû,  elle 
pourrait  protester  une  excuse. 

Attaquée  dès  sa  naissance,  et  par  des  ennemis, 
qui  lui  demandaient,  non  pas  de  s'améliorer, 
mais  de  disparaître,  elle  a  défendu  sa  vie. 
Elle  a  d'abord  saisi  les  premières  armes  à  sa 
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portée,  celles  que  les  gouvernements  précédents 
avaient  laissées,  elle  a  forgé  elle-même  des 
lois  dans  la  lulte  et  pour  la  lutte.  Sans  doute 
elle  n'aurait  pas  eu  contre  ses  adversaires  moins 
de  force  en  gardant  plus  de  modération  et  de 
justice  ;  quelques  hommes  ont  su  le  penser  et 
le  dire.  Ceux-là  étaient  des  sages,  mais  les 
hommes  sont  des  hommes,  les  situations 
violentes  créent  des  mesures  violentes,  et  ces 
mesures  et  ces  excès  n'avaient  guère  chance  de 
s'apaiser  tant  que  les  résistances  monarchistes 
entretiendraient,  avec  la  crainte,  dans  les  cœurs 
républicains  le  goût  des  représailles. 

Aujourd'hui  cette  situation  tend  à  disparaître. 
Une  République  acceptée  partousn'aplus  de  pré- 
texte pour  perpétuer  un  régime  de  guerre.  Elle 
doit  au  peuple  qui  la  soutient  des  institutions 
de  paix.  Ces  institutions,  elles  ont  été  définies 
tout  à  l'heure  en  des  termes  que  vous  applau- 
dissiez :  la  République  doit  établir  la  liberté 
pour  tous  et  l'égalité  dans  la  liberté. 

Ces  biens  nous  sont-ils  assurés  ?  Pourquoi 
ceux  qui  nous  manquent  nous  manquent-ils  ? 
Comment  les  acquérir  ?  Voilà  ce  qu'il  est 
l'heure  de  rechercher,  et,  sans  récriminations 
contre  le  passé,  sans  attaque  contre  les  per- 
sonnes, je  voudrais  établir  que  le  plus  grand 
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de  nos  maux,  celui  dont  tous  les  autres  sortent, 
est  une  erreur  trop  répandue  sur  la  nature  et 
les  droits  de  l'Etat. 

Il  y  a  deux  natures  de  gouvernement  :  celui 
où  le  peuple  a  des  maîtres,  et  celui  oii  le 
peuple  est  son  maître.  Et  chacun  de  ces  gou- 
vernements se  distingue  non  pas  d'après  le 
nom  qu'il  porte,  mais  d'après  les  institutions 
qu'il  crée. 

Les  gouvernements  d'autorité  sont  fondés 
sur  ce  principe  que  le  peuple  est  incapable  de 
se  conduire  ;  leur  but  n'est  donc  pas  de  déve- 
lopper l'indépendance  de  l'homme,  mais  la 
force  de  TEtat.  L'Etat  n'ayant  pas  à  compter, 
pour  accomplir  sa  mission,  sur  le  concours  de 
citoyens  libres,  agit  par  des  fonctionnaires, 
exécuteurs  de  ses  desseins  et  dépendant  de  lui 
seul  ;  l'Etat  n'a  pas  d'autre  limite  que  celle 
qu'il  crée  lui-même  à  son  action,  il  a  droit 
d'intervenir,  comme  dans  les  affaires  géné- 
rales, dans  les  affaires  locales,  même  dans 
la  vie  privée  ;  et  il  ne  manque  jamais  de 
surveiller  d'une  façon  particulière  l'ensei- 
gnement et  les  croyances,  parce  que  l'ensei- 
gnement et  les  croyances  sont  les  deux  forces 
les  plus  capables  de  maintenir  l'obéissance  en 
faisant  régner  l'unité  dans  les  esprits. 
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Les  gouvernements  libres  sont  fondés  sur  le 
principe  contraire,  à  savoir  que  tout  homme 
a,  dans  sa  raison,  un  moyen  de  conduire,  par 
sa  volonté,  sa  vie,  et,  par  des  accords  avec  les 
autres  hommes,  les  intérêts  qui  lui  sont 
communs  avec  eux. 

Le  but  essentiel  d'un  tel  gouvernement  est 
donc  de  laisser  chaque  homme  maître  de  soi- 
même,  de  son  travail,  de  ses  opinions,  de  ses 
croyances,  de  toutes  ses  facultés,  de  toutes  ses 
énergies.  Sans  doute,  la  raison  ne  parlant  pas 
toujours  à  tous  le  même  langage,  une  telle  indé- 
pendance ne  va  pas  sans  désaccords,  sans 
mouvements  contradictoires,  et  sans  efforts 
perdus.  Mais  puisque  ces  divergences  sont 
dans  la  nature  de  l'homme,  il  est  dans  l'ordre 
qu'elles  soient  dans  la  société  elle-même. 
Chacun  de  ces  efforts  personnels  pour  conquérir 
la  richesse,  la  science,  la  vérité,  sert  à  accroître 
le  patrimoine  commun.  Et  loin  de  souhaiter 
l'uniformité  des  doctrines  et  des  esprits  comme 
un  bien,  on  la  tient  pour  un  appauvrissement 
puisque,  partout  oti  une  telle  discipline  triomphe, 
une  partie  des  volontés  et  des  intelligences  est 
employée  à  paralyser  la  volonté  et  l'intelligence 
des  autres. 

Dans  un  pareil  régime,  la  puissance  publique 
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a  donc  pour  mission,  d'une  part,  de  consacrer 
les  droits  de  l'homme,  d'autre  part  de  suppléer, 
à  l'activité  de  l'homme,  mais  seulement  en  fa- 
veur des  intérêts  collectifs  que  l'initiative  libre 
des  individus  est  impuissante  à  assurer. 

Jusque  dans  l'organisation  de  cette  puis- 
sance publique  apparaît  le  respect  de  cette 
souveraineté  individuelle.  On  reconnaît  que 
tous  les  citoyens  doivent  régler  ensemble  les 
intérêts  de  l'Etat,  mais  que,  ces  citoyens  unis 
en  corps  de  nation,  vivent  groupés  par  régions 
et,  dans  chaque  région,  divisés  par  communes. 
L'on  constate  que  chacun  de  ces  groupes  a  des 
intérêts  particuliers,  distincts  des  autres,  et 
que  ceux  qui  composent  ces  groupes  ont  seuls 
qualité  pour  en  régler  les  intérêts. 

National,  régional,  communal,  chacun  de 
ces  pouvoirs  a  sa  compétence,  ses  ressources, 
ses  agents,  s'administre,  se  gouverne  lui- 
même  ;  les  pouvoirs  locaux  sont  souverains 
dans  leur  domaine,  comme  l'Etat  dans  le  sien  ; 
et  l'Etat,  respectueux  dé  leur  autonomie,  se 
borne  à  assurer  l'exécution  des  lois  générales,, 
et  à  réprimer  les  abus  qu'une  indépendance- 
sans  contrôle  produirait.  De  cette  sorte,  si 
chaque  citoyen,  unité  dans  une  multitude,  a 
par  sa  volonté  peu   d'action   sur   les  affaires 
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de  sa  patrie,  il  partage  avec  beaucoup  moins 
d'hommes  le  gouvernement  de  sa  province, 
avec  moins  d'hommes  encore  l'autorité  sur 
les  affaires  de  sa  commune.  Son  influence 
grandit  à  mesure  que  les  intérêts  à  régir  le 
touchent  de  plus  près  et  se  mêlent  plus  inti- 
mement à  sa  vie  quotidienne. 

Non  seulement  le  pouvoir  national  et  les 
pouvoirs  locaux  sont  distincts,  mais  les  pou- 
voirs locaux  sont  organisés  de  manière  à  uti- 
liser pour  le  bien  commun  les  facultés  des 
citoyens.  Loin  que  l'on  concentre  l'autorité, 
on  la  répartit  en  un  grand  nombre  de  mains  ; 
chaque  nature  d'affaires,  finances,  voirie,  assis- 
tance, enseignement,  est  confiée  à  ceux  qui 
paraissent  plus  aptes  à  s'en  occuper.  Tout  le 
monde  sait  qu'à  Londres,  les  citoyens  qui, 
ainsi  groupés  en  comités  délibérants  ou  exé- 
cutifs, pourvoient  aux  services  de  la  capitale, 
dépassent  le  nombre  de  50,000.  Par  cette  dis- 
persion systématique  du  travail  on  cherche  un 
double  avantage  :  d'abord  avoir  peu  de  fonction- 
naires et,  en  demandant  à  chaque  citoyen  une 
part  de  son  temps  assez  faible  pour  qu'il  en 
fasse  l'abandon  gratuit,  établir  un  gouver- 
nement à  bon  marché  ;  et  surtout  initier  le 
plus   d'hon^mes   possible    à    la   pratique    des 
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affaires,  donner  aux  plus  capables  l'occasion  de 
montrer  ce  qu'ils  valent,  former  en  tous  les 
qualités  nécessaires  aux  nations  qui  veulent 
être  maîtresses  d'elles-mêmes. 

Ce  gouvernement  est  aujourd'hui  le  droit 
commun  des  peuples  libres,  — j'ai  tort  de  dire 
des  peuples  libres,  —  le  droit  commun  de 
tous  les  peuples  en  Europe.  L'autonomie  locale 
existe  en  Russie  même,  comme  une  pierre 
d'attente  pour  d'autres  franchises.  C'est  sur  ce 
fondement  solide  que  les  nations  majeures, 
monarchies  ou  républiques,  ont  élevé  leur  sou- 
veraineté politique.  Et  naguère  M.  Gladstone, 
invoquant  l'expérience  de  sa  longue  carrière, 
pour  donner  plus  d'autorité  à  gon  témoignage, 
affirmait  que  le  développement  merveilleux  de 
la  race  anglo-saxonne  était  dû  à  ses  libertés 
locales  et  individuelles,  créant  dans  chaque 
Anglais  un  homme  capable  de  comprendre 
les  intérêts  généraux  et  de  se  conduire  lui- 
même. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  suppose  qu'un  étranger 
ait  la  curiosité  de  savoir  sous  quel  régime  nous 
sommes,  qu'il  le  demande  à  un  Français,  et 
s'adresse  à  un  des  républicains  satisfaits  de  la 
politique  présente.  Le  républicain  lui  répondra  : 
nous  sommes  un  peuple  libre.  Nous  avons  le 
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suffrage  universel.  Le  Parlement  qu'il  nomme 
siège  d'une  manière  permanente,  trop  perma- 
nente même  pour  le  goût  des  ministres,  étend 
son  omnipotence  sur  tout  ce  qu'il  lui  plaît,, 
a  pour  exécuteur  de  ses  volontés  un  cabinet 
responsable  et  à  sa  merci.  Et  si  cela  ne  vous 
suffit  pas  pour  conclure  que  nous  soyons  nos 
maîtres,  lisez  nos  journaux  et  allez  dans  nos 
réunions  publiques. 

—  Certes,  conviendra  l'étranger,  si  la  liberté 
d'un  peuple  se  mesure  au  mal  qu'il  dit  de  son 
gouvernement,  la  France  est  la  nation  la  plus 
libre  du  monde. 

Mais  quelle  est  l'action  de  cette  liberté  dans 
vos  départements  et  vos  communes  ? 

—  Nous  sommes  en  moyenne  une  trentaine 
de  conseillers  généraux,  qui  consacrent  bien 
aux  affaires  publiques  deux  bonnes  semaines 
par  an,  et  en  moyenne  aussi  par  commune  une 
quinzaine  de  conseillers  municipaux,  qui 
donnent  aux  affaires  municipales  quelques- 
heures  dans  l'année. 

—  Mais,  dirait  l'étranger,  quelle  que  soit  la 
vivacité  de  l'esprit  français,  en  aussi  peu  de 
temps  et  avec  aussi  peu  d'hommes,  comment 
gouverner  les  intérêts  locaux?  comment  diri- 
ger l'administration?  comment  s'occuper  des 
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mille   détails    qui   exigent    une    surveillance 
constante  ? 

Et  le  républicain  répondrait  :  Gela  n'est  pas 
l'affaire  de  ces  assemblées,  c'est  l'affaire  de 
l'Etat;  lui  seul  est  permanent,  seul  visible, 
seul  armé  pour  agir.  Dans  nos  départements 
let  dans  nos  communes,  il  est  le  véritable  maître, 
'ses  agents  s'occupent  de  nos  affaires  en  même 
temps  que  des  siennes.  Il  prend  notre  argent 
pour  le  confondre  avec  le  sien,  et  il  nous  en 
jTend  ce  qu'il  veut  sous  forme  de  subventions  et 
de  secours.  Bref,  il  nous  débarrasse  de  toute 
peine,  coupe  court  aux  inexpériences,  met  à 
notre  service  le  bienfait  de  l'uniformité,  une 
réglementation  immense,  et  un  corps  de  fonc- 
tionnaires le  plus  coûteux  de  l'Europe,  ce  qui 
no  laisse  pas  d'être  flatteur. 

—  Mais,  si  les  Français  ont  si  peu  de  part  au 
gouvernement  de  leurs  affaires  locales,  du  moins 
ont-ils,  grâce  au  droit  d'association,  la  faculté 
de  s'exercer  au  gouvernement  d'intérêts  collec- 
tifs, école  indispensable  dans  un  pays  libre  ? 

—  La  liberté  d'association  n'existe  pas. 
L'Etat  l'accorde  par  privilège  à  ses  amis,  il  la 
refuse  aux  autres  ;  surtout  il  est  hostile  à 
l'existence  de  corps  capables  d'acquérir,  de 
posséder,  de  se  perpétuer,  parce  que  lui  seul 
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doit  être  durable,  parce  que  ces  fondations 
porteraient  atteinte,  si  elles  étaient  puissantes, 
à  sa  suprématie  et  à  la  belle  ordonnance  de 
notre  uniformité. 

—  Avez-vous  la  liberté  d'enseignement? 

—  C'est  l'Etat  qui  enseigne.  A  côté  de  lui 
la  loi  fait  une  place  à  l'enseignement  libre  : 
concession  dangereuse  et  contraire  aux  prin- 
cipes. Si,  dans  l'enseignement,  il  s'agissait 
seulement  de  science,  on  comprendrait  que 
l'Etat  admît  au  droit  d'enseigner  toute  per- 
sonne pourvue  de  science,  et  l'on  comprendrait 
même  que  le  jour  où  cet  enseignement  libre 
suffirait  aux  besoins,  l'Etat  cessât  d'enseigner.  ; 
Mais  aux  yeux  du  politique,  la  plus  grande 
utilité  de  l'enseignement,  est  de  donner  aux 
esprits,  outre  des  connaissances  diverses, 
une  direction  générale,  de  créer,  sur  le  temps 
011  nous  sommes,  sur  les  institutions  oii  nous 
vivons,  des  idées  communes  ;  et  cette  fonction, 
l'Etat  ne  peut,  sans  abdiquer,  la  laisser  à  des 
particuliers.  Il  a  compétence  pour  orienter  les 
générations  nouvelles.  C'est  pourquoi,  en 
attendant  mieux,  nous  avons  dû  parer  aux 
dangers  les  plus  redoutables  de  cette  liberté 
suspecte  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  refusé  le 
droit  d'enseignement  à  certaines  catégories  de 
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personnes  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  enlevé 
aux  communes  la  faculté  d'émettre  un  avis  sur 
les  programmes  et  les  instituteurs  publics. 

—  Mais  reprendra  l'étranger  obstiné,  je  vois 
que  les  maîtres  écartés  par  vous  de  l'ensei- 
gnement sont  des  maîtres  catholiques  ;  vous 
craignez  donc  l'influence  religieuse  dans  l'en- 
seignement? et  cela  m'amène  à  vous  demander 
comment  vous  conciliez  ces  mesures  avec  la 
liberté  de  conscience  ? 

A  quoi  le  républicain  répondrait  :  En  effet, 
c^est  là  l'embarras.  L'Etat  aujourd'hui  consi- 
dère, en  vertu  de  ce  pouvoir  de  direction  et  de 
tutelle  qui  lui  appartient  sur  les  esprits,  que  le 
sentiment  religieux  est  superflu,  que  ce  débris 
du  passé  encombre  les  intelligences,  ;^et  qu'il 
faut  les  en  délivrer. 

Gomme  nous  ne  sommes  pas  des  hommes  à 
mœurs  violentes,  nous  n'employons  pas  pour 
combattre  le  sentiment  religieux  la  force  des 
lois,  il  nous  suffit  de  leurs  artifices.  Nous 
rendons  le  recrutement  du  clergé  plus  difficile; 
nous  réduisons  peu  à  peu  le  budget  des  cultes  ; 
nous  manifestons  en  toute  occasion  notre 
rupture  avec  les  préjugés  confessionnels,  nous 
ne  permettons  pas  que  nos  fonctionnaires,  en 
envoyant  leurs  enfants  dans  les  écoles  libres, 
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OU  en  remplissant  des  devoirs  religieux,  accré- 
ditent auprès  des  populations  ces  doctrines  que 
nous  considérons  comme  vieillies,  et  pour  plus 
de  sûreté,  nous  écartons  autant  que  possible 
les  catholiques  de  toutes  les  fonctions. 

A  quoi  l'étranger  répondrait  :  Je  vois  bien 
qu'en  France  il  y  a  beaucoup  de  libertés  pour 
lEtat.  Mais  vous,  quelles  sont  vos  libertés? 
Et  le  républicain  satisfait  répondrait  :  je  vous 
l'ai  dit,  nous  choisissons  à  notre  gré   lEtat. 

—  C'est-à-dire,  dirait  l'étranger,  que  vous 
êtes  libres  de  nommer  le  pouvoir  qui  vous 
empêche  d'être  libres. 

Messieurs,  nous  voici  au  vif  de  la  question. 
Nombre  d'hommes  pensent  que  la  contra- 
diction d'un  tel  régime  convient  précisément 
à  notre  caractère,  que  nous  ne  nous  laissons 
pas  volontiers  régir  sans  notre  aveu,  mais  que 
nous  n'aimons  pas  à  faire  nos  affaires  nous- 
mêmes,  qu'il  ne  nous  déplaît  pas  d'être  admi- 
nistrés, contenus,  un  peu  opprimés  au  besoin 
par  l'Etat,  semblables  à  ces  femmes  du  peuple 
qui,  battues  parfois  par  leur  mari,  sont  fières 
de  sentir  combien  il  est  fort. 

D'oii  il  suit  qu'en  constituant  un  Etat  pourvu 
de  droits  absolus,  et  en  nous  permettant  de 
nommer  le  gouvernement  qui  agit  pour  nous, 
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on  a  satisfait  à  nos  aptitudes,  à  nos  traditions, 
à  nos  désirs,  accompli  tout  ce  qu'il  fallait, 
trouvé  le  secret  d'un  régime  excellent  et  défi; 
nitif. 

Contre  ces  opinions,  Messieurs,  je  m'élève. 
Elle  est  une  calomnie  contre  notre  histoire  et 
contre  les  vertus  natives  de  notre  race.  Il  est 
faux  que  la  toute-puissance  de  l'Etat  soit  le 
remède  nécessaire  de  notre  inaptitude  à  tout 
effort;  il  est  faux  que  cette  toute-puissance  soit 
ancienne  ;  il  est  faux  qu'elle  se  soit  établie  et 
maintenue  par  la  volonté  nationale. 

Si  un  régime  était  manifestement  conforme 
au  génie  de  notre  race,  c'est  à  coup  sûr  celui 
qui  s'est  de  lui-même  élevé  sur  la  terre  de  France 
et  a  duré  pendant  la  période  la  plus  longue  de 
notre  vie  nationale.  Or,  qu'était  ce  régime, 
sinon  une  extraordinaire  intensité  de  vie  com- 
munale et  provinciale,  sinon  les  grands  services 
publics,  assistance,  enseignement,  religion, 
justice,  assurés  par  des  corporations  autonomes? 
Sans  doute,  dans  chacune  d'elles,  la  liberté  de 
l'individu  n'était  pas  garantie.  Mais  comme 
elles  se  contenaient  l'une  l'autre,  elles  faisaient 
du  moins  obstacle  à  la  pire  forme  de  despo- 
tisme, qui  est  la  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  dans  la  même  main.  Et  ce  qui  était 
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alors  faible,  trop  faible,  c'est  précisémentrEtat.. 
Et  son  représentant,  le  roi,  au  cours  de  longs 
siècles,  essayait  malaisément  de  subordonner 
ces  indépendances  jalouses  à  l'unité  nationale. 

C'est  à  la  Renaissance  que  le  droit  de  l'Etat 
change  d'étendue  et  de  nature.  En  même  temps 
que  furent  rendus  au  jour  les  trésors  de  l'art, 
de  la  littérature  et  du  droit  antiques,  fut  exhumé 
le  gouvernement  de  la  société  païenne,  cette 
majesté  et  cette  simplicité  apparentes  d'un 
peuple  et  d'un  César,  d'une  foule  remettant 
tous  ses  droits  à  un  homme.  Voilà  la  vision 
qui  offre  à  l'ambition  des  'princes  un  espoir  et 
un  modèle  qui  les  enhardit  au  dédain  de  la 
foule  sujette,  exalte  le  sentiment  de  leur  droit 
jusqu'à  un  orgueil  surhumain  :  le  paganisme 
ressuscita  les  faux  dieux  en  nos  rois. 

Au  dix-septième  siècle,  nos  communes  et 
nos  provinces  perdent  toutes^leurs  franchises  ; 
des  intendants  vont  porter  partout  la  volonté 
d'un  maître  et  la  régularité  de  l'administration 
française.  Toutes  les  corporations  sont  dépen- 
dantes, les  parlements  domptés,  l'Eglise  domi- 
née. Le  roi  étend  sa  main  souveraine  sur  l'en- 
seignement et  sur  les  croyances.  Les  droits  de 
1  Etat  sont  fondés. 

Le  sont-ils  par  la  volonté  de  la  France  ?  Ils 
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sont  créés  par  une  conquête  violente  sur  les 
institutions  séculaires  du  pays,  et  pour  que  nos 
vieilles  libertés  cèdent,  il  faut  que  l'absolu- 
tisme trouve  coup  sur  coup  pour  ministre  un 
Richelieu  et  pour  souverain  un  Louis  XIV. 

Qu'importaient  d'ailleurs  les  vœux  de  la 
France  ?  Louis  XIV,  en  imposant  les  droits  de 
l'Etat,  avait-il  la  prétention  de  les  établir  pour 
un  pays  libre?  Il  avait  au  contraire  la  prétention 
d'être  seul  maître,  de  posséder  le  pouvoir  par 
un  droit  divin  et,  en  même  temps  qu'il  instituait 
les  droits  de  l'Etat,  il  avait  soin  de  dire  :  l'Etat, 
c'est  moi. 

Il  semblait  que  lui  seul  fût  assez.  Il  avait 
tellement  de  grandeur  dans  le  conseil,  d'ordre 
dans  l'exécution,  un  don  si  rare  pour  discerner 
les  hommes,  et  choisir  entre  des  serviteurs  si 
illustres,  que  la  France  parut  d'abord  fortifiée 
par  la  dépendance. 

Pourtant  un  siècle  sécoule,  et  un  tel  désordre 
apparaît  dans  les  affaires,  et  un  tel  gouffre  se 
creuse  dans  les  finances,  et  il  y  a  un  tel 
étoufTement  de  la  liberté  et  de  la  vie  sur  notre 
sol  que  le  pays  tout  entier  se  sent  menacé  par 
un  péril  nouveau,  par  un  ennemi  national. 
Avec  une  unanimité  pareille  à  celle  qui  l'avait 
soulevé  contre  la  maison  d'Autriche  et  contre 
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l'Anglais,  il  se  soulève  contre  l'absolutisme  ; 
car  s'il  y  eut  un  mouvement  spontané  et  uni- 
versel dans  notre  histoire,  c'est  l'élan  de  la 
Révolution  française. 

Or  que  ce  sont  ces  principes  de  89?  La  revan- 
che, la  victoire  des  droits  de  l'homme  sur  les 
droits  excessifs  de  l'Etat. 

En  1789,  la  France  dit  :  le  maître  n'est  pas 
un  homme,  mais  chaque  homme  ;  elle  dénie  à 
toute  puissance  publique  compétence  pour 
diriger  la  volonté,  le  travail,  les  opinions,  les 
croyances  de  chacun.  Elle  inscrit  dans  la 
Déclaration  des  droits  que  «  le  but  de  toute 
association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels,  inaliénables  et  imprescriptibles 
de  l'homme  ».  Puis  après  avoir  consacré  le 
droit  de  l'individu,  elle  retourne  à  sa  tradition 
nationale,  à  ses  vieilles  franchises  locales  ;  elle 
les  restaure  en  organisant  l'autonomie  des 
départements  et  des  communes. 

Et  pourquoi  ces  institutions  de  la  liberté,  à 
peine  inscrites  dans  nos  lois,  s'évanouissent- 
elles  ? 

Précisément  parce  que  la  France  avait 
poussé  trop  loin  cette  réaction  contre  les 
droits  de  l'Etat.  Par  peur  du  pouvoir  absolu, 
on  ne  laissa  pas  à  la  royauté  les  forces  néces- 
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saires  pour  maintenir  l'unité  et  l'ordre  ;  par 
représailles  contre  le  despotisme  de  Louis  XIV, 
on  ne  confia  à  Louis  XVI  qu'un  sceptre  de 
roseau. 

L'impuissance  de  l'Etat  changea  la  Consti- 
tution en  une  anarchie  de  36,000  communes 
de  France,  permit  à  Paris  d'usurper  sur  toutes 
et  à  une  minorité  violente  de  faire  la  loi  dans 
Paris.  L'on  vit  alors  que  tous  les  despotismes 
se  ressemblent,  car  les  hommes  de  la  Terreur 
ne  firent  que  tourner  contre  l'ancien  régime  le 
gouvernement  de  l'ancien  régime.  De  nouveau 
toute  l'indépendance  locale  disparaît  ;  à  l'in- 
tendant succèdent  des  représentants  plus 
absolus  de  l'Etat,  le  jacobin  en  résidence  fixe 
et  le  représentant  du  peuple  en  mission.  Toute 
liberté  individuelle  abdique  au  profit  de  l'Etat  ; 
il  règle  jusqu'au  prix  des  marchandises  ;  il  ne 
permet  qu'une  opinion,  la  sienne  ;  il  prétend 
seul  enseigner,  et,  maître  de  la  religion  comme 
de  tout  le  reste,  décide  par  décret  à  quoi  la 
France  doit  croire,  tantôt  à  la  déesse  Raison, 
tantôt  à  l'Etre  Suprême. 

Mais  ces  révolutionnaires  prétendaient-ils 
obéir  à  la  France?  Ils  n'avaient  pas  cette  hypo- 
crisie :  ils  voulaient  la  transformer,  la  régé- 
nérer. Et  la  France  légitime-t-elle  leur  joug 
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par  son  consentement?  Ils  ne  dureront  que  par 
(les  coups  d'Etat  contre  sa  volonté  constante  : 
la  force  soûle  promène  le  pouvoir,  du  31  mai  et 
de  Fructidor  à  Brumaire,  des  terroristes  à 
Napoléon. 

Et  est-ce  offenser  la  mémoire  de  cet  homme 
prodigieux  que  de  dire  :  la  nature  de  son 
génie  rendait  celui-là  surtout  incapable 
d'établir  la  liberté  ;  la  liberté,  en  imposant  à 
son  action  des  limites,  l'aurait  fait  captif,  et  il 
fallait  que  dans  la  nation  il  fût  tout.  Et  pour 
être  tout,  il  comprit  qu'il  n'avait  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'adapter  aux  circons- 
tances nouvelles  le  gouvernement  transmis 
par  Louis  XIV  à  la  Révolution.  Il  en  enlève  la 
rouille,  il  en  lave  le  sang,  et  comme  il  est  de 
son  génie  de  perfectionner  tout  ce  qu'il  touche, 
de  même  qu'il  avait  perfectionné  la  guerre,  il 
perfectionne  le  despotisme. 

Jamais  la  concentration  de  l'autorité  n'a  été 
comparable.  Lui  seul  au  centre,  dans  chaque 
département  un  préfet,  dans  chaque  commune 
un  maire,  nommés  par  lui  pour  y  gouverner 
tout  en  son  nom.  Non  seulement  les  citoyens 
n'ont  aucune  part  aux  affaires  publiques,  c'est 
l'Etat  qui  régit  même  leurs  intérêts  privés. 
Tuteur  universel,  il  soumet  le  commerce,  le 
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travail  à  ses  règlements  ;  il  distribue  seul 
l'opinion  par  la  censure  de  la  presse  ;  il  donne 
seul  l'enseignement  par  le  monopole  de  l'Uni- 
versité ;  il  prétend  n'avoir  pas  moins  de  prise 
sur  la  religion.  Alors,  comme  au  temps  de 
Louis  XIV  et  plus  encore,  un  homme  paraissait 
être  plus  grand  qu'un  peuple,  et  la  géniale 
sagesse  de  Bonaparte  un  guide  plus  glorieux  et 
plus  sûr  que  la  volonté  de  tous.  Vous  savez 
l'issue,  et  après  les  fautes  du  génie,  après  les 
défaillances  de  la  gloire,  la  France  n'eut  pour 
se  consoler  et  pour  les  réparer  que  les  libertés 
publiques. 

Nous  avons  donc  emprunté,  dès  1814,  des 
institutions  politiques  à  la  nation  qui  avait 
déployé  contre  nous  le  plus  de  vigueur,  le  plus 
de  persévérance,  et  nous  ayant  vaincus  était 
digne  de  nous  instruire  ;  à  l'Angleterre.  Nous 
avons  iiistallé  les  deux  Chambres  et  la  respon- 
sabilité ministérielle,  couronnement  d'insti- 
tutions libres. 

La  logique,  la  sagesse,  commandaient  que 
cette  liberté  transformât  et  mît  en  harmonie 
toutes  nos  institutions  :  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  conformément  aux  principes  de 
1789,  on  rendît  l'indépendance  à  la  vie  locale, 
«et  à  l'individu  tous  ses  droits.  Mais  une  faute 
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majeure  fut  commise  et  se  continue.  Nos 
gouvernements,  tous  soucieux  du  lendemain 
et  sentant  leur  faiblesse,  ont  considéré  comme 
un  secours  précieux  cette  autorité  de  l'Etat, 
cette  administration  si  commode  à  manier  et 
si  forte  pour  briser  et  conduire  les  volontés 
(les  citoyens.  Et  ils  n'ont  pas  renoncé  à  tenir 
en  tutuelle  les  intérêts  locaux  et  à  employer, 
dans  l'intérêt  de  leur  pouvoir,  l'autorité  qu'ils 
pouvaient  avoir  sur  l'enseignement  et  les 
croyances.  Les  oppositions  elles-mêmes  n'ont 
pas  rempli  le  rôle  qui  semblait  pourtant  si 
conforme  à  leurs  intérêts  et  déclaré  une  guerre 
efficace  aux  usurpations  de  l'Etat.  C'est  ici 
qu'apparaît  le  dommage  causé  par  la  durée 
d'institutions  despotiques,  à  notre  intelligence 
et  à  notre  volonté  nationales.  A  force  de  voir 
l'Etat  maître  dans  le  département  et  la  com- 
mune, on  s'est  si  bien  accoutumé  à  l'abus 
qu'il  semble  la  règle  ;  l'isolement  où  les  ci- 
toyens sont  tenus  et  qui  leur  a  fait  une  autre 
nature  les  met  hors  d'état  de  comprendre 
quelle  puissance  la  liberté  donne  aux  individus 
et  aux  peuples  ;  l'habitude  d'être  conduits, 
réglementés,  contraints  en  toute  matière  par  la 
puissance  publique  les  empêche  de  s'indigner 
quand   l'Etat,   par  sa   mainmise    sur   l'ensei- 
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gnement  et  sur  l'Eglise,  prétend  à  la  domi- 
nation sur  les  esprits.  Les  sophismes  inventés 
parlepouvoir  absolu  pourjustifier  ses  invasions 
ont  trouvé  créance  parmi  les  défenseurs  de  la 
liberté.  La  vision  de  la  liberté  s'est  si  restreinte 
que  dans  un  pays  où  Louis  XIV  a  établi 
et  Napoléon  fortifié  toutes  les  pratiques  du 
pouvoir  absolu,  gouvernements  et  partis  s'ac- 
cordent depuis  trois  quarts  de  siècle  à  ne 
débattre  guère  que  les  droits  de  presse  et  de 
réunion.  Des  libertés  de  parole,  des  libertés 
d'académie,  bien  que  son  dictionnaire  ne  soit 
pas  toujours  employé  dans  les  discussions  poli- 
tiques, des  libertés  de  critique  suffisent  à  nous 
passionner,  et  nous  laissons  aux  mains  de  l'Etat 
les  libertés  d'action,  toutes  les  prises  efficaces 
et  permanentes  sur  les  hommes. 

Si  bien  que  sous  les  régimes  les  plus  divers 
et  sous  le  nôtre,  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
intacte  dans  ses  grandes  lignes,  n'a  pas  cessé 
de  régner.  Nous  avons  couronné  de  libertés  un 
édifice  despotique  par  la  base  et  mêlons  le 
suffrage  universel  à  des  institutions  créées 
pour  le  gouvernement  d'un  seul. 

Cette  contradiction  avait  encore  une  excuse 
tant  que  nous  maintenions  la  monarchie.  Sous 
la  royauté  même  parlementaire  il  y  avait  dans 


90       QUELQUES   ŒUVRES   ET   QUELQUES    OUVRIERS 

l'Etat  un  pouvoir  perpétuel,  celui  du  prince  :  et 
4e  pouvoir  du  prince  était  défendu  contre  la 
mobilité  des  suffrages  afin  de  sauvegarder  k 
son  tour  par  son  indépendance  certains  intérêts 
de  gouvernement.  Ce  monarque  avait  quelque 
autorité  pour  dire  :  «  Je  ne  dépends  d'aucun 
parti,  je  suis  étranger  à  leurs  querelles;  mon 
intérêt  est  d'apaiser  leurs  haines,  et  la  hauteur 
d'où  je  vois  les  événements  est  pour  tous  une 
garantie  de  justice.  Par  suite  vous  avez  avan- 
tage à  me  laisser  le  gouvernement  de  vos 
affaires  locales,  car  si  vous  les  gériez  vous- 
mêmes,  l'autorité  y  serait  partout  exercée  par 
un  parti  vainqueur  d'un  autre,  peut-être  dis- 
posé à  opprimer  l'autre.  Mon  autorité  a  sur 
la  vôtre  une  supériorité  essentielle  :  l'impar- 
tialité. 

«  J'ai,  pour  mener  à  bien  cette  vaste  tâche, 
une  administration  formée  par  une  tradition 
déjà  ancienne,  composée  de  chefs  éminents  et 
<le  fonctionnaires  instruits  et  intègres  ;  je 
maintiens  ces  qualités  par  le  soin  avec  lequel 
je  la  recrute,  par  l'équité  d'un  avancement  dû 
au  temps  et  aux  services,  et  cette  adminis- 
tration sera  plus  habile  à  faire  vos  affaires  que 
vous  ne  le  seriez  vous-mêmes. 

«  Enfin,    en  face  de  chacune  des  généra- 
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tions  qui  se  succèdent,  je  représente  le  passé 
dont  ma  race  a  eu  le  dépôt  et  m'a  transmis 
l'intelligence,  je  représente  l'avenir  que  je  dois 
léguer  à  mes  successeurs  :  vous  êtes  une  opinion 
qui  se  transforme  et  passe,  je  suis  l'histoire. 
Et  c'est  pourquoi  je  vous  demande  de  m'aban- 
^onner  une  part  de  direction  sur  vos  esprits, 
de  vous  fier  à  moi  si  je  pénètre  même  dans  vos 
croyances  religieuses  et  si  je  les  garde  de 
certains  excès,  car  je  connais  les  dangers  sécu- 
laires qu'il  faut  prévenir,  les  idées  qui  ont  pré- 
sidé au  développement  de  la  nation,  et  doi- 
vent perpétuer  sa  force  ;  j'ai  charge  des  tra- 
ditions qu'il  faut  maintenir,  et  que  vous,  fils  de 
l'heure  présente,  vous  ne  songeriez  peut-être 
pas  à  respecter  ». 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  que  la  monar- 
chie, même  parlementaire,  pouvait  à  la  rigueur 
invoquer  pour  subordonner  les  droits  modernes 
•des  citoyens  au  vieux  droit  de  l'Etat. 

Mais  n'est-il  pas  d'évidence  que  ces  derniers 
prétextes  ont  été  emportés  avec  la  royauté, 
•qu'ils  n'ont  plus  de  sens  depuis  l'avènement 
4e  la  République  ? 

Qu'est-ce  que  l'Etat  aujourd'hui  ?  La  réunion 
de  trois  pouvoirs,  tous  électifs  et  temporaires, 
le  Sénat,  la  Chambre,  la  Présidence.  Et  comme 


92   QUELQUES  OEUVRES  ET  QUELQUES  OUVRIERS 

un  (le  ces  pouvoirs  domine  les  autres,  l'Etat 
aujourd'hui  c'est  la  Chambre  ;  la  majorité,  un 
groupe  d'hommes  nommés  pour  quatre  ans, 
pas  autre  chose. 

Quand  un  tel  Etat  prétend  exercer  les  préro- 
gatives de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  et 
maintient  sur  nos  départements  et  nos  com- 
munes une  tutelle  qui  n'y  laisse  place  à  aucune 
vie  locale,  à  aucune  éducation  indépendante, 
à  aucune  formation  des  mœurs  publiques,  je 
lui  dis  :  quel  bien  m'apportez-vous  en  échange 
de  ma  liberté  retenue  ? 

Avez-vous  l'impartialité  ?  Vous  êtes  un  parti 
au  pouvoir,  vous  y  parvenez  malgré  des  adver- 
saires qui  à  bref  délai  vous  combattront  encore. 
C'est  l'honneur  de  votre  origine,  c'est  la  légiti- 
mité du  gouvernement  démocratique  d'être  une 
victoire  de  l'opinion.  Mais  c'est  l'inconvénient 
inévitable  du  régime  que  les  vainqueurs  ne 
soient  disposés  à  la  justice  ni  contre  leurs 
amis  ni  pour  leurs  adversaires,  et  se  servent 
de  leur  autorité  temporaire  pour  se  perpétuer. 
Si  donc  vous  êles  maîtres  dans  le  département 
et  la  commune,  au  lieu  d'y  intervenir  comme 
un  pacilicateur  des  passions  locales,  vous  y 
porterezvos  préférences  politiques,  et  vous  vien- 
drez compliquer  et  corrompre  l'administration 
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des  intérôts  locaux  par  des  ambitions  et  des 
représailles  électorales. 

Avez-vous  la  compétence?  L'administration, 
demeurée  l'instrument  de  votre  tutelle,  est-elle 
la  même  qu'elle  était  autrefois,  formaliste, 
dédaigneuse,  lente,  mais  intègre,  régulière, 
offrant  aux  citoyens  la  garantie  de  son  recru- 
tement sévère,  de  sa  hiérarchie  ?  Est-ce  que 
les  ministres,  malgré  leurs  efforts  pour  la 
maintenir  intacte,  en  sont  encore  les  seuls,  les 
principaux  maîtres?  Et  est-ce  que  l'ingérence 
active  des  politiciens  n'en  force  pas  les  portes, 
n'en  détruit  pas  les  traditions,  n'y  bouleverse 
pas  les  règles  de  l'avancement,  n'y  menace 
pas  ceux  qu'on  désespère  de  transformer  en 
créatures,  n'y  impose  pas  des  intrus  en  récom- 
pense de  services  rendus  ou  à  rendre  ?  Est-ce 
que  déjà,  à  côté  de  fonctionnaires  qui  méritent 
le  respect  de  tous,  l'on  ne  voit  pas  des  inca- 
pables, parfois  des  déclassés,  produits  du  favo- 
ritisme, comme  s'il  y  avait  encore  une  cour  ? 

Soyons  sincères  ;  cette  nouvelle  adminis- 
tration et  surtout  celle  qui  se  prépare  pour  le 
jour  prochain  oii  les  représentants  de  la  vieille 
école  auront  disparu,  est-elle  supérieure  en 
aptitudes  à  l'élite  de  nos  commerçants,  aux 
représentants  des  professions  libérales  ;  a-t-elle 
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plus  qu'eux  l'amour  du  travail,  l'expérience- 
des  affaires  ;  gérera-t-elle  mieux  les  intérêts 
des  départements  et  des  communes  qu'ils  con- 
naissent, et  auxquels  ils  sont  attachés? 

Et  surtout  à  quel  titre  cet  Etat  républicain 
prétendrait-il  retenir  la  tutelle  exercée  par 
l'Etat  d'autrefois  sur  les  esprits?  Vous,  manda- 
taires de  quatre  ans,  vous  que  citoyen  j'ai 
investis  de  votre  titre  par  ma  souveraineté^ 
c'est  vous  qui  emploieriez  l'autorité  venue  de 
moi  à  me  lier!  Vous  durez  quatre  années, 
moins  que  l'éducation  d'un  enfant  ;  c'est  vous 
qui  allez  régler  seuls,  à  votre  gré,  l'éducation 
de  cet  enfant  ! 

Dans  ma  carrière  d'homme,  si  j'ai  une  vie 
moyenne,  je  fabriquerai  dix  ou  douze  Etats 
comme  le  vôtre,  et  c'est  vous,  passants  d'un 
jour,  qui  allez  gouverner  les  intérêts  les  plus 
permanents  de  ma  vie,  mes  convictions  et  ma 
conscience  !  Allons  donc  ! 

J'ajoute,  pour  ceux  que  ces  raisons  ne  tou- 
cheraient pas,  mais  que  touche  l'intérêt  de  la 
démocratie,  j'ajoute  que  le  maintien  d'insti- 
tutions faites  par  le  pouvoir  absolu  et  pour  le 
pouvoir  absolu  est  un  danger  constant  pour 
le  maintien  de  la  République. 

Il  y  a  une  logique  dans  les  choses.  Que  si  l'on 
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persiste  à  accepter  des  idées,  à  pratiquer  des 
mœurs,  à  maintenir  des  institutions  crée'es  par 
le   gouvernement  d'un   maître,   le   maître  se 
trouvera.    Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il 
aurait  apparu  ;  et  nous  sommes  paye's  pour 
savoir  avec  quelle  facilité  les  républiques  se 
changent  en  empires.  Nous  avons  failli  voir  ce 
même   événement  il  n'y  a  pas  longtemps.  Et 
je  dis  aux  républicains   :  Toutes  nos  institu- 
tions sont  grosses  d'un   César  ;  prenez  garde 
que  le  César  ne  vienne  à  terme  ! 

Telle  est  donc  la  conclusion,  Messieurs,  que 
je  voudrais  tirer  :  la  grande  œuvre  à  accomplir 
dans  les  jours  calmes  qui  se  lèvent  enfin,  c'est 
de  commencer  et  de  suivre  une  action  en  bor- 
nage contre  l'Etat. 

Il  ne  s'agit  pas  de  lui  rien  contester  de  ses 
droits  légitimes.  Tout  ce  qui  est  utile  pour 
qu'il  représente,  sauvegarde  la  dignité,  la 
force,  les  intérêts  généraux  de  la  patrie,  ah! 
donnons-le  lui  sans  compter.  Mais  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  que  pour  que  l'Etat 
soit  fort,  il  faut  que  l'individu  soit  faible. 

Or,  en  France,  l'individu  est  faible  parce 
qu'il  est  dépouillé  par  l'Etat. 

La  première  reprise  à  exercer  contre  l'Etat 
est  de  lui  enlever  la  part  excessive  qu'il  s'est 
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faite  dans  le  gouvernement  des  affaires  locales  ; 
de  préparer  en  France  au  pouvoir  régional  et 
communal  Tindépendance  dont  il  jouit  ailleurs. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  dans  les  dépar- 
tements et  dans  les  communes,  tout  comme 
dans  l'Etat,  la  majorité  peut  être  tyrannique  : 
elle  peut  l'être  davantage  parce  que  sur  de 
petits  théâtres,  elle  se  change  facilement  en 
haine  de  personnes.  Le  contrôle  nécessaire  de 
l'Etat  sur  les  pouvoirs  locaux  sera  contre  ce 
péril  une  sauvegarde.  Mais  reconnaissons  la 
suprême  garantie  de  tous  dans  une  démocra- 
tie :  c'est  soustraire  à  la  volonté  d'autrui  tout 
ce  qu'il  se  peut  de  la  vie  de  chacun,  laisser  à 
tout  homme  le  plein  gouvernement  de  lui- 
môme,  rendre  inviolable  le  droit  individuel.  Les 
Etats-Unis  ont  des  corps  électifs  peuplés  par- 
fois des  pires  politiciens  :  pourtant  la  domina- 
tion de  ces  hommes  offre  peu  de  dangers  parce 
que  leurs  prérogatives  sont  restreintes,  et  que 
nulle  majorité  ne  saurait  atteindre  un  citoyen 
américain  dans  ses  droits  essentiels  de  travail, 
de  pensée,  de  croyance,  d'association.  Quand 
de  tels  droits  sont  saufs,  il  n'y  a  pas  d'oppres- 
sion possible. 

Donnons-nous-les   donc,   et   pour  nous   en 
assurer  la  possession  inviolable,  tenons  pour 
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caduque  à  jamais  la  prétention  de  l'Etat  à  for- 
mer un  esprit  public,  à  conduire  les  intelli- 
gences. Attribut  de  la  monarchie  absolue,  ce 
pouvoir  dans  une  démocratie  républicaine  est 
un  non-sens,  et  tant  qu'il  en  restera  quelque 
chose,  toute  la  liberté  de  l'homme  restera  me- 
nacée par  un  perpétuel  arbitraire. 

Hors  de  ces  réformes,  Messieurs,  pas  de 
gouvernement  libre.  Peut-être  vous  paraissent- 
elles  absolues.  Les  principes  doivent  l'être, 
eux  seuls  m'occupent  ici.  Est-ce  à  dire  que  les 
idées  s'appliquent  comme  elles  se  conçoivent? 
Ignoré-je  que  les  sommets  atteints  d'un  coup 
par  le  regard  doivent  être  gravis  pas  à  pas  ? 
que  la  longue  usurpation  de  TEtat  nous  a  fait 
des  mœurs  et  que,  pour  les  changer,  il  faut 
compter  avec  elles  ?  Mais  plus  on  prévoit 
quelles  transactions  les  faits  imposent  aux 
doctrines  et  quelle  prudence  doit  ralentir  la 
marche,  plus  il  est  nécessaire  de  déterminer 
nettement  le  but  et  de  commencer  sans  retard 
l'effort. 

Le  temps  me  manque.  Messieurs,  pour  vous 
prouver  que  ces  réformes  seules  nous  peuvent 
rendre  nos  vieilles  qualités  d'initiative,  de 
confiance,  d'énergie,  et  que  la  plus  sûre  ma- 
nière de  faire  une  nation  forte,  c'est  de  faire 
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des  hommes  libres.  Vous  me  permettrez  seu- 
lement de  vous  montrer  que  ces  libertés 
sont  le  plus  sûr  remède  aux  deux  périls  de 
notre  temps  :  la  lutte  religieuse  et  la  lutte 
sociale. 

On  ne  conteste  plus  guère  aujourd'hui, 
parmi  les  républicains,  que  la  lutte  religieuse 
soit  un  malheur  :  mais  la  même  raison  qui  les 
a  décidés  à  la  commencer  les  empêche  de  la 
finir.  Hostiles  aux  croyances  religieuses,  ils 
ont  considéré  comme  leur  devoir  de  combattre 
à  l'aide  des  lois  ce  qu'ils  tiennent  pour  une 
superstition.  En  désarmant,  ils  penseraient 
abandonner  un  attribut  de  l'Etat,  désavouer  leur 
inimitié,  qui  survit  toujours,  contre  l'Eglise, 
se  rendre  coupables  d'une  palinodie.  Voilà 
pourquoi  ils  déclarent  leurs  lois  intangibles. 
Ils  ont  raison  si  le  principe  de  Louis  XIV  et 
de  Napoléon  est  juste,  si  l'Etat  a  compétence 
pour  imprimer  une  direction  aux  idées.  Alors 
la  lutte  religieuse  n'a  chance  de  cesser  que  le 
jour  où  ils  cesseront  eux-mêmes  d'être  mal- 
veillants pour  l'Eglise  :  quel  espoir  reste  de 
pacification  ? 

Si  au  contraire  le  principe  de  la  Révolution 
française  l'emporte,  les  sentiments  de  chaque 
Français  sur  la  nécessité  ou  l'inutilité  de  l'Eglise 
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ne  doivent  pas  influer  sur  l'attitude  de  l'Etat 
dans  les  aff'aires  religieuses,  tout  se  concilie. 

Qu'un  homme  public  ait  du  goût  ou  de  l'an- 
tipathie pour  le  sentiment  religieux,  ce  sont 
choses  d'ordre  individuel  et  non  d'ordre  légis- 
latif. Nous  disons  à  ces  républicains  :  gardez 
en  votre  cœur  vos  sentiments  irréligieux,  c'est 
une  forme  de  la  liberté  de  conscience  :  mais 
vous  blessez  la  liberté  de  conscience  si  vous 
employez  la  force  de  l'Etat  au  service  de  votre 
sentiment  personnel.  En  1789,  on  a  déclaré 
que  nul  ne  devait  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses  ;  on  a  dans  un  pays  en 
majorité  catholique  supprimé  la  religion 
d'Etat.  Le  même  principe  interdit  d'établir 
une  irréligion  d'Etat.  11  n'est  donc  pas  néces- 
saire que  nous  nous  entendions  sur  la  religion, 
il  suffit  que  nous  nous  entendions  sur  la  liberté. 

En  effet,  le  jour  où  la  passion  antichrétienne 
ne  se  reconnaîtra  plus  le  droit  d'emprunter 
pour  se  satisfaire  la  puissance  publique,  la 
guerre  religieuse  sera  close.  Le  jour  oii  on 
aura  renoncé  à  faire  de  l'enseignement  une 
arme  contre  la  foi,  la  question  des  écoles  cessera 
de  diviser  le  pays.  Quand  on  voudra  loyalement 
la  liberté  de  conscience,  les  moyens  de  l'assurer 
seront  aisés  à  découvrir.  Si  elle  interdit  d'im- 
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poser  un  enseignement  religieux  aux  dissi- 
dents et  aux  incrédules,  on  reconnaîtra  qu'elle 
interdit  de  refuser  ouvertement  ou  par  ruse 
l'enseignement  catholique  aux  catholiques. 

Les  relations  du  gouvernement  et  du  clergé 
concordataires  se  détendront.  L'Etat  n'essaiera 
pas  plus  de  diminuer  les  vocations  religieuses 
que  de  les  accroître.  Si  des  ecclésiastiques  se 
rendent  coupables  envers  lui  d'actes  punis  par 
les  lois,  il  déférera  les  coupables  à  des  juges. 
Mais  il  n'ira  plus,  pour  blesser  et  humilier  les 
ecclésiastiques,  les  gouverner  par  les  articles 
organiques,  et  les  soumettre  à  un  régime  que 
tout  le  monde  reconnaîtrait  scandaleux  s'il  ne 
s'agissait  pas  de  prêtres.  Car  enfin,  comment, 
à  la  fin  du  xix*'  siècle,  un  ministre  s'arroge-t-il 
encore  le  droit  de  supprimer,  sans  délit  cons- 
taté, sans  instruction  faite,  sans  enquête,  le 
traitement,  c'est-à-dire  la  propriété,  le  pain 
d'un  desservant  ! 

Une  volx.  —  Donnez  des  preuves,  des  faits  ! 

M.  Lamy.  —  Des  faits!  Vous  voudriez,  Mon- 
sieur, que  mon  discours  ne  finît  pas. 

De  même  pour  les  ordres  religieux,  leur 
droit  dépendra  non  de  ce  que  le  législateur  pen- 
sera sur  les  moines,  mais  de  ce  qu'il  pensera 
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sur  la  liberté  d'association.  Quand  elle  sera 
établie,  les  ordres  religieux  prendront  leur 
part  du  droit  commun,  sans  exception  et  sans 
privilèges. 

Enfin  pour  les  fonctionnaires,  l'Etat  cessera 
de  s'enquérir  de  ce  qu'ils  croient  de  l'autre 
monde,  et  s'inquiétera  uniquement  de  la  ma- 
nière dont  ils  remplissent  leurs  fonctions  dans 
celui-ci. 

Alors,  Messieurs,  catholiques  et  libres-pen- 
seurs pourront  consacrer  leurs  forces  réconci- 
liées à  conjurer  le  véritable  péril  de  notre 
temps,  le  péril  social. 

Le  socialisme  a  trois  causes  :  une  haine  de 
classes,  le  mépris  pour  l'effort  individuel,  la 
foi  dans  une  destruction  autoritaire  de  la  pro- 
priété. 

Eh  bien  !  n'est-il  pas  évident  que  ces  trois 
sentiments  sont  exaspérés  par  les  abus  du  ré- 
gime oîi  nous  vivons  ? 

Le  travailleur  voit  au-dessus  de  lui  une  classe 
riche,  cultivée,  dont  les  jours  se  passent  dans 
une  oisiveté  frivole  et  parfois  dépravante  !  Il 
cherche  à  quoi  ces  privilégiés  servent,  voit 
qu'ils  ne  produisent  rien,  conclut  qu'ils  ne 
paient  pas  leur  dette  sociale.  Il  se  demande 
pourquoi  des  inutiles  ont  la  vie  si  facile  et  lui 
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si  dure.  Avec  le  sentiment  d'une  injustice,  la 
haine  entre  en  son  cœur.  A  qui  la  première 
faute,  sinon  à  cette  organisation  funeste  qui,  au 
lieu  d'offrir,  dans  les  provinces  et  dans  les 
communes,  aux  hommes  d'intelligence,  d'ins- 
truction et  de  loisirs,  l'attrait  des  affaires  publi- 
ques et  l'espoir  d'une  influence  sérieuse,  au  lieu 
de  les  tenir  mêlés,  comme  des  amis  et  des 
guides,  aux  hommes  d'une  condition  et  d'un 
savoir  moindres,  les  a  au  contraire  écartés  des 
communes  et  des  départements  en  fermant 
toute  issue  à  leur  activité,  les  pousse  vers  les 
grandes  villes  où  ils  mettent  en  commun  leur 
oisiveté,  et  les  excite  à  déployer  l'ostentation 
de  leur  luxe,  là  oii  la  misère  est  plus  considé- 
rable et  plus  irritée? 

Le  prolétaire  ne  compte  pour  améliorer  son 
sort  ni  sur  lui-môme,  ni  sur  le  concours  volon- 
taire des  autres.  Il  n'a  pas  le  capital  nécessaire 
pour  commencer  à  s'affranchir,  et  sa  détresse, 
hors  de  lui  et  de  ses  pareils,  impuissants  à 
la  soulager,  ne  semble  l'affaire  de  personne. 
A  qui  la  première  faute,  sinon  aux  lois  et  aux 
mœurs  qui,  transformant  chacun  de  nous  en 
un  solitaire,  nous  ont  enlevé,  avec  le  droit 
d'association,  l'habitude  et  le  goût  de  nous 
intéresser  eflicacement  aux  autres?  Grâce  à  ces 
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entraveS;,  ceux  qui  auraient  tant  d'intérêt  à  se 
rapprocher  s'ignorent,  et,  seuls  adversaires  du 
mal  social,  seuls  représentant  l'effort  collectif, 
des  congrès  de  savants  distribuent  de  loin  en 
loin,  pour  la  suppression  du  paupérisme,  un 
prix  de  2,000  francs,  qui  ne  détruit  même  pas 
le  paupérisme  dans  la  bourse  du  lauréat. 

Et  au  milieu  de  cette  impuissance  oîi  sont 
réduits  les  individus,  l'Etat  s'élève  seul,  im- 
mense, démesuré,  servi  par  un  peuple  de 
fonctionnaires,  maître  de  ressources  innom- 
brables. Comment  la  pensée  ne  viendrait-elle 
pas  à  l'ouvrier  que  là  est  le  secours  ?  Gomment 
ne  crierait-il  pas  à  l'Etat  :  Tu  as  droit  de  mo- 
deler les  esprits,  tourne  leur  attention  vers  mes 
maux.  Tu  prétends  gouverner  les  consciences, 
persuade-les  que  mes  maux  sont  une  injustice. 
Tu  fais  vivre  de  tes  largesses  un  nombre  tou- 
jours croissant  de  Français,  étends  ta  libéralité 
sur  moi.  Tu  peux  tout  ce  qui  te  plaît,  qu'il  te 
plaise  de  changer  mon  sort.  Pour  créer  et  dé- 
truire le  droit,  il  te  suffît  de  tourner  ta  machine 
à  votes  :  organise  le  partage.  La  suppression 
de  la  propriété  ne  sera  qu'une  loi  de  plus. 

Je  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  tous 
ceux  qui  veulent  perpétuer  la  toute-puissance 
de  l'Etat  sont  les  complices   du  socialisme. 
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Oui,  dans  un  pays  où  l'on  accorde  que  le  Par- 
lement décide  de  tout,  la  propriété,  un  jour, 
peut  être  mise  aux  voix.  Et  comme,  par  le 
développement  de  l'industrie,  le  nombre  des 
ouvriers  s'accroît  toujours,  vous  verrez,  entre 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  et  ceux  qui  possè- 
dent, des  luttes  à  côté  desquelles  les  nôtres 
sont  des  jeux  d'enfant  et  des  caresses. 

Voulez-vous  prévenir  le  péril  ?  Dépouillez 
l'Etat  des  attributions  immenses  et  usurpées 
qui  en  font  une  contrefaçon  de  providence  , 
chassez  des  yeux  du  prolétaire  le  fantôme  de 
l'Etat  omnipotent. 

Je  ne  nie  pas  que,  dans  le  conflit  social, 
l'Etat  n'ait  un  rôle.  Il  est  le  gardien  des  inté- 
rêts nationaux,  et  il  est  de  l'intérêt  national 
que  la  richesse  en  puissance  dans  l'ouvrier  ne 
s'épuise  pas  prématurément  avec  ses  forces,  et 
que  la  précarité  perpétuelle  du  lendemain 
n'entretienne  pas  parmi  les  prolétaires  des 
ferments  de  révolte.  Mais  là  comme  partout, 
l'Etat  doit  protéger  des  êtres  indépendants  et 
libres,  son  rôle  est  de  prêter  son  aide  à  leurs 
efforts.  Se  fier  à  lui  pour  l'action  principale 
est  folie. 

S'il  frappe  des  impôts  efficaces,  il  atteint 
même  le  pauvre  :  il  ne  fera  que  déplacer  la 
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misère  et  l'étendre.  S'il  essaie  de  résoudre  le 
problème  sans  porter  un  trouble  profond  dans 
la  situation  des  propriétaires,  il  ne  changera 
pas  la  situation  de  l'ouvrier.  S'il  tente  de  pres- 
surer les  riches  seuls,  ceux-ci  dénatureront  ou 
transporteront  ailleurs  leur  fortune,  et  rien  ne 
sera  obtenu.  S'il  procède  àla  liquidation  sociale, 
c'est  la  ruine  immédiate,  totale  et  universelle. 
Et  quoi  qu'il  fasse,  d'ailleurs,  pour  disputer  le 
prolétaire  à  la  pauvreté,  le  mal  de  l'ouvrier 
n'est  pas  seulement  matériel,  il  est  moral,  et 
sur  ce  mal  moral  l'Etat  ne  peut  rien.  Tout  ce 
que  l'ouvrier  obtiendra  par  la  loi  n'adoucira  pas 
son  cœur  ;  il  le  recevra  pour  son  dû,  et,  le  re- 
cevant d'un  être  abstrait,  l'Etat,  il  ne  saura  de 
gré  à  personne. 

Il  faut,  pour  que  cette  haine  cède,  une  ren- 
contre des  riches  et  des  pauvres,  la  générosité 
et  la  gratitude  de  sacrifices  volontaires,  de 
concessions  réciproques,  de  services  rendus. 
Seule,  la  liberté  peut  produire  ce  bien. 

A  mesure  que  l'indépendance  locale  s'orga- 
nisera, l'énormité  des  budgets  et  des  fonctions 
qui  nous  font  l'Etat  hydropique  se  dégonflera; 
réduit  à  ses  attributs  légitimes,  il  attirera 
moins  d'espoirs.  Quand  les  affaires  locales 
offriront  aux  hommes  de  valeur  des  occupa- 
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tiens  dignes  de  les  attacher,  ils  reprendront  le 
chemin  des  communes  et  des  provinces,  et  le 
pauvre,  mêlé  à  eux  et  témoin  de  leurs  efforts, 
apprendra  à  respecter  la  richesse  en  la  voyant 
payer  sa  dette. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  développement 
des  droits  individuels  que  se  trouve  le  remède 
aux  doctrines  socialistes.  En  doutez-vous  ? 
Quel  est  le  pays  oîi  elles  font  le  moins 
d'adeptes  ?  Les  Etats-Unis.  Même  dans  les 
grandes  cités  de  l'industrie,  oîi  l'ouvrier  vit 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  nôtre  et 
dans  une  insécurité  de  travail  peut-être  encore 
plus  considérable,  l'Américain  est  moins  acces- 
sible à  la  contagion  socialiste.  Pourquoi?  Parce 
que  l'habitude  de  compter  sur  soi-même,  le 
respect  dont  la  loi  entoure  sa  dignité  de  citoyen 
libre,  l'indépendance  de  caractère  qu'a  déve- 
loppée en  lui  l'habitude  de  l'initiative,  l'habi- 
tude de  vivre  dans  un  pays  où  l'Etat  a  peu 
d'attributions,  la  certitude  d'être  le  plus  inté- 
ressé à  son  propre  bonheur,  et  l'horreur  de 
toute  chaîne,  le  rendent  l'adversaire  naturel 
des  systèmes,  qui  tous  ont  pour  fondement  la 
destruction  de  toute  liberté  individuelle  par  la 
dictature  de  l'Etat  tout-puissant. 

Cherchons  dans  les  mêmes  mœurs  les  mômes 
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sûretés  contre  les  doctrines  avilissantes  et 
fausses.  De  ces  libertés,  la  plus  efficace  pour 
apaiser  le  mal  social  sera  la  liberté  d'associa- 
tion. 

Il  y  a  en  effet  une  vertu  particulière  à  notre 
race,  c'est  la  générosité.  Tant  qu'elle  n'a  pas 
été  interdite  par  les  lois,  elle  s'est  perpétuée 
en  des  œuvres  et  en  des  fondations  magni- 
fiques, dont  les  traces  existent  encore.  C'est 
par  des  dévouements  volontaires  que,  durant 
des  siècles,  elle  avait  seule  entretenu  l'ensei- 
gnement, l'assistance,  l'Eglise.  Croit-on  qu'a- 
près avoir  affronté  les  pires  détresses  aux 
siècles  des  grandes  épidémies  et  des  grandes 
famines,  elle  s'effraiera  de  sa  tâche  nouvelle, 
et  se  déclarera  incapable  d'apporter  un  remède 
à  l'existence  précaire  oii  vit  l'ouvrier  ?  Suppri- 
mez donc  les  lois  qui  ont  mis  des  menottes  à 
la  générosité  française.  Déliez  ses  mains,  et 
vous  vous  étonnerez  de  ce  que  par  elle  il  s'ac- 
cumulera de  ressources.  Laissez  les  hommes 
que  la  souffrance  a  toujours  attirés  —  et  il  y  a 
de  ces  généreux  parmi  les  pauvres  comme 
parmi  les  riches  —  mettre  en  commun  leurs 
sollicitudes,  leur  expérience,  leurs  ressources, 
et  amasser  peu  à  peu  une  dot  au  prolétariat 
français. 
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Et  quand  ces  deux  sortes  d'hommes  qui 
aujourd'hui  s'ignorent^  se  craignent  et  se  ca- 
lomnient dans  leur  solitude,  se  seront  rappro- 
chés, quand  le  pauvre  aura  trouvé  dans  celui 
qui  possède  une  sollicitude  fraternelle,  la 
préoccupation  de  ménager  sa  délicatesse,  un 
dévouement  toujours  prêt  à  renouveler  son 
effort  ;  quand  celui  qui  possède  aura  reconnu 
dans  le  pauvre  tant  de  patience  des  épreuves,^ 
le  courage  du  travail,  une  générosité  souvent 
supérieure  à  celle  des  riches,  la  situation 
redoutable  créée  par  nos  lois  aura  pris  fin,  des 
classes  trop  longtemps  étrangères  et  hostiles 
auront  fait,  en  se  connaissant  mieux,  la  plus 
consolante,  la  plus  belle  des  découvertes,  la 
découverte  de  la  bonté  humaine,  et  finiront 
par  s'aimer. 

Là  encore,  là  surtout,  ce  qui  sera  donné  à 
notre  indépendance  fortifiera  notre  concorde, 
et  la  liberté  sera  la  paix. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  cette  parole  qui  re- 
tentissait, il  y  a  quarante  ans,  dans  cette  même 
ville  de  Bordeaux.  Un  souverain  qui,  par  son 
titre,  un  prince  qui,  par  son  nom,  représen- 
tait l'héritage  du  pouvoir  absolu  et  le  droit  de 
l'Etat,  s'écriait  :  L'Empire,  c'est  la  paix  !  La 
logique  des  institutions  a  été  plus  forte  que  la 
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volonté  de  l'homme.  L'événement  a  prouvé 
quelle  paix  un  peuple  doit  attendre  de  la  toute- 
puissance  exercée  par  l'Etat. 

Un  simple  citoyen  ose  vous  dire  :  La  Paix, 
c'est  la  Liberté. 


La  politique  de  Targent  (D 


De  quoi,  à  l'heure  présente,  un  Français 
doit-il  parler  à  des  Français,  un  républicain  à 
des  républicains,  sinon  d'une  situation  qui  tient 
tous  les  esprits  attentifs  et  toutes  les  cons- 
ciences anxieuses,  d'événements  qui,  dans  ce 
pays  où  la  probité  des  mœurs  publiques  a  tou- 
jours été  une  tradition  et  comme  une  parure 
nationale,  obligent  à  se  demander  si  cet  hon- 
neur est  partout  intact  et  si,  seules,  des  mains 
pures  détiennent  aujourd'hui  les  intérêts  de  la 
République  et  de  la  Patrie  ? 

N'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  des  paroles 


(1)  Discours  prononcé  le  26  février  1893  à  Lyon,  dans  la  salle 
des  Folies-Bergère.  Quelques  mois  avant  les  élections  géné- 
rales de  1893,  nombre  d'hommes  en  France  voulaient,  sans 
attaquer  la  République,  enlever  le  pouvoir  au  parti  jacobin.  Ils 
étaient  organisés,  mieux  que  partout  ailleurs,  dans  le  Rhône, 
grâce  à  l'initiative  et  à  l'énergie  infatigable  de  M.  A.  Gourd, 
aujourd'hui  député  de  Lyon.  L'affaire  du  Panama  et  ses  corrup- 
tions apportaient  un  argument  décisif  à  ceux  qui  jugeaient 
nécessaire  un  changement  du  personnel  politique. 
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de  scandales,  des  accusations  contre  les  per- 
sonnes, ni  de  petits  papiers.  Je  ne  veux  m'oc- 
cuper  que  des  faits  certains,  patents,  et  j'ai  pour 
unique  but  de  constater  l'étendue  du  danger 
qu'ils  créent  et  les  devoirs  qu'ils  nous  imposent. 

Trois  forces  dominent  notre  démocratie  : 
d'abord  la  Presse,  qui  est  chargée  de  faire  la 
lumière  sur  ce  que  le  citoyen  a  intérêt  à  savoir 
et  qui,  par  son  enquête  incessante,  forme  l'opi- 
nion publique  ;  puis  le  Vote  qui,  à  des  inter- 
valles réguliers,  fixe  cette  opinion  ;  enfin,  le 
Gouvernement  qui  remet  aux  élus  de  la  ma- 
jorité le  pouvoir  d'agir  dans  l'intérêt  de  tous. 

Toute  la  légitimité  de  cette  organisation  dé- 
pend de  l'indépendance  avec  laquelle  la  presse 
parle,  de  la  liberté  avec  laquelle  l'électeur  vote, 
et  de  la  conscience  avec  laquelle  l'élu  gouverne. 
Et  si  quelque  influence  étrangère  vient  altérer, 
soit  cette  indépendance  de  la  presse,  soit  cette 
liberté  du  citoyen,  soit  cette  probité  du  manda- 
taire, nos  institutions  et  nos  droits  deviennent 
un  mensonge. 

Or,  une  influence  étrangère  a  touché  nos 
institutions.  Cette  influence  est  l'influence  de 
l'argent. 

L'argent,  déjà  trop  maître  des  mœurs  pri- 
vées, a  pénétré  dans  les  mœurs  publiques,  le 
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jour  où  les  grandes  sociétés  d'affaires,  pour 
réunir  leurs  capitaux,  ont  eu  besoin  de  faire 
appel  à  la  bourse  de  tous,  oii  par  conséquent, 
elles  se  sont  adressées  à  la  presse. 

Mais  la  presse  elle-même  à  ce  moment,  deve- 
nait une  affaire.  Le  temps  n'était  plus  oii  des 
hommes  de  plume,  en  mettant  en  commun  leur 
talent  et  leurs  convictions  pouvaient  faire  un 
journal.  Le  bas  prix  des  feuilles  publiques, 
la  cherté  des  informations  rapides,  la  nécessité 
de  grands  tirages  pour  couvrir  les  frais,  ren- 
daient impossibles  de  telles  entreprises  sans 
capitaux  considérables.  Si  bien  que  ce  sont  les 
hommes  d'argent  qui  sont  devenus  les  proprié- 
taires et  les  maîtres  de  la  presse. 

Parmi  eux,  il  s'en  est  trouvé  pour  penser 
qu'au  lieu  d'insérer,  au  tarif  connu,  des  an- 
nonces commerciales  et  les  communications 
financières,  et  de  renseigner,  en  informateurs 
impartiaux,  le  public  sur  l'état  vrai  et  les  chan- 
ces possibles  de  ces  grandes  sociétés,  ils  s'as- 
sureraient un  gain  bien  plus  considérable,  s'ils 
mettaientàprixle  silence  ouïes  éloges  des  jour- 
naux. Et  parmi  les  chefs  des  grandes  sociétés,  il 
s'en  est  aussi  trouvé  pour  comprendre  que  les 
souscriptions  seraient  plus  abondantes,  les  cours 
des  titres  plus  soutenus,  la  gestion  plus  indé- 
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pendante,  si  la  presse  n'indiquait  sur  ces  affaires 
que  ce  que  ces  affaires  avaient  intérêt  à  laisser 
connaître  elles-mêmes.  Ainsi,  entre  ceux  qui 
voulaient  vendre  et  ceux  qui  voulaient  acheter 
la  presse,  l'accord  était  prêt.  Dans  quelle  me- 
sure le  marché  s'est  conclu,  les  comptes  de 
Panama  nous  l'ont  révélé. 

Vous  avez  vu  à  quel  prix  les  mensonges,  les 
dilapidations,  les  manœuvres  dune  société  rui- 
neuse ont  pu  rester  si  longtemps  ignorés.  Vous 
avez  entendu  les  accusés  dire  qu'en  versant  à 
la  presse  ces  sommes  considérables,  ils  n'avaient 
fait  qu'obéir  à  un  usage  établi.  Ils  ont  prouvé 
que  leurs  libéralités  ne  dépassaient  pas  le  taux 
habituel  du^tribut  payé  dans  des  circonstances 
semblables  par  d'autres  sociétés. 

Exception  faite  en  effet,  si  large  qu'on  vou- 
dra, en  faveur  des  journaux  et  des  sociétés  qui 
demeurent  étrangers  à  de  tels  trafics,  des 
mœurs  nouvelles  se  sont  établies.  Sous  le  nom 
de  «  publicité  »  des  entreprises  s'assurent  ù 
deniers  comptant  la  presse  ;  nulle  critique  contre 
leurs  abus,  nuls  avertissements  contre  leurs 
hasards  :  des  articles  qui  semblent  indépendants 
et  écrits  dans  l'intérêt  du  public  sont  dictés 
par  elles.  Et  comme  souvent  les  plus  compro- 
mises sont  les  plus  généreuses  d'argent  et  de 
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réclame  parce  qu'elles  jouent  leur  va-tout,  les 
entreprises  les  plus  vantées  risquent  d'être  les 
plus  mauvaises.  Ainsi  la  mainmise  de  l'argent 
sur  la  presse  est  devenue  un  danger  pour  la 
fortune  de  chacun. 

Cette  première  corruption  n'a  pas  suffi.  Cer- 
tains hommes  d'argent  ont  rêvé  d'étendre  la 
même  influence  sur  les  pouvoirs  publics.  Là 
coulait  la  source  intarissable  des  gains  sûrs  et 
rapides.  S'ouvrir  accès  auprès  de  députés,  de 
sénateurs,  de  ministres,  c'était  se  rapprocher 
des  concessions,  des  fournitures,  des  renseigne- 
ments utiles,  se  donner  par  ces  relations  une 
puissance  de  reflet  et  se  mettre  en  état  de  beau- 
coup oser,  enfin  si  les  choses  tournaient  mal, 
se  ménager  une  sûreté  contre  les  pires  désas- 
tres. Ils  auraient  alors  chance  que,  fussent-ils 
tombés  sous  le  coup  des  lois,  la  lenteur  ordi- 
naire de  la  justice  se  transformât  pour  eux  en 
immobilité  ;  que,  si  un  scandale  trop  grand 
obligeait  à  les  arrêter,  le  temps  leur  fût  laissé 
de  disparaître  ;  que,  si  on  se  mettait  à  leur  re- 
cherche, on  ne  les  découvrît  pas.  Et  ils  ont 
rêvé  de  s'assurer  ces  avantages  par  un  moyen, 
toujours  le  même  :  épier,  exciter  les  ambitions, 
les  cupidités,  les  désordres  qui  rendent  dési- 
rable,   et,    à   certaines   heures,   nécessaire  la 
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possession  de  l'argent  ;  le  fournir  ;  et  devenir, 
par  degrés,  les  familiers,  les  tentateurs  et  les 
maîtres  des  hommes  publics. 

Dans  quelle  mesure  encore  ce  rêve  est-il  de- 
venu réalité  ? 

Les  révélations  d'une  seule  affaire,  dévoilant 
un  mal  profond,  nous  ont  montré  des  membres 
considérables  des  deux  Chambres,  des  minis- 
tres, en  rapports  suivis,  en  intimité  étrange  avec 
des  financiers  ;  la  main  dans  la  main,  et  tou- 
jours pour  recevoir;  et  sous  des  prétextes  di- 
vers, au  nom  de  leurs  journaux,  d'affaires  com- 
munes ou  des  fonds  secrets,  acceptant  les  té- 
moignages palpables  d'une  libéralité  toujours 
empressée. 

Quand  on  songe  que  ces  financiers  généreux 
sont  des  hommes  dont  la  profession  n'est  pas 
de  rendre,  mais  de  vendre  leurs  services,  et 
dont  l'amitié  est  un  compte  comme  un  autre, 
et  comme  un  autre  doit  se  solder  en  bénéfice, 
Ion  se  demande  ce  que,  pour  se  montrer  si 
larges,  ces  hommes  avaient  obtenu  ou  ce 
qu'ils  avaient  le  droit  d'espérer. 

On  se  le  demande  avec  plus  d'inquiétude  à 
la  vue  des  principaux,  des  plus  connus  parmi 
eux.  Ils  ne  sont  ni  de  notre  sang  ni  de  notre 
race.  Ils  nous  sont  arrivés  par-dessus  le  Rhin, 
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d'un  premier  saut,  je  dirais  d'un  premier  vol, 
si  je  ne  craignais  d'être  mal  compris.  Fran- 
cisés par  des  actes  dont  l'encre  est  à  peine 
sèche,  Américains  et  Allemands  de  la  veille, 
Anglais  ou  Italiens  du  lendemain^  ils  parcou- 
rent les  nationalités  comme  des  territoires  de 
chasse  et  les  quittent  après  les  avoir  épuisés. 
Leur  principale  industrie  est  l'exploitation  des 
influences  parlementaires,  leur  grande  aff'aire 
a  été  l'entreprise  d'obtenir  à  forfait  du  Parle- 
ment, moyennant  finances,  un  vote  impro- 
bable et  qui  a  été  obtenu.  Et  quand  le  compte 
de  cette  corruption  divise  et  fait  ennemis  les 
deux  principaux  corrupteurs,  ce  n'est  pas  la 
justice  qui  les  saisit  tous  deux  pour  régler 
d'abord  leur  compte  envers  elle,  c'est  un 
ministre  des  finances,  c'est  un  personnage,  le 
plus  influent  de  la  Chambre,  qui,  à  la  prière 
d'un  de  ces  voleurs,  vont  solliciter  la  clémence 
de  l'autre. 

Pour  des  représentants  de  l'Etat,  pour  des 
représentants  de  la  loi,  quelle  fonction!  quelle 
attitude  !  quelle  compagnie  !  Et  ne  suffiraient- 
elles  pas  à  mesurer  l'abaissement  oii  sont  tom- 
bées les  mœurs  parlementaires  ? 

Non,  certes,  que  j'accuse  de  vénalité  tout  le 
Parlement.  Je  pense  au  contraire  que  la  majo- 
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rite  dans  le  Parlement   a   les    mains  nettes. 
Mais  quelle  a  été  la  conduite  de  ces  honnêtes 


gens? 


Il  ne  faut  pas  croire  que  les  scandales  actuels 
aient  éclaté  comme  une  surprise.  Dans  les  cou- 
loirs, bien  des  détails  étaient  connus.  Ils  se 
racontaient  à  l'oreille,  mais  à  Toreille  de  tout 
le  monde  ;  c'étaient  des  secrets  de  reporters. 
Jusqu'aux  portes  des  délibérations  se  pra- 
tiquait le  racolage  que  plusieurs  députés, 
objet  de  ces  tentatives,  avaient  raconté.  On 
voyait  circuler  dans  les  groupes  ces  hommes 
à  carnet,  ces  bookmakers  de  Parlement,  char- 
gés de  coter  les  députés  pour  la  corruption 
comme  les  chevaux  pour  la  course. 

Si  ces  indices  n'étaient  pas  suffisants  pour 
légitimer  des  mesures  de  rigueur,  au  moins 
justifiaient-ils  des  mesures  de  prudence,  au 
moins  commandaient-ils  aux  députés  intacts, 
de  tenir,  discrètement  mais  résolument,  les 
soupçonnés  à  l'écart,  de  ne  pas  porter  aux  pre- 
miers emplois,  de  ne  pas  soutenir  au  gouver- 
nement les  personnages  dont  on  parlait  trop. 
Celait  alors  qu'il  fallait  faire  la  concentration 
des  honnêtes  gens. 

Or,  les  plus  puritains  des  ministres  ont,  sans 
répugnance,  accepté  pour  collègues,  etlaCham- 
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t>re  a  soutenu  de  ses  votes  ces  suspects,  jusqu'au 
jour  où  il  a  fallu  les  livrer  à  la  justice.  Deux 
anciens  présidents  du  conseil,  convaincus 
d'avoir  fait  servir  des  fonds  du  Panama  aux  dé- 
penses de  leur  politique,  ont  osé  affirmer  à  la 
tribune  que  ce  procédé  était  légitime,  néces- 
saire, et  que  sans  lui  une  partie  des  députés  ne 
siégeraient  pas  sur  leurs  bancs.  C'était  d'abord 
l'aveu  que  l'argent  avait  faussé  la  troisième  et 
suprême  force  de  notre  démocratie,  la  liberté 
électorale  ;  c'était  ensuite  la  théorie  la  plus  im- 
morale qui  ait  jamais  été  émise  dans  une  assem- 
blée, à  savoir  qu'il  est  légitime  d'employer  l'ar- 
gent pris  dans  nos  poches,  à  nous  prendre 
notre  souveraineté.  Et  la  Chambre  n'a  pas 
répondu  un  mot  à  ceux  qui  jetaient  la  suspi- 
cion sur  son  origine  et  la  compromettaient  par 
leurs  aveux.  Enfin  un  député  a  fait  entendre 
contre  ces  théories,  contre  ces  pratiques,  la 
protestation  dont  la  conscience  publique  avait 
besoin,  et  il  semblait  que  la  Chambre  voulût 
s'unir  à  lui  en  affichant  son  discours.  Mais,  dès 
le  lendemain,  des  groupes  parlementaires, 
comme  inconscients  de  l'injure  jetée  par  eux 
à  la  République  et  à  eux-mêmes,  ont  dit  que 
flétrir  la  corruption  c'était  diviser  les  républi- 
cains. Pour  rétablir  l'accord,   une  interpella- 
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lion  était  discutée  il  y  a  quelques  jours  ;  on 
iiiontrait  les  élections  prochaines,  l'on  propo- 
sait à  tous  la  défense  commune  de  leurs  sièges, 
et,  sauf  un  petit  nombre  de  républicains  coura- 
geux, tous  ont  repris  leur  place  de  bataille, 
coude  à  coude  avec  les  compromis  et  les 
suspects.  J'ose  le  dire,  ce  n'est  pas  la  vénalité 
des  corrompus  qui  est  le  plus  redoutable 
désordre,  c'est  la  complicité  morale  des  hon- 
nêtes. A  force  de  dire  que  trop  de  scrupule 
ne  sied  pas  au  gouvernement,  ils  se  sont  faits 
au  divorce  entre  la  morale  et  la  politique.  L'at- 
mosphère ambiante  a  vicié  leur  nature  ;  ils  ont 
subi  la  malaria  parlementaire  comme  dans  ces 
contrées  délétères  où  les  plus  faibles  succom- 
bent, mais  où  les  plus  robustes  ne  survivent 
qu'épuisés  par  l'anémie. 

Voilà,  Messieurs,  le  mal.  Quel  est  le  remède? 

Si  le  nombre  des  médecins  faisait  la  guéri- 
son,  nous  aurions  de  quoi  nous  rassurer.  En 
voici  quatre  : 

Le  premier,  médecin  officiel  de  la  concentra- 
tion, nie  la  maladie.  Quelques  défaillances  for- 
tuites n'ont  pas  ébranlé  un  corps  toujours  sain, 
le  cœur  est  calme,  l'appétit  bon  et  certes  nous 
en  avons  eu  des  preuves.  S'inquiéter  serait 
de  la   malveillance.  Après  un   bain  électoral 
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d'où  la  majorité  sortira  pure,  elle  reprendra, 
en  quiétude,  sa  vie  accoutumée. 

Les  trois  autres  docteurs,  loin  de  nier  la 
maladie,  l'exagèrent.  L'un  dit  :  le  mal  est  la 
République,  qui  de  sa  nature  engendre  la  cor- 
ruption. Le  remède  est  le  retour  à  l'ancien 
gouvernement  de  la  France,  à  la  monarchie. 

L'autre  dit  :  le  mal  est  le  régime  parlemen- 
taire qui  outre  les  droits  des  Chambres  et  con- 
fond tous  les  pouvoirs.  Le  remède  est  l'établis- 
sement d'un  régime  où  les  Chambres  soient  ré- 
duites à  faire  les  lois  et  où  le  président  gou- 
verne à  l'aide  de  ministres  responsables  devant 
lui  seul. 

Le  troisième  dit  :  le  mal  est  le  capitalisme. 
Le  remède  aux  corruptions  de  l'argent  est  la 
destruction  de  la  propriété,  selon  les  formules 
du  codex  socialiste. 

Tous  ces  docteurs  nous  sont  connus  depuis 
longtemps.  Chacun  d'eux  est  le  médecin  d'un 
seul  remède.  Ils  le  proposaient  l'un  contre 
l'autre,  alors  que  le  scandale  du  Panama 
n'avait  pas  commencé,  et  ce  scandale  serait 
éteint  qu'aux  élections  prochaines,  ils  conseil- 
leraient tout  de  même  leur  panacée.  En  somme, 
ils  essaient  de  placer  de  vieilles  ordonnances 
rédigées  bien  avant  la  maladie. 
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Nous  examinerons  tout  à  l'heure  ce  qu'elles 
peuvent  valoir  toutes,  mais  c'est,  répondons 
nous  d'abord,  d'après  l'inspection  du  mal  qu'il 
faut  choisir  le  remède,  c'est  sur  la  plaie  qu'il 
faut  appliquer  le  pansement.  Et  puisqu'en  ma- 
tière politique  la  médecine  est  libre,  à  défaut 
de  plus  autorisé,  je  me  permets  d'indiquer  les 
premiers  soins  que  l'état  présent  réclame  et 
appelle  sans  délai. 

Sous  l'ancien  régime.  Messieurs,  quand  l'au- 
dace des  financiers  avait  dépassé  les  bornes, 
^t  que  des  pratiques  vicieuses  tournant  en  ha- 
bitudes, menaçaient  de  corrompre  Ihonnèteté 
publique  et  les  institutions  de  l'Etat,  le  roi 
établissait  une  Chambre  ardente.  Cette  autorité 
souveraine  mettait  à  jour,  par  une  enquête  vi- 
-goureusement  conduite,  tous  les  désordres  qui 
avaient  grandi,  faisait  rendre  gorge  aux  vo- 
leurs, et  par  la  punition  exemplaire  de  ceux 
qui  avaient  trahi  l'intérêt  public,  comme  par 
des  mesures  sages  pour  soustraire  désormais  à 
Ja  tentation  les  serviteurs  de  l'Etat,  elle  restau- 
rait la  probité  des  mœurs.  Nous  aussi,  Mes- 
sieurs, nous  avons  besoin  d'une  Chambre  ar- 
dente. Et  il  appartient  au  souverain,  le  suffrage 
universel,  de  l'établir  en  élisant  la  prochaine 
Assemblée.  Une  Chambre   ardente,  non   pas 
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pour  porter  la  haine  et  la  vengeance  dans  une 
<Bnvre  de  justice,  mais  pour  accomplir  l'œuvre 
de  justice  avec  la  vigueur  d'un  courage  sou- 
tenu par  le  devoir. 

Ce  qu'elle  aura  à  faire  tout  d'abord,  c'est 
•déchirer  le  voile  dont  les  révélations  du  Pa- 
nama ont  soulevé  un  coin  ;  c'est  constater  si 
les  désordres  de  cette  affaire  sont  nés  et  morts 
avec  elle  ou  lui  étaient  communs  avec  d'autres 
entreprises  et  lui  survivent;  si  d'autres  socié- 
iés  ont  spéculé  sur  la  vénalité  des  hommes 
publics,  et  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment des  sommes  détournées  de  leur  emploi  lé- 
gitime. La  vérité  impartiale,  complète,  prompte, 
peut  seule  désormais  détruire  le  vague  et  re- 
doutable soupçon  qui  pèse  sur  les  institutions 
et  sur  les  hommes,  semblable  à  ces  épais 
brouillards  que  le  soleil  seul  peut  chasser.  Cette 
lumière  est  nécessaire,  moins  encore  pour  la 
confusion  des  coupables  que  pour  l'honneur 
des  innocents,  car  jusqu'au  jour  oîi  elle  sera 
faite,  ni  les  grandes  entreprises,  ni  les  corps 
politiquesne  retrouveront  la  confiance  publique , 
leur  véritable  force. 

Cette  première  tâche  accomplie,  une  seconde 
s'impose  ;  c'est  de  mieux  sauvegarder  dans 
l'avenir  l'épargne  du  pays.  Cette  épargne  doit 
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être  protégée  non  seulement  parce  qu'elle  est 
pour  chaque  homme  le  fruit  du  travail  et  la 
sécurité  du  lendemain,  mais  parce  qu'elle  est 
notre  grande  force  nationale,  notre  trésor  de 
guerre  pour  le  jour  où  nous  aurions  à  soutenir 
une  lutte  suprême.  C'est  un  attentat  contre  la 
patrie  même,  de  permettre  que  cette  richesse 
se  perde.  C'est  pourquoi  il  faut  que  les  hommes 
d'argent,  maîtres  de  la  presse,  et  les  hommes 
de  plume,  s'il  s'en  trouve  pour  un  tel  métier, 
6[m  auraient  sciemment  patronné  des  affaires 
mauvaises  et  précipité  l'épargne  dans  les  caisses 
sans  fond  des  sociétés  véreuses,  prennent 
place  sur  le  même  banc  où  s'assoieront  en 
accusés  les  directeurs  de  ces  sociétés,  et  soient 
condamnés  comme  complices.  Il  faut  que  par- 
tout où  la  presse,  devenue  une  affaire,  sera 
convaincue  de  vénalité  ou  de  chantage,  elle 
soit  frappée  au  cœur,  c'est-à-dire  à  la  caisse 
par  des  amendes  et  des  dommages  et  inté- 
rêts. Il  faut  que  dans  aucune  société  à  ac- 
tions et  à  obligations,  l'argent  du  public  ne  soit 
à  la  merci  d'administrateurs  parfois  sans  res- 
sources, parfois  endettés;  il  faut  que  nul  ne 
puisse  manier  le  capital  social  s'il  n'offre,  par 
ses  biens  ou  par  les  cautions  que  sa  probité 
lui  vaudra,  une  surface,  un  gage  suffisant  pour 
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répondre  de  ses  fautes  et  garantir  qu'il  ne  rui- 
nera pas  l'affaire  sans  se  ruiner  lui-même. 

Enfin,  en  même  temps  que  la  sécurité  sera 
rendue  aux  capitaux  honnêtes,  par  la  respon- 
sabilité sérieuse  de  la  presse  qui  attire  et  des 
financiers  qui  gèrent  les  fonds  des  grandes  so- 
ciétés, il  faut  supprimer  les  contacts  dangereux 
entre  le  monde  de  l'argent  et  le  monde  de  la 
politique.  Il  faut  que  nul  député,  nul  sénateur, 
étranger  à  la  finance  jusqu'à  son  élection,  n'ait 
droit  de  faire  trafic  de  son  titre,  d'entrer  comme 
administrateur,  dans  une,  dans  dix,  dans  vingt 
affaires  :  —  ces  cas  de  fécondité  se  rencontrent 
dans  le  monde  parlementaire,  —  et  n'ayant 
ni  l'aptitude  d'être  financier,  ni  les  loisirs 
d'être  législateur,  manque  à  la  fois  à  tous 
les  mandats  acceptés  par  lui.  Il  faut  qu'on 
choisisse  d'être  l'homme  d'un  intérêt  privé 
ou  l'homme  de  l'intérêt  public. 

Il  faut  supprimer  ces  êtres  hybrides,  qui 
tiennent  ouverte  la  porte  entre  la  politique  et 
la  finance  et  aident  à  la  corruption  de  toutes 
deux.  Il  faut  que  l'Etat  renonce  au  droit  de 
nommer  les  directeurs  de  nos  grands  établis- 
sements de  crédit,  parce  que  cette  prérogative 
est  inutile  à  son  pouvoir  de  contrôle,  parce 
qu'en  confiant  à  des  politiciens  ces  intérêts,  il 
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n'en  assure  pas  la  prospérité,  mais  seulement 
la  dépendance,  et  que  cette  dépendance  offre 
aux  partis  au  pouvoir  la  tentation  et  les  moyens 
d'obtenir  de  leurs  créatures,  pour  leur  politique, 
des  ressources  illégitimes.  Je  ne  saurais  indi- 
quer ici  le  détail  des  mesures  vigoureuses  et 
concordantes  qui  doivent  remettre,  dans  notre 
société,  l'argent  à  sa  place  ;  j'en  ai  dit  assez 
pour  faire  comprendre  leur  but  général.  Il  est 
temps  que  l'honneur  à  son  tour  dicte  les  lois  à 
l'argent. 

Indiquer  cette  tâche,  c'est  d'avance  avoir  ré- 
futé ceux  qui  réclament  pour  la  majorité  de  la 
Chambre  actuelle  une  réélection. 

Quoi  1  les  hommes  les  plus  capables  de  faire 
la  lumière  sur  tous  les  désordres  seraient  ceux 
qui  n'ont  pas  su,  et,  certains  disent,  voulu  la 
faire  sur  un  seul  !  Les  hommes  impartiaux  dont 
la  parole  attendue  par  la  France  fixera  les  in- 
certitudes sur  l'existence  et  létendue  du  mal 
soupçonné,  seraient  ceux  parmi  lesquels  siègent 
des  suspects  !  Les  hommes  destinés  à  séparer 
l'ivraie  du  bon  grain  seraient  ceux  qui  se  sont 
obstinés  à  la  tenir  mêlée  et  confondue  ! 

N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  ceux- 
là  seuls  méritent  do  survivre,  qui  ont  eu  le 
courage  de  se  dégager  des  solidarités  compro- 
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mettantes  et  des  théories  immorales?  En  faisant 
le  bloc  entre  tous  ses  membres,  la  majorité 
nous  oblige  à  faire  bloc  contre  elle,  et  à  ne  pas 
plus  distinguer,  qu'elle  n'a  voulu  distinguer 
elle-même.  Et  je  ne  m'émeus  pas  si  de  très 
honnêtes  députés  tombent  victimes  de  cette  si- 
tuation. Ces  honnêtes  gens,  en  effet,  ont  man- 
qué à  leur  premier  devoir.  Soucieux  de  leur 
honneur  personnel,  ils  n'ont  pas  eu  soin  de 
l'honneur  collectif  dont  ils  avaient  charge.  Ils 
ne  sont  respectables  que  comme  hommes  privés, 
il  faut  les  rendre  à  la  condition  dont  ils  ont  les 
vertus. 

Un  changement  de  système  exige  un  change- 
ment de  personnel.  Une  tâche  nouvelle  appelle 
des  hommes  nouveaux.  Et  pour  les  trouver,  il 
faut  exiger  d'eux  autre  chose  que  ce  qu'on  avait 
coutume  de  leur  demander. 

Des  promesses  audacieuses,  une  haine  réelle 
ou  feinte  contre  les  idées  religieuses,  l'obéis- 
sance absolue  aux  ordres  des  comités  et  des 
loges,  voilà  ce  qui,  depuis  trop  d'années,  a 
constitué  le  bon  candidat  :  le  reste,  ne  comptait 
guère.  L'on  a  vu  les  résultats,  et  si  la  probité  a 
été  la  fille  mal  gardée  dont  le  Parlement  n'a 
pas  pris  la  tutelle,  c'est  que  la  dernière  chose 
dont  s'inquiétât  le  suffrage  était  la  probité  des 
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hommes  publics.  C'est  là  la  grande  erreur  dontl 
il  est  temps  de  revenir.  Cessons  de  préférer! 
ceux  qui,  par  leur  facilité  à  céder  à  toute 
opinion  régnante,  prouvent  le  peu  do  cas 
qu'ils  font  de  leur  pensée  ou  de  leur  parole. 
Sachons  aimer  ceux  dont  l'indépendance  résiste 
parfois,  et  qui  tiennent  quand  ils  s'engagent. 
Ne  nous  fions  pas  à  ceux  qui  cherchent  hors 
d'eux  le  devoir  dans  la  fidélité  servile  aux 
mots  d'ordre  d'un  parti  ou  d'une  secte,  mais 
dans  ceux  qui  ayant  leur  juge  en  eux-mêmes, 
savent  écouter  leur  conscience  et  lui  obéir. 
Mesurons  les  hommes  non  seulement  à  ce  qu'ils 
disent  mais  à  ce  qu'ils  sont.  Comptons  pour 
ce  qu'elle  vaut  l'honorabilité  de  l'existence. 
N'oublions  plus  que  les  vices  de  la  vie  privée 
sont  les  brèches  par  lesquelles  la  corruption 
pénètre  dans  la  vie  publique.  Estimons  avant 
que  de  choisir,  et  à  la  place  des  habiles,  des 
sceptiques  et  des  cyniques,  mettons  des  hommes 
fermes,  honnêtes,  désintéressés. 

Est-ce  à  dire  qu'il  les  faille  chercher  parmi 
les  monarchistes  ?  Est-il  vrai  que  la  monar- 
chie soit  le  remède  à  la  corruption  ?  Pour 
m'en  tenir  à  ce  point,  il  est  facile  de  démontrer 
que  si  la  corruption  est  de  tous  les  régimes 
parce  que,    dans  tous,    les   hommes   sont  les 
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hommes,  le  régime  où  la  corruption  peut  le 
plus  aisément  être  détruite  est  le  régime  répu- 
blicain. 

La  monarchie  repose  sur  des  institutions 
traditionnelles  et  immuables.  Il  lui  faut  au 
moins  deux  colonnes  maîtresses  pour  soutenir 
son  édifice  :  une  famille  qui  se  perpétue  sur  le 
trône,  et  une  aristocratie  de  naissance,  de 
crédit  ou  de  fonctions  qui  se  perpétue  dans 
une  Chambre  Haute.  Que  la  vénalité  se  glisse 
dans  cette  Chambre  Haute,  comment  atteindre 
le  mal  sans  déconsidérer  un  corps  dont  les 
membres  sont  solidaires  et  qui  tire  son  auto- 
rité d'un  long  respect?  Comment  arracher  les 
pierres  gâtées  du  pilier  où  elles  sont  cimentées, 
sans  l'ébranler  et  tout  avec  lui?  Et  si  la  cor- 
ruption de  l'argent  avait  monté  jusqu'aux  mar- 
ches du  trône,  touché  la  famille  royale,  quelle 
difficulté  plus  insoluble  encore  !  Et  quel  mal 
préférer  :  ou,  pour  maintenir  intact  le  principe 
essentiel  de  la  monarchie,  consentir  la  perpé- 
tuité du  désordre?  ou,  pour  purifier  le  pouvoir, 
porter  la  main  sur  l'inviolable,  mettre  en  péril 
la  monarchie  ? 

Sous  la  République,  au  contraire,  toutes  les 
forces  politiques  sont  électives,  temporaires  ; 
aucune  pièce  n'est  à  demeure,  et  la  facilité  de 
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les  remplacer,  dèsqu'elles  s'usent  ou  se  faussent, 
fait  la  stabilité  du  régime. 

Il  y  a  quelques  années,  la  corruption  a  apparu 
trop  près  du  chef  de  l'Etat.  Un  jour  de  Congrès 
à  Versailles  a  suffi  pour  remettre  le  pouvoir  à 
un  autre  président.  Aujourd'hui  c'est  dans  le 
monde  parlementaire  que  le  mal  semble  s'être 
établi  :  il  dépend  de  chaque  Français  de  dé- 
truire le  mal  jusqu'à  la  racine,  au  jour  pro- 
chain des  élections. 

C'est  ce  que  le  bon  sens  public  a  compris,  et 
c'est  pourquoi  le  mouvement  d'opinion  qui 
s'est  déclaré  et  grandit  chaque  jour  contre  les 
fautes  commises,  ne  s'est  nulle  part  exprimé 
suivant  la  vieille  formule  du  peuple  opprimé  et 
mécontent  :  '<  Si  le  roi  savait  1  »  Le  peuple 
sait  que  le  remède  est  dans  les  institutions 
mêmes  qu'il  possède.  Si  haut  que  montent  les 
colères,  la  République  est  l'arche,  elle  monte  et 
flotte  sur  elles. 

Les  monarchistes  en  ont  conscience,  car,  de- 
puis plusieurs  années,  leur  attitude  prouve 
qu'ils  sont  partagés  entre  une  fidélité  qui  stéri- 
lise leur  vie,  et  la  raison  qui  les  porte  à  accep- 
ter le  régime  républicain  et  à  y  prendre  leur 
part  d'influence.  Le  malheur  est  qu'ils  sem- 
blent tour  à  tour  céder  à  ces  directions  con- 
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traires.  Quand  la  République  s'avance  sur  des 
événements  aplanis  ou  domptés,  ils  compren- 
nent sa  force,  la  réalité  les  attire.  Mais,  dès  que 
la  République  heurte  un  obstacle,  leurs  répu- 
gnances se  réveillent  avec  leur  espoir,  et  attirés 
de  nouveau  par  la  vision  monarchique,  ils  re- 
prennent la  marche  au  mirage. 

Je  sais  et  je  n'ai  jamais  caché  que  les  républi- 
cains qui  gouvernent  ont  commis  la  plus  lourde 
des  fautes  en  ne  facilitant  pas  aux  conservateurs 
l'accession  à  la  République.  Mais  je  sais  aussi 
que  les  hésitations  et  retours  des  monarchistes 
de  la  trêve  à  la  guerre  ont  servi  de  prétexte  à 
la  minorité  jacobine  et  sectaire  pour  perpétuer 
son  intolérance.  Je  sais  que  les  voix  conserva- 
trices perdues  sans  fruit  dans  les  abstentions 
ou  dans  les  candidatures  antirépublicaines 
n'ont  servi  ni  à  la  monarchie  ni  à  l'ordre. 

Si  aujourd'hui,  trompés  sur  le  caractère  d'un 
mouvement  qui  menace  un  parti  dans  la  Ré- 
publique, mais  ne  menace  pas  la  République, 
les  conservateurs  non  encore  ralliés  tentaient 
une  prise  d'armes  électorale  contre  le  régime 
établi,  ils  retarderaient,  sans  aucune  chance  de 
victoire,  les  chances  de  la  pacification  néces- 
saire et  aujourd'hui  prochaine  ;  ils  réjouiraient 
les  démagogues  et  les  sectaires  ;  ils  rendraient 
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impuissante  la  bonne  volonté  des  républicains 
qui  veulent  leur  ouvrir  les  portes,  mais  qui  ne  sor- 
tiront pas  de  la  République  pour  les  leur  livrer. 

Qu'ils  saisissent  l'occasion,  au  contraire^  pour 
adhérer,  sans  arrière-pensée,  au  régime  établi, 
car  jamais  circonstances  ne  furent  plus  favora- 
bles. Ce  qui  pouvait  arnHer,  jusqu'ici,  l'acces- 
sion des  anciens  monarchistes  à  la  République, 
c'était  l'obligation  de  se  soumettre  à  un  parti 
qui,  par  système,  maintenait  la  lutte  religieuse 
et  sacrifiait  les  principes  d'ordre  aux  exigences 
démagogiques,  mais  qui,  par  la  perfection  de 
son  organisation  électorale,  semblait  le  maître 
des  scrutins.  Or,  aujourd'hui,  cette  puissance 
craque  et  se  désagrège.  Entre  les  républicains 
qui  veulent  le  maintien  du  système,  la  rupture 
déjà  commencée  va  devenir  chaque  jour  plus 
profonde.  Les  conservateurs,  par  leurs  voix  ap- 
portées à  des  républicains  sincères,  mais  sin- 
cères défenseurs  de  l'ordre,  de  la  paix  reli- 
gieuse et  de  la  probité  publique,  peuvent  entrer 
dans  la  République  pour  aider  à  la  défaite  des 
sectaires  des  démagogues  et  des  compromis; 
c'est  dire  qu'ils  trouveront  aussitôt  la  récom- 
pense de  leur  sagesse. 

Les  élections  seront  donc  républicaines.  Doi- 
vent-elles être  révisionnistes  ? 
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Certes,  Messieurs,  notre  Constitution  n'est 
pas  intangible.  Les  républicains  l'ont  déjà  mo- 
difiée, et  elle  est  loin  de  contenir  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  à  une  démocratie  libre. 

Mais  avant  de  songer  aux  questions  futures, 
réglons  les  questions  présentes.  Quels  secours 
la  révision  nous  apporte-t-elle  contre  l'influence 
corruptrice  de  l'argent? 

Vous  sentez  bien  que  cette  œuvre  de  probité 
n'ira  pas  sans  obstacles.  Les  hommes  d'argent 
à  qui  appartient  une  grande  partie  de  la  presse 
et  qui  se  sentiront  menacés  dans  leurs  bénéfices, 
les  hommes  d'argent  qui  voudront  conserver, 
pour  le  profit  de  leurs  affaires,  leurs  grandes 
et  petites  entrées  dans  le  monde  politique,  se 
défendront  par  toutes  les  puissances  unies  de 
la  publicité  et  de  la  richesse.  Or,  il  est  d'évi- 
dence que  ces  armes  seront  d'autant  plus  effi- 
caces qu'elles  auront  à  vaincre  un  plus  petit 
nombre  d'hommes.  Sous  le  régime  parlemen- 
taire, oii  le  gouvernement  est  dans  la  main  de 
huit  cents  députés  et  sénateurs,  les  moyens 
d'intimidation  ou  de  corruption  doivent  agir 
sur  trop  de  personnes  pour  agir  avec  une  effi- 
cacité décisive  sur  aucune.  Que  le  pays  nomme 
une  majorité  intègre  et  énergique,  quand  même 
quelques-uns  se  laisseraient  tenter,  la  défail- 
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lance  sera  comme  noyée  dans  l'honnôteté  de 
la  masse;  quand  les  ministres  se  laisseraient 
séduire,  la  Chambre,  toujours  maîtresse  de  les 
changer,  leur  substituera  à  l'instant  des  man- 
dataires plus  fidèles  ;  elle  s'assurera  autant 
de  relais  qu'il  faut  pour  remplacer  les  cons- 
ciences hésitantes  et  les  énergies  basses,  et 
pour  suivre  avec  une  vigueur  toujours  renou- 
velée son  dessein. 

Je  suppose,  au  contraire,  la  revision  faite,  et 
faite  comme  la  demande  la  majorité  des  révi- 
sionnistes :  les  Chambres  réduites  à  la  confec- 
tion des  lois,  le  pouvoir  remis  au  président  et 
exercé  par  des  ministres  soumis  à  lui  seul. 

Combien  la  résistance  à  l'œuvre  de  probité 
devientplus  puissante,  dès  que  l'autorité  se  con- 
centre en  dix  ministres,  ou  plutôt  appartient  à 
un  seul  homme,  le  Président!  Je  veux  cet  homme 
inaccessible  aux  corruptions  vénales.  Mais 
sera-t-il  également  dépourvu  d'ambition  et  ca- 
pable de  supporter  sans  faiblir  la  coalition  de 
la  presse,  qui,  tournée  contre  lui  par  des  hom- 
mes d'argent,  sans  cesse  dénaturera  ses  inten- 
tions et  minera  sa  popularité  ?  Ne  fût-il  acces- 
sible qu'au  sentiment  le  plus  élevé  de  l'intérêt 
public,  n'est-il  pas  facile  de  créer  autour  de  lui 
une  fausse  atmosphère,  de  lui  montrer  les  ré- 
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formes  nécessaires  comme  des  atteintes  péril- 
leuses portées  aux  affaires,  au  crédit  public; 
d'exploiter  sa  conscience  même  pour  lui  ôter  le 
courage  d'accomplir  le  bien?  Donc,  opérer  la 
revision  avant  l'oeuvre  de  réforme  morale,  c'est 
agir  au  rebours  de  ce  que  l'expérience  conseille. 
Car  si  les  pouvoirs  collectifs  et  anonymes  sont 
jamais  utiles,  c'est  pour  les  rudes  besognes  qui 
lasseraient  les  pouvoirs  personnels,  c'est  pour 
la  lutte  contre  les  intérêts  tenaces  et  armés, 
c'est  pour  la  destruction  des  grands  abus.  Et 
puisque  nous  avons  le  gouvernement  qui  con- 
vient mieux  à  la  tâche  présente,  ne  le  sacrifions 
pas,  mais  servons-nous-en. 

Enfin,  messieurs,  les  élections  devront-elles 
être  socialistes? 

Je  n'ai  pas  dessein,  vous  le  comprenez,  d'exa- 
miner ici  la  question  sociale  ;  me  tenant  à 
l'œuvre  urgente  que  j'ai  indiquée,  je  demande 
si  le  socialisme  apporterait  à  cette  œuvre  un 
secours  ou  un  obstacle? 

Le  socialisme  est  entré  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  phase  opportuniste.  Ses  adeptes  ont 
compris  que  s'ils  tentaient  de  détruire  d'un  seul 
coup  la  propriété  individuelle,  ils  se  briseraient 
contre  l'attachement  du  cultivateur,  du  mar- 
chand, de  la  masse  des  Français  à  cette  pro- 
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priété.  Ils  ne  poursuivent  donc  qu'une  réforme 
partielle,  onéreuse  surtout  à  ce  qu'ils  nomment 
la  minorité  capitaliste.  Ils  se  contenteraient 
d'obtenir  la  nationalisation  des  chemins  de  fer, 
des  canaux,  des  mines,  de  la  Banque  de  France, 
comme  entrée  de  jeu. 

Voilà  la  réforme  qu'ils  prétendent  justifier 
par  les  corruptions  du  Panama. 

N'est-il  pas  évident  que  ce  remède  est  Tac- 
croissement  du  mal  ?  Quoi  !  il  a  suffi,  pour  créer 
le  mal,  qu'une  société  privée  détournât  de  leur 
objet  des  fonds  destinés  à  son  travail  et  les 
livrât  aux  parlementaires,  et  c'est  aux  parle- 
mentaires qu'on  songerait  à  confier  les  établis- 
sements les  plus  puissants  de  crédit.  Quoi!  ce 
grand  désordre  est  né  d'un  contact  accidentel 
et  restreint  de  la  politique  avec  l'argent,  et  leur 
confusion  deviendrait  la  règle  générale  et  per- 
manente. Quoi  !  tandis  que,  pour  transmettre 
cet  argent  des  financiers  aux  législateurs,  il  a 
fallu,  chez  les  hommes  de  bourse  et  chez  les 
hommes  de  parlement,  une  double  et  formelle 
prévarication,  la  tâche  même  des  députés  et  des 
ministres  sera  de  gérer  seuls  la  plus  énorme 
richesse  qui  ait  jamais  été  mise  en  bloc. 
Quelles  facilités,  quelles  tentations  pour  la 
vénalité  et  les  détournements  ! 
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Il  n'y  aura  plus  de  péril,  disent  les  socia- 
listes, quand  le  socialisme  parviendra  au  pou- 
voir, car  il  y  ramènera  la  morale.  Messieurs,  je 
ne  nie  l'honnêteté  de  personne,  et  c'est  pour- 
quoi je  ne  veux  tenter  celle  de  personne. 
Aucun  parti  n'a  le  privilège  de  ne  compter 
que  d'honnêtes  gens,  et  à  toute  époque  ce  fut 
pour  certains  une  industrie  de  se  faire  des 
rentes  avec  des  déclamations  contre  la  pro- 
priété. Admettons  que  nul  détenteur  de  cette 
immense  richesse  ne  songe  à  en  tirer  profit 
pour  lui-même,  sera-t-il  aussi  indifférent  à 
l'avantage  de  son  parti?  Supposez  le  socialisme 
à  l'essai,  les  partisans  de  l'ancienne  propriété 
unissant  leurs  efforts  désespérés  pour  arracher 
la  France  à  ce  qu'ils  estiment  la  ruine,  les  élec- 
tions proches  et  les  novateurs  sentant  sous  leurs 
pieds  se  creuser  ce  vide  dans  lequel  s'englou- 
tissent les  sophismes.  Et  ces  hommes  qui  ont 
entre  leurs  mains  le  nerf  de  la  guerre,  le  moyen 
de  gagner  la  presse,  de  soutenir  les  candidats 
dévoués  à  leur  cause,  à  l'heure  où  il  s'agit  d'être- 
ou  de  n'être  plus,  respecteront  avec  scrupule 
les  ressources  dont  l'administration  leur  appar- 
tient ! 

Quand  des  ministres  qui  croyaient  à  la  pro- 
priété privée  n'ont  pas  hésité  à  accepter,  dans- 
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un  intérêt  politique,  ce  qu'ils  savaient  apparte- 
nir à  autrui,  des  ministres  socialistes  hésite- 
raient à  employer  pour  la  défense  de  leur  doc- 
trine, c'est-à-dire  dans  lintérèt  de  tous,  des 
capitaux  qu'ils  déclarent  appartenir  à  tous  !  Et 
si  des  ministres  bourgeois  se  sont  vantés  d'avoir 
sacrifié  les  scrupules  du  tien  et  du  mien  au 
salut,  non  de  la  République,  mais  d'un  parti, 
d'une  coterie,  d'une  secte,  les  défenseurs  de 
l'évangile  socialiste  hésiteraient,  pour  suppri- 
mer l'iniquité  sociale  et  amener  le  bonheur 
des  hommes,  à  ouvrir  les  caisses  dont  ils  auront 
les  clefs  et  qui  seront  devenues  choses  d'Etat  ! 

Oui,  le  scandale  du  Panama  nous  a  permis 
de  voir  un  aspect  nouveau  du  péril  socialiste. 
Comme  la  tentative  la  plus  modérée  de  socia- 
lisme mettrait  dans  la  main  de  ses  adeptes  une 
immense  part  de  la  richesse  publique,  elle  leur 
permettrait  une  corruption  dont  l'égale  ne  s'est 
pas  vue  depuisle  jour  oii  les  Césars  employaient 
les  dépouilles  du  monde  à  acheter  les  voix  des 
Romains. 

Aussi,  Messieurs,  à  chacun  des  partis  qui  se 
disputent  nos  suffrages,  nous  donnons  une  ré- 
ponse différente.  Nous  disons  à  la  monarchie  : 
«  Trop  tard  »,  à  la  révision  :  «  Trop  tôt  »  ;  au 
socialisme  :  «  Jamais  ». 
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Mais  à  touSj  nous  avons  à  opposer  un  dernier 
«t  commun  argument.  Tous  tendent  à  substituer 
à  une  question  née  des  circonstances  mêmes  et 
faite  pour  réunir  tous  les  bons  citoyens,  des 
questions  faites  pour  diviser  les  esprits. 

A  cette  heure,  un  personnel  politique  a  perdu 
l'autorité  morale  par  sa  tolérance  pour  des  théo- 
ries et  des  pratiques  corruptrices.  Une  aspira- 
tion puissante  vers  une  régénération  des  mœurs 
monte  des  profondeurs  du  pays  et  prépare  à  la 
place  des  hommes  usés,  l'avènement  d'hommes 
intacts.  Ne  mêlons  à  la  grandeur  de  ce  dessein 
aucune  autre  pensée,  tout  le  reste  peut  attendre, 
la  restauration  des  mœurs  publiques  ne  doit 
pas  attendre.  Tout  le  reste  enfin  offre  à  la  poli- 
tique de  concentration  les  prétextes  dont  elle  a 
besoin.  Qu'on  soulève  la  question  sociale,  mo- 
narchique ou  révisionniste,  on  se  déclare  contre 
les  institutions  qui  ont  possession  d'état.  On 
fournit,  par  suite,  à  la  majorité  parlementaire 
•qui  cherche  avec  angoisse  sa  plate-forme  élec- 
torale, le  moyen  de  dire  qu'elle  seule  défend  la 
République. 

Le  moyen  a  déjà  réussi.  Le  boulangisme 
était  une  coalition  de  monarchistes,  de  révi- 
sionnistes et  de  socialistes.  La  Chambre  d'alors, 
si  impopulaire  qu'elle  fût,  a  pu  se  présenter  au 


140       QUELQUES    OEUVRES   ET    QUELQUES   OUVRIERS 

pays  comme  le  rempart  de  l'ordre  établi,  elle 
a  fait  appel  à  l'instinct  de  conservation,  elle 
a  vaincu.  Si  la  faute  de  1889  se  recommence  et 
s'aggrave,  si  monarchistes,  révisionnistes  et 
socialistes  recommencent,  sans  môme,  cette  fois^ 
trouver  une  apparence  d'unité  dans  un  chef 
commun,  la  faute  se  paiera.  A  ceux  qu'effraie 
la  candidature  perpétuelle  de  la  monarchie,  à 
ceux  qui  ne  veulent  pas  d'instabilité  constitu- 
tionnelle, à  ceux  qui  ont  peur  pour  la  propriété, 
la  concentration  se  présentera  une  fois  encore 
comme  la  garantie  vivante  de  l'ordre,  desbiens^ 
des  institutions.  Et  une  fois  de  plus,  peut-être, 
étayant  sa  force  en  ruine  contre  la  République 
qu'il  paraîtra  soutenir,  un  personnel  usé  et 
suspect  se  fera  respectable  par  les  intérêts  aux- 
quels il  sera  lié  et  obtiendra  les  voix  de  ceux 
qui  ne  l'estiment  pas. 

Voilà,  Messieurs,  le  péril  et  l'humiliation 
qu'il  faut  épargner  à  notre  pays  et  à  nous- 
mêmes.  Le  parti,  qui  depuis  seize  ans,  tient 
le  pouvoir  et  le  sent  échapper,  n'espère  plus 
qu'en  nos  fautes;  ces  fautes,  ne  les  commettons 
pas. 

Gardons  le  droit  de  répondre  à  ceux  dont 
l'unique  ressource  sera  de  cacher  leur  passé 
dans  le  drapeau  de  la  République  :  «  Non,  vous 
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ne  défendez  ni  la  République,  ni  la  Constitution, 
ni  la  propriété,  car  ces  grands  intérêts  ne  sont 
pas  en  question.  Tout  débat  qui  vous  fournirait 
le  prétexte  de  protéger  les  institutions  est  écarté 
par  nous.  Vous  ne  défendez  que  votre  système 
de  gouvernement,  vos  mœurs  financières,  vos 
places.  Dans  la  République  nul  n'est  menacé 
que  vous.  Nous  ne  voulons  changer  que  vous. 
Et,  dans  ce  conflit,  c'est  nous  qui  défendrons 
la  République,  car  c'est  la  délivrer  et  l'affermir 
que  de  la  remettre  à  des  républicains  intacts 
«t  respectés  ». 

A  la  veille  du  combat,  faisons  comme  fit  il  y 
a  deux  siècles  un  grand  homme  de  mer.  La 
Hollande,  aux  prises  avec  l'Angleterre,  était 
déchirée  par  ses  factions  politiques,  par  les  ri- 
valités de  ses  chefs  militaires  :  tandis  qu'elle 
discutait  sur  le  meilleur  plan  à  suivre,  ses  côtes 
étaient  insultées,  ses  convois  enlevés,  et  la  na- 
tion atteinte  à  la  fois  dans  sa  richesse  et  dans 
son  honneur. 

A  ce  moment  le  soin  de  réparer  ces  maux  fut 
confié  à  l'amiral  Tromp.  Lui  ne  tint  pas  de  nom- 
breux conseils  de  guerre  et  ne  rédigea  pas  de 
longues  proclamations.  Voulant  indiquer,  sous 
la  forme  la  plus  simple  et  intelligible  à  tous, 
le  devoir,  en  face  de  la  mer  couverte  de  voiles 
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anglaises,  il  fit  attacher,  au  grand  mât  de  son 
navire,  un  balai.  La  Hollande  comprit,  toutes 
les  factions  se  turent,  et  le  balai  fit  si  bien  son 
office,  qu'en  quelques  semaines  la  mer  fut 
nettoyée  des  flottes  ennemies,  et  celles-ci  ré- 
duites à  chercher  refuge  dans  la  Tamise. 

Messieurs,  le  jour  du  vote,  songez  au  balai 
de  Tromp. 


Le  devoir  public  de  la  jeunesse 
contemporaine  (i) 


Dois-je  parler  de  la  jeunesse,  quand  la  jeu- 
nesse parle  si  bien  elle-même  ?  Les  sages  et 
fortes  pensées  que  vous  venez  d'applaudir  ont 
plus  d'autorité  encore  pour  avoir  été  dites  en 
votre  nom.  Vous  n'êtes  pas,  en  effet,  un  audi- 
toire que  la  bienveillance  ou  la  curiosité 
assemble  pour  une  heure  sans  lendemain  ; 
vous  êtes  une  réunion  d'hommes  résolus  à 
mettre  un  effort  persévérant  au  service  d'idées 
communes,  à  créer  un  centre  d'action  pour 
ceux  qui  ont  l'avantage,  inappréciable  à  l'heure 
présente,  de   n'avoir   pas   de    passé,   et  votre 


(1)  Discours  prononcé  à  Paris,  le  28  janvier  1893,  dans  la 
salie  de  la  Société  de  Géographie.  Un  groupe  de  jeunes 
hommes,  journalistes,  avocats,  professeurs,  écrivains,  que  le 
goût  des  affaires  générales  et  l'opposition  à  la  politique  du 
gouvernement  avait  réunis,  avait  décidé  d'entreprendre  une 
propagande,  par  une  réunion  oii  M.  Charles  Benoist  exposa 
leur  programme. 
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concours  ici  est  le  premier  acte  d'une  vie  col- 
lective à  laquelle  vous  voulez  bien  m'associer. 

Le  moment  où  les  cheveux  blanchissent  est 
celui  où  il  est  le  plus  flatteur  de  compter 
parmi  les  jeunes.  Néanmoins,  si  votre  effort 
n'avait  qu'ajouté  un  groupe  de  plus  aux 
groupes  qui  déjà  encombrent  la  politique, 
je  vous  aurais  prié  d'agréer  l'excuse  trop  légi- 
time de  mon  âge.  Je  suis  venu,  au  contraire,  et 
je  salue  votre  entreprise  parce  que  vous  êtes 
autre  chose  qu'un  parti  qui  se  forme  :  vous 
«tes  une  génération  qui  se  lève. 

Tandis  que  les  pères  gouvernent,  les  fils 
grandissent  et,  devenus  majeurs,  aspirent  à 
prendre  à  leur  tour  possession  de  leur  temps. 
D'intervalle  en  intervalle,  une  génération  nou- 
velle remplace  l'ancienne  par  la  seule  force 
de  la  vie  qui  afflue  dans  une  et  se  retire  de 
l'autre.  Depuis  le  commencement  du  siècle, 
tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  se  renouvelle 
cette  victoire  de  la  jeunesse,  et  la  sève  mon- 
tante a  été  assez  forte  pour  faire  éclater  tour  à 
tour  les  cercles  rigides,  couronnes  et  constitu- 
tions, où  la  sagesse  du  passé  prétendait  empri- 
sonner l'avenir.  La  génération  qui  représente 
aujourd'hui  la  France,  aux  affaires  depuis  plus 
de  vingt-deux  ans,  a  dépassé  la  limite  ordinaire 
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de  l'existence  politique  ;  elle  est  usée  ;  les  ins- 
titutions qu'elle  a  établies  n'offrent  aucun  obs- 
tacle à  ce  passage  du  pouvoir  entre  les  mains 
de  successeurs  que  tout  le  monde  sent  inévi- 
tables et  prochains. 

Et  pourtant  cet  avènement  ajoute  une  in- 
quiétude aux  inquiétudes  présentes^  parce  que 
les  maîtres  de  demain  sont  encore  dans  l'om- 
bre, que  la  jeunesse,  faute  de  l'entente  que 
vous  voulez  établir,  reste  mystérieuse  pour 
elle-même,  et  la  France  demeure  dans  l'an- 
goisse, entre  des  hommes  trop  connus  et  des 
hommes  inconnus. 

L'heure  est  donc  venue  où  ceux  qui  vous 
connaissent  doivent  être  vos  témoins.  Je  vou- 
drais, en  disant  ce  que  je  sais  de  vous,  oppo- 
ser à  ces  craintes  mes  fermes  espérances,  non 
pas  formuler  votre  programme  —  les  pro- 
grammes obligent  si  peu  !  —  mais  dire  votre 
état  d'âme,  car  on  change  moins  aisément  de 
nature  que  de  promesse.  Je  voudrais  montrer 
en  quoi  vous  continuerez  vos  devanciers,  en. 
quoi  vous  différez  d'eux,  enfin  ce  que  vous 
apportez  de  nouveau,  car  une  génération  nou- 
velle est  un  jeune  souverain  et  doit  au  monde 
un  don  de  joyeux  avènement. 

Ceux    qui   vous    ont    précédés,    Messieurs, 

10 
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étaient  venus  en  une  ère  de  discorde  ;  ils  ont 
employé  et   usé   leurs  forces  dans  la  guerre 
entre  la  République   et  la  Monarchie.  Ce  fut 
la  fortune  du  parti  républicain  —  et  ce  demeu- 
rera    son    titre    dans     l'histoire     —    d'avoir 
discerné,   soutenu,   établi  le    régime   le    plus 
conforme  aux  qualités  et  aux  défauts  de  notre 
démocratie,  le  seul  légitime,  puisqu'il  était  le 
seul  possible.  La  République  fondée,  ses  défen- 
seurs en  devinrent  les  chefs  ;  mais  alors  appa- 
rut que  les  qualités  nécessaires  pour  conquérir 
le  pouvoir  ne  sont  pas  toujours  les  meilleures 
pour   l'exercer.   Dans    ses   longues   luttes,  le 
parti  républicain  avait  pris  les  mœurs  d'une 
armée  en  campagne,  la  solidarité  envers  tous 
les  compagnons    du   drapeau,  la   défiance    et 
l'animosité    contre    l'ennemi,    la    crainte    de 
n'avoir  jamais    assez   vaincu.    Ces   habitudes 
étaient  devenues  pour  lui  une  seconde  nature 
et  voilà  pourquoi,  parvenu  à  ce  faîte  oii  il  de- 
vait pacifier  et  pardonner,  il  continua  à  haïr  et 
à  combattre.  Non  seulement  il  occupa,  comme 
cela   était   légitime,    les   pouvoirs    politiques, 
assemblées,    ministères,    présidence,    mais   il 
prétendit  se  faire  de  toutes  les   fonctions,  de 
tous  les  services  publics  à  tous  leurs  degrés, 
depuis  Paris  jusqu'au   fond  des   campagnes, 
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des  places  de  sûreté.  Il  voulut  que  le  pre- 
mier devoir  non  seulement  des  préfets,  mais 
de  la  magistrature,  de  l'Université,  de  toutes 
les  administrations  publiques  fût  de  distin- 
guer deux  sortes  de  Français,  les  républicains 
et  les  autres,  et  d'assurer  aux  premiers  la 
prééminence.  Ainsi  l'intérêt  du  parti  l'em- 
pêcha de  s'élever  à  l'intelligence  du  devoir 
national,  et  il  se  méprit  sur  le  rôle  même  de 
l'Etat. 

De  ce  mal  sortent  aussitôt  tous  les  autres. 
C'est  la  proie  immense  des  places  livrée  à 
l'avidité.  C'est  la  délation  avilissant  à  la  fois 
ceux  qui  les  demandent  et  ceux  qui,  voulant 
les  garder,  offrent  des  gages.  C'est  l'idée 
qu'une  opinion  est  une  candidature  à  un  trai- 
tement et  la  fidélité  politique  une  créance  sur 
l'Etat.  C'est,  puisque  les  fonctions  deviennent 
une  récompense,  l'impossibilité  d'en  réduire 
et  la  nécessité  d'en  accroître  le  nombre.  C'est 
le  recrutement  de  toutes  remis  aux  juges 
suprêmes  de  l'esprit  républicain,  aux  membres 
des  Chambres,  et  la  confusion  des  pouvoirs  au 
profit  du  Parlement.  C'est,  par  la  difficulté  de 
choisir  dans  un  peuple  de  candidats,  la  tenta- 
tion offerte  à  chaque  parlementaire  de  tenir 
pour  les  meilleurs  républicains  ses  amis,  ses 
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proches,  ses  fils  élevés  à  son  exemple.  C'est, 
pour  ces  fonctionnaires  pourvus  par  le  crédit 
d'un  homme  et  exposés,  s'il  n'était  pas  réélu, 
à  céder  la  place  aux  favoris  de  son  successeur, 
l'intérêt  que  le  pouvoir  reste  non  seulement  au 
môme  parti,  mais  aux  mêmes  personnes.  C'est 
entre  toutes  ces  ambitions  une  complicité  for- 
mée, et  le  parlementaire  assurant  aux  mi- 
nistres son  vote  à  la  condition  que  les  minis- 
tres lui  laissent  la  haute  main  sur  les  fonc- 
tionnaires dans  sa  circonscription  électorale, 
qu'il  transforme  en  fief  et  bourg  pourri.  Car 
voilà  le  terme  :  l'égoïsme  de  parti  dégénère 
en  égoisme  de  personne,  et  l'élu  emploie  la 
puissance  de  l'Etat  à  asservir  les  électeurs. 
Même  haineux,  même  avide,  môme  cor- 
rompu, un  parti  peut  servir  une  politique  avec 
netteté,  avec  suite,  avec  vigueur,  posséder  du 
moins  la  qualité  maîtresse  de  ceux  qui  com- 
mandent, l'autorité.  Les  républicains  l'ont-ils? 
et  comment  l'auraient-ils  ?  L'armée  qui  a  con- 
quis la  République  était  formée  de  deux  élé- 
ments distincts  et  successifs.  D'abord,  les 
hommes  de  théorie,  d'action  ou  de  désordre 
qui,  sous  l'Empire,  s'intitulaient  les  irrécon- 
ciliables et  suivaient  Gambetta  ;  puis,  après  la 
chute  de  l'Empire,  les  modérés  et  les  libéraux 
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que  le  bon  sens  et  l'intérêt  ont  groupés  sous 
l'influence  de  M.  Thiers.  L'un  et  l'autre  avaient 
un  système  et  un  personnel  de  gouvernement: 
avec  le  premier  une  République  radicale,  avec 
le  second  une  République  conservatrice  étaient 
prêtes. 

Mais  comment  choisir  entre  ceux  qui  ve- 
naient de  vaincre  ensemble,  pousser  ainsi 
les  mécontents  vers  la  droite  alors  nombreuse, 
et  mettre  la  République  naissante  à  la  merci 
d'adversaires  vaincus  la  veille  ?  Tous  ceux  qui 
venaient  de  prendre  la  place  n'étaient  pas  de 
trop  pour  l'occuper  ;  il  fallait  l'accord  de  tous 
pour  soutenir  le  régime,  et,  pour  assurer  cet 
accord,  partager  entre  tous  le  pouvoir. 

Alors  apparut  cette  conception  nouvelle  que 
le  meilleur  gouvernement  était  celui  oii  l'on 
pouvait  accueillir  les  représentants  des  doc- 
trines les  plus  contraires.  Et  la  règle  s'établit 
d'introduire  dans  chaque  cabinet  au  moins 
autant  de  personnalités  opposées  qu'il  entre 
de  poissons  d'espèces  différentes  dans  un  mets 
cher  au  Midi.  Des  bouillabaisses  de  ministres, 
voilà  le  plat  que  depuis  seize  années  on  sert 
à  la  France   sous   le  nom  de  concentration. 

Gomment  de  cette  concentration,  où  tous 
les  principes  rivaux  venaient  se  confondre,  se 
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dissoudre,  s'annuler,  serait-il  sorti  un  sys- 
tème, une  direction  ?  La  politique  a  été  con- 
damnée à  fuir  la  netteté  comme  le  pire  péril  ; 
au  lieu  de  conduire  la  nation  par  une  voie 
droite,  vers  un  but  visible,  elle  est  demeurée 
immobile  au  carrefour  de  toutes  les  routes, 
comme  une  mendiante  qui  espère  de  toutes 
les  mains. 

Mais  ce  n'est  pas  ù  dire  qu'en  refusant  de 
servir  ouvertement  les  idées  conservatrices  ou 
les  idées  révolutionnaires,  elle  ait  maintenu 
entre  elles  l'équilibre.  Par  cela  même  qu'un 
gouvernement  ne  représente  pas  l'ordre,  il 
favorise  le  désordre.  Et  c'est  vers  le  désordre 
en  effet  qu'un  poids  frauduleux  la  fait  pencher 
sans  cesse. 

Considérez  le  pays  :  l'immense  masse  des 
républicains  est  formée  par  des  hommes 
d'ordre,  les  radicaux,  les  démagogues  y  sont 
une  minorité.  Considérez  le  gouvernement  : 
les  modérés  ont  dû,  à  leur  tour,  se  soumettre 
ou  se  démettre,  dépossédés  de  leur  première 
égalité  ;  les  situations  dirigeantes  dans  les 
Chambres  et  dans  les  ministères  sont  demeu- 
rées sans  partage  à  des  hommes  connus  par 
l'audace  de  leurs  programmes,  élus  par  les 
populations    les    plus   ardentes    des   grandes 
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villes,   et  qui,    sous   l'Empire,   ont   été    «   de 
mèche   »    avec    la    Révolution. 

Ceux-là  n'ont  pas  cessé  de  penser  que,  mal- 
gré la  loi  du  nombre^  le  parti  à  satisfaire  était 
le  parti  avancé  et  cela  parce  qu'en  temps  ordi- 
naire il  se  plaint  et  s'agite,  tandis  que  les  mo- 
dérés supportent  et  restent  fidèles,  et  parce 
qu'aux  jours  de  péril,  où  les  modérés  restent 
chez  eux,  le  parti  avancé  est  prêt  à  descendre 
dans  la  rue  pour  y  défendre  son  gouvernement. 
La  démagogie  est  à  leurs  yeux  la  vieille  garde 
de  la  République,  la  troupe  sûre  qu'il  faut 
ménager  en  tout  temps  pour  l'avoir  compacte 
sous  la  main  à  l'heure  décisive.  Voilà  comment 
les  idées  et  les  personnes  d'un  seul  parti  ont 
fait  fortune  sous  l'apparente  égalité  de  tous. 

En  vain,  tous  tenant  la  main  au  gouvernail, 
le  navire  semblait  hors  de  route  et,  dans  des 
mouvements  désordonnés,  affoler  sa  boussole  ; 
<îelle-ci  s'orientait  toujours  et,  par  une  décli- 
naison magnétique  dont  je  laisse  aux  physi- 
ciens à  trouver  la  loi,  marquait  le  Nord  de 
plus  en  plus  à  gauche.  Ainsi,  non  seulement 
le  parti  républicain  n'a  pas  gouverné  dans 
l'intérêt  de  tous  les  Français,  mais  dans  le 
parti  républicain  lui-même  la  loi  est  faite 
par  la  minorité. 
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Un  remède  s'est  offert  à  tous  ces  désordres, 
quand  les  conservateurs  désespérant  de  la  mo- 
narchie, se  résignèrent  à  la  République.  C'était 
pour  celle-ci  l'occasion  inespérée  de  vivre  non 
par  l'impuissance  de  ses  ennemis,  mais  par 
consentement  universel,  d'élargir  les  cadres 
trop  étroits  de  son  parti  et  l'horizon  de  sa  poli- 
tique. De  véritables  hommes  d'Etat  auraient 
ouvert  les  portes,  les  hommes  qui  g^ouvernent 
les  ont  fermées.  Ils  en  ont  plus  voulu  aux 
conservateurs  de  proposer  la  paix  que  de  con- 
tinuer la  guerre.  Ils  n'entendent  rien  céder  de 
leurs  haines  ni  de  leurs  places.  L'épreuve,  en 
mettant  à  nu  leur  double  égoïsme,  a  prouvé 
qu'il  était  incurable,  et  que,  pour  avoir  une 
politique  nouvelle,  il  fallait  avoir  des  hommes 
nouveaux. 

Messieurs,  ces  hommes  nouveaux  se  prépa- 
rent en  vous.  Quand  votre  raison  s'est  éveillée, 
la  République  existait.  Quelles  que  fussent  les 
préférences  de  vos  pères,  elle  a  eu  à  vos  yeux, 
accoutumés  à  elle  dès  l'enfance,  la  supériorité 
de  ce  qui  est  sur  ce  qui  n'est  plus.  Vous  avez 
compris  quelles  racines  elle  avait  poussées 
dans  le  peuple,  et  combien  les  railleries  et  les 
machinations  de  salons  étaient  inefficaces 
contre  une  telle  puissance.  Enfin,  vous  lui  êtes 
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a,ttachés  parce  que  vous  avez  bu  le  poison, 
parce  que  la  démocratie  est  dans  vos  veines, 
parce  que  cette  forme  de  gouvernement  ne 
blesse  aucun  de  vos  instincts,  ne  fait  obstacle 
à  aucun  de  vos  espoirs.  Fils  d'hommes  divisés, 
vous  n'avez  pas  accepté  l'héritage  des  discordes 
paternelles  ;  vous  êtes  une  génération  unie  de 
sincères  républicains. 

Et  cette  différence  entraînera  des  différences 
entre  votre  méthode  de  gouverner  et  la 
leur.  Gomme  vous  vous  sentez  d'accord,  vous 
n'avez  pas  de  raisons  de  vous  haïr.  Comme 
vous  savez  la  République  en  sûreté,  vous  ne 
croyez  pas  que  l'unique  devise  soit  de  la  dé- 
fendre. Vous  ne  voulez  pas,  ainsi  qu'en  état 
de  siège,  détourner  tout  de  sa  destination  na- 
turelle pour  l'employer  aux  remparts.  Vous 
comprenez  que  le  premier  bien  d'une  société 
est  la  paix,  et  que  la  première  condition  de  la 
paix  est  de  ne  pas  transformer  l'Etat  en  un 
instrument  de  privilège  pour  les  uns  et  de 
malveillance  pour  les  autres,  que  les  fonctions 
publiques,  ouvertes  à  tous  pour  le  profit  de 
tous,  doivent  appartenir  à  ceux  qui  ont  les 
aptitudes  nécessaires  à  chacune,  et  la  qualité 
indispensable  dans  toutes,  l'honnêteté.  Vous 
aimez  une  République  où  les  républicains  les 
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plus  sûrs  gouvernent,  mais  où  les  plus  intègres 
jugent,  où  les  plus  doctes  enseignent,  où  les 
plus  expérimentés  administrent  les  divers 
services  de  l'Etat.  Et  pour  obtenir  ce  bien, 
vous  entendez  enlever  au  pouvoir  politique, 
c'est-à-dire  aux  élus  passagers  de  l'opinion, 
le  moyen  de  corrompre  les  fonctions  per- 
manentes de  la  société  ;  vous  saurez  émanciper 
les  services  publics  de  la  tutelle  usurpatrice 
où  le  Parlement  les  tient  aujourd'hui. 

Et  si  vous  voulez  que  l'autorité  politique, 
aujourd'hui  débordée,  rentre  dans  son  lit,  ce 
n'est  pas  pour  la  rendre  faible,  mais  au  con- 
traire pour  appliquer  toute  sa  force  aux  affaires 
qui  lui  appartiennent.  Vous  pensez  que  pour  les 
résoudre  il  faut  non  pas  ruser,  ménager  les 
contraires,  garder  le  large  entre  le  vrai  et  le 
faux,  mais  choisir,  vouloir  et  agir.  Pour  le 
faire,  vous  êtes  libres  de  toutes  les  attaches 
qui  emprisonnaient  vos  aînés.  Vous  n'avez 
pas  à  traîner  dans  un  même  parti  des  pèle- 
rins des  antiques  monarchies  et  des  reve- 
nants de  la  Commune.  Vous  savez  que  chaque 
régime  a  son  péril,  l'excès  de  son  principe  : 
pour  la  monarchie  l'exagération  de  l'autorité, 
pour  la  république  la  déformation  de  la  démo- 
•cratie  en  démagogie.  Vous  ne  permettrez  pas 


LE   DEVOIR   PUBLIC   DE   LA   JEUNESSE  155 

<que  celle-ci  compromette  le  régime  auquel 
vous  avez  donné  votre  foi  raisonnable  et,  par 
une  inévitable  réaction,  vous  amène  un  maître 
dont  vous  n'attendez  pas  l'humiliant  secours. 
Ainsi  chez  vous  pour  la  première  fois  l'atta- 
chement à  la  République  s'unira  à  une  haine 
vigoureuse  du  désordre. 

Un  tel  pouvoir  et  votre  concorde  vous  seront 
de  bonnes  armes  contre  les  difficultés  quoti- 
diennes que  tous  les  gouvernements  rencon- 
trent, que  je  souhaite  légères  et  qu'il  serait 
trop  tôt  de  prévoir.  Mais  on  peut  dire  d'avance 
quelle  sera  votre  conduite  dans  deux  questions 
déjà  ouvertes,  l'une  qui  a  été  la  grande  affaire 
des  dernières  années,  la  question  religieuse, 
l'autre  qui  apparaît  comme  la  grande  affaire  de 
•demain,  la  question  sociale. 

L'homme  qui  a  représenté  avec  le  plus  de 
puissance  les  idées  de  la  génération  et  du 
parti  encore  au  pouvoir  a  résolu  les  deux 
problèmes  par  deux  mots  :  «  le  cléricalisme, 
voilà  l'ennemi  »,  et  «  il  n'y  a  pas  de  question 
sociale  ». 

Ces  deux  formules  ne  sont  pas  les  vôtres. 

La  guerre  religieuse,  —  car  personne  ne  le 
nie  plus,  sous  le  nom  du  cléricalisme,  c'est  le 
sentiment  religieux  qui  était  l'ennemi,  —  la 
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guerre  religieuse  était  dans  la  logique  d'un 
parti  idolâtre  de  toutes  les  traditions  révolu- 
tionnaires et  dont  les  chefs  se  recrutaient  dans 
la  franc-maçonnerie.  Ces  politiques  avaient 
d'ailleurs  leur  religion,  la  science;  ils  avaient 
foi  qu'elle  éclairerait  peu  à  peu  toutes  les  obs- 
curités du  monde  et  que  l'homme,  accoutumé 
à  trouver  en  lui-même  la  raison  de  tout,  se 
déshabituerait  de  chercher  hors  d'elle  un 
secours.  C'est  pour  déblayer  plus  vite  les 
ruines  qu'on  employait  l'aide  des  lois  à  faire 
place  nette  des  religions  et  de  Dieu,  comme 
d'hypothèses  inutiles. 

L'événement  a  prononcé.  La  science  a  dé- 
passé l'espoir  mis  en  elle  et  s'est  surpassée 
elle-même.  Si  ses  progrès  mesuraient  le  dé- 
clin de  la  foi,  nulle  génération  n'aurait  droit 
d'être  aussi  irréligieuse  que  vous.  Et  pourtant, 
nourris  de  science,  avez-vous  senti  qu'elle 
remplît  tout  votre  être  ?  Vous  êtes  partagés 
entre  l'admiration  de  sa  force  et  la  tristesse 
de  son  impuissance.  Vous  savez  qu'elle  ne 
vous  apprend  rien  sur  ce  qui  vous  touche  le 
plus,  vous,  votre  nature  et  votre  destinée.  Il 
semble  qu'elle  ait  donné  seulement  de  plus 
puissantes  ailes  à  votre  désir  pour  l'élever  plus 
haut  qu'elle-même.    Il   n'y  a   pas  d'au   delà, 
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affirmaient  vos  aînés,  et  c'est  l'an  delà  qui 
vous  inquiète,  et  c'est  pourquoi  vous  considé- 
rez d'un  autre  regard  la  foi  religieuse.  Parmi 
vous  les  uns  croient,  les  autres  ne  croient  pas, 
c'est  là  chose  déjà  ancienne  ;  mais,  chose  nou- 
velle, ceux  qui  croient  ne  songent  plus  à  s'en 
accuser  auprès  des  sceptiques,  et  ceux-ci  ont 
perdu  l'orgueil  du  vide  qui  est  en  eux.  En- 
semble, sans  débattre  sur  l'origine  du  senti- 
ment religieux,  mystères  où  la  raison  n'atteint 
pas,  vous  considérez  le  sentiment  religieux 
dans  ses  résultats,  faits  oii  la  raison  a  prise 
et  compétence.  Parce  qu'il  donne  une  réponse 
à  l'énigme  de  la  vie,  des  règles  efficaces  au 
devoir,  un  frein  à  l'égoïsme  et  de  la  douceur 
aux  maux  eux-mêmes,  il  vous  apparaît  à  tous 
comme  un  bien  social.  Et  si  vous  ne  demandez 
pas  que  les  lois  assurent  la  durée  de  croyances 
si  utiles,  vous  tenez  qu'il  est  à  la  fois  cruel  et 
stupide  àun  gouvernement  de  les  combattre  où 
elles  naissent  et  de  détruire  avec  elles  la  base  la 
plus  solide  delà  paix  publique.  Aussi  mettrez- 
vous  fin  aux  chicanes  haineuses  qui  durent 
depuis  trop  longtemps,  sont  un  démenti  à  tous 
les  principes  républicains,  et  vous  saurez,  sans 
persécutions  ni  privilèges,  assurer  à  tous  la 
liberté  de  conscience. 
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Pas  plus  qu'il  n'a  le  cœur  et  renlendement 
ouverts  à  la  question  religieuse,  le  parti  qui 
gouverne  encore  ne  les  a  ouverts  à  la  question 
sociale. 

Au  moment  où  il  formait  ses  doctrines,  sous- 
le  second  Empire,  si  la  liberté  n'existait  pour 
personne,  elle  existait  moins  que  personne 
pour  les  ouvriers.  Non  seulement  à  eux  comme 
à  tous  la  tribune  et  la  presse  manquaient,, 
mais  à  eux,  depuis  la  Révolution  française,  il 
était  formellement  interdit  de  se  concerter  sur 
aucun  intérêt  professionnel  et  surtout  sur  leurs 
salaires.  Mal  instruits  par  ce  silence,  les  répu- 
blicains les  plus  avancés  revendiquaient  donc 
pour  le  peuple  la  souveraineté  de  la  place 
publique,  mais  ne  songeaient  pas  à  s'inquiéter 
si  chacun  de  ces  souverains  pouvait  vivre. 
Les  ouvriers  désespérèrent  d'attirer  sur  ce 
détail  l'attention  des  politiciens,  et  de  ce  sen- 
timent naquit  l'Internationale.  Fondée  dail- 
leurs  avec  des  hommes  et  dans  des  desseins 
différents  de  ceux  qui  bientôt  après  devaient 
prévaloir,  elle  fut  dès  l'origine  une  rupture 
du  «  prolétariat  »  et  du  «  capitalisme  »  :  l'ou- 
vrier devait  songer  à  lui  seul  et  demeurer 
étranger  aux  ambitions  politiques  de  ceux  qui 
demeuraient  étrangers  à  sa  détresse  matérielle. 
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C'est  seulement  à  la  fin  de  l'Empire  que  l'ou- 
vrier se  rapprocha  des  républicains  bourgeois, 
sans  d'ailleurs  compter  sur  eux,  mais  avec  la 
pensée  que,  la  République  faite  avec  leur 
concours,  il  pourrait  plus  aisément  pour- 
suivre seul  ses  revendications. 

En  effet.  Messieurs,  depuis  le  triomphe  de  la 
République  jusqu'aux  élections  dernières,  rien 
ne  révèle,  parmi  tant  de  paroles,  de  mesures 
et  de  lois,  la  pensée  sociale  du  gouvernement 
républicain.  Sans  doute,  il  laisse  aux  meneurs 
des  ouvriers  pleine  licence  d'attenter  au  tra- 
vail par  les  violences  des  grèves,  de  répandre 
les  doctrines  les  plus  anarchiques,  d'exciter 
au  pillage.  Est-ce  sympathie  pour  le  mouve- 
ment socialiste?  Non,  mais  préoccupation  po- 
litique. Comme  les  ouvriers  sont  une  force 
électorale,  il  faut  les  ménager,  et  peu  importe 
qu'ils  s'agitent,  pourvu  qu'ils  votent.  Mais  par 
cela  seul  que  le  gouvernement  n'empêche  rien 
et  que  les  socialistes  osent  tout,  leur  parti 
s'accroît,  et  aux  élections  de  1889  ils  font  pas- 
ser plusieurs  candidats.  A  ce  moment,  la  ques- 
tion sociale  naît  pour  les  républicains,  à  cause 
du  péril  politique  dont  elle  les  menace.  Ils 
songent  aussitôt  à  y  parer,  mais  comme  ils 
n'avaient  jamais  appliqué  leur  pensée  au  pro- 
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blême,  ils  n'ont  rien  à  tirer  de  leur  propre 
fonds  et  ils  empruntent  quelques  dispositions 
hâtives  aux  législations  étrangères.  Et  dans  la 
discussion  de  ces  mesures,  quelle  incertitude 
d'idées,  quelle  préoccupation  d'établir  surtout 
des  apparences,  quel  détachement  des  résul- 
tats, quelle  inaptitude  même  à  poser  le  pro- 
blème véritable,  à  savoir  si  le  grand  remède 
doit  être  cherché  dans  les  efforts  personnels  de 
tous,  ou  dans  la  puissance  de  l'Etat  1  De  telles 
questions  les  fatiguent  plus  encore  qu'elles  ne 
les  divisent,  elles  font  le  vide  et  se  discutent 
devant  des  banquettes.  Veut-on  voir  la  salle 
se  remplir  et  la  Chambre  revivre?  Qu'un  por- 
tefeuille se  dispute  ou  quelque  partage  d'in- 
fluence entre  les  partis. 

Les  socialistes  ont  accepté  ce  qui  leur  a  été 
offert,  avec  la  gratitude  d'un  neveu  qui  rece- 
vrait, en  avance  d'hoirie,  un  sou  d'un  oncle 
très  millionnaire.  Ils  ont  exploité  les  conces- 
sions faites  comme  une  reconnaissance  du 
principe,  et  pour  que  du  principe  sortent  ses 
véritables  conséquences,  ils  manifestent  leur 
volonté  de  réserver  désormais  leurs  suffrages 
à  ceux  qui  accepteront  tout  leur  programme. 
Or,  depuis  cette  déclaration,  que  voyez-vous? 
Le  parti  radical  évolue  vers  le  socialisme  ;  même 
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des  joyeux  opportunistes  qui  jusque-là  trou- 
vaient la  vie  bonne,  deviennent  les  farouches 
et  sombres  champions  de  la  misère.  Est-ce  là  le 
caractère  d'une  conversion  sincère  ?  C'est  en- 
core, c'est  toujours  une  manœuvre  politique. 
Dans  la  question  sociale,  ils  ne  voient  qu'une 
question  électorale.  Mais  cette  fois  nous  tou- 
chons au  plus  grand  péril  que  l'avidité  poli- 
tique des  hommes  ait  encore  fait  courir  à  la 
France.  Par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  un 
fonds  solide  de  doctrines,  ils  se  trouveront, 
dans  la  complicité  où  ils  s'engagent  avec  les 
socialistes,  inférieurs  à  leurs  alliés  ;  ils  ne  se- 
ront pas  avertis  des  conséquences  quand  on 
leur  imposera  certaines  formules  ;  ils  laisse- 
ront échapper,  pour  être  réélus,  des  promesses 
irréparables.  Et  si,  grâce  à  elles,  ils  l'empor- 
taient, le  lendemain  ils  devront  ou  s'exécuter, 
et  le  commencement  de  la  liquidation  sociale 
sera  le  commencement  de  l'anarchie,  ou  ré- 
sister, c'est-à-dire  soulever  les  fureurs  de  ceux 
qui  se  diront  trahis,  et  peut-être  il  faudra  une 
fois  de  plus  noyer  dans  le  sang  du  peuple  les 
espérances  dont  on  l'aura  trompé. 

La  gravité  et  l'urgence  des  circonstances 
exigent  des  volontés  plus  fermes,  des  intelli- 
gences  plus    éclairées,  des   consciences  plus 

il 
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hautes;  ce  seront,  j  espère,  les  vôtres,  Mes- 
sieurs. 

Deux  choses  frappent  quiconque  a  observé 
la  génération  nouvelle.  Les  questions  de  poli- 
tique pure  sont  pour  elle  ce  que  messieurs  du 
Palais  appellent  «  des  affaires  classées  ».  Elle 
sent  que,  remuées  depuis  tant  de  temps  par  tant 
d'esprits  et  par  tant  de  passions,  elles  ont  livré 
tout  ce  qu'elles  peuvent  fournir  d'enseigne- 
ments, de  combinaisons  et  de  résultats,  que 
d'ailleurs  ces  résultats,  tout  importants  soient- 
ils  pour  la  conduite  des  affaires  générales,  ne 
peuvent  avoir  de  résultats  très  considérables 
sur  le  sort  de  la  masse  humaine. 

Elle  porte  au  contraire  son  attention  et  son 
intérêt,  son  ardeur,  sur  les  questions  sociales. 
Le  moment  oii  elle  a  appris  à  penser  est  celui 
où  les  ouvriers,  ayant  obtenu  l'abrogation  des 
lois  qui  les  avaient  réduits  au  silence,  usaient 
de  leur  liberté  nouvelle  pour  répandre  bruyam- 
ment leurs  plaintes  et  leurs  espérances.  Les 
unes  et  les  autres  ont  frappé  sans  cesse 
l'oreille  de  la  jeunesse,  et  ainsi  elle  a  été  con- 
duite à  comprendre  que  là,  il  y  avait  de  l'in- 
connu à  explorer,  de  grands  dangers  à  préve- 
nir, enfin  une  action  directe  et  considérable  à 
exercer  sur  le  sort  des  hommes.  La  nouveauté 
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comme  la  grandeur  de  la  tâche  l'ont  attirée. 

C'est  pourquoi  la  jeunesse,  dans  ses  lectures, 
ses  réflexions,  ses  échanges  d'idées,  ne  s'oc- 
cupe plus  guère  des  mécanismes  politiques,  se 
passionne  peu  pour  la  pondération  des  trois 
pouvoirs  ou  les  attributions  des  deux  Cham  bres . 
Mais  elle  discute  et  médite  sur  les  rapports  du 
capital  et  du  travail,  sur  les  droits  de  la  ri- 
chesse et  sur  ceux  de  la  misère.  Elle  est  fami- 
lière avec  les  écrivains  des  diverses  écoles  qui 
attaquent  ou  défendent  l'organisation  sociale  ; 
elle  se  forge  sur  ces  problèmes  une  doctrine. 

Elle  étudie  la  question  sociale  non  seulement 
dans  les  livres,  mais  dans  les  hommes.  Com- 
bien en  reconnais-je  parmi  vous  qui  passent 
chaque  semaine  leur  jour  de  repos  en  compa- 
gnie des  ouvriers  ;  combien,  durant  la  se- 
maine, font  leurs  heures  de  service  régulier 
dans  ces  secrétariats  du  peuple,  création  de  la 
jeunesse,  oiî  vous  devenez  les  conseillers,  les 
écrivains,  les  commissionnaires  des  petites 
gens  dans  mille  aff'aires  très  simples  pour 
vous  et  très  compliquées  pour  eux.  J'en  sais, 
et  le  fait  eût  fort  surpris  vos  aînés,  j'en  sais, 
des  plus  distingués  parmi  ces  jeunes  hommes, 
qui  ont  pris  la  blouse  et  pendant  plusieurs 
semaines,  manié  le  rabot  ou  la  lime,  vécu  du 
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salaire  et  de  la  vie  des  ouvriers,  pour  mieux 
connaître  cette  existence  et  l'état  d'esprit  qu'elle 
doit  produire. 

Et  pourquoi  tout  cela?  Est-ce  par  intérêt? 
Les  périodes  électorales  voient-elles  naître  et 
mourir  ce  zèle?  Non;  il  n'y  a  pas  d'alliao:e 
dans  l'or  de  ce  dévouement,  et  il  n'est  pas 
besoin  d'alliage,  car  vous  rougiriez  de  battre 
monnaie  avec  le  devoir.  Vous  allez  au  peuple 
parce  qu'il  est  tombé  dans  votre  cœur  une 
goutte  de  cette  divine  pitié  que  l'homme  doit 
inspirer  à  l'homme.  L'attrait  sincère  et  désin- 
téressé vers  ceux  qui  souffrent,  voilà  le  carac- 
tère particulier  de  votre  génération,  voilà  le 
don  de  joyeux  avènement,  voilà  votre  honneur, 
voilà  votre  force,  car  vous  avez  une  influence 
à  exercer  sur  le  peuple  ;  or,  le  peuple  ne  croit 
que  ceux  qu'il  aime  et  il  n'aime  longtemps  que 
ceux  dont  il  se  sent  aimé. 

Messieurs,  vous  qui  savez  et  vous  qui  aimez, 
votre  premier  devoir  est  de  le  défendre  contre 
les  erreurs  dont  on  abuse  sa  crédulité. 

11  est  deux  fois  malheureux,  car  à  ses  maux 
véritables  s'ajoute  le  mal  des  faux  remèdes. 
Les  fabriques  de  faux  remèdes  sont  les  écoles 
.socialistes.  Toutes,  en  efl'et,  partent  de  ce  prin- 
cipe que  l'œuvre  à  accomplir  par  la  société 
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est  l'égalité  des  conditions.  Toutes,  qu'elles  le 
proclament  ou  essaient  de  le  dissimuler,  abou- 
tissent au  môme  moyen  :  la  destruction  du 
travail  libre  et  de  la  propriété  individuelle,  et 
l'attribution  des  instruments  du  travail,  capi- 
tal et  hommes^  à  une  autorité  publique  chargée 
de  diriger  l'effort  et  de  partager  les  produits. 

Voilà  les  sophismes  qu'il  faut  combattre  dans 
toutes  les  sectes  du  socialisme,  fécondes  et  mul- 
tiples comme  l'erreur.  L'hydre  a  un  seul  corps 
avec  beaucoup  de  têtes  à  abattre,  et  par  bonheur 
ces  têtes  se  dévorent  entre  elles.  Puissantes 
et  concordantes  dans  la  critique  de  ce  qui 
existe,  les  diverses  écoles  deviennent  con- 
traires dès  qu'il  s'agit  de  réédifier  et,  exerçant 
les  unes  contre  les  autres  la  force  de  destruc- 
tion qui  est  en  elles,  elles  se  convainquent 
toutes  d'ignorance  et  de  fausseté.  A  vous  de 
rendre  éclatantes  aux  yeux  du  peuple  ces  con- 
tradictions et  ces  haines,  à  vous  de  mettre  aux 
prises  ces  frères  ennemis,  et  vous  adressant, 
au  fort  de  leur  querelle,  au  bon  sens  public, 
de  demander  au  prolétaire  s'il  ne  convient  pas 
au  moins  d'attendre,  avant  de  jeter  bas  sa 
masure,  que  ses  architectes  se  soient  mis  d'ac- 
cord sur  le  plan  du  palais  qu'ils  promettent 
de  lui  bâtir. 
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A  VOUS  de  montrer  que  remettre  à  une  seule 
autorité  le  soin  de  régler  et  de  répartir  le  la- 
beur et  ses  fruits  entre  les  hommes,  c'est,  d'une 
part,  supposer  à  cette  autorité  une  science,  une 
habileté,  une  infaillibilité  supérieures  à  la 
nature  humaine,  car  toute  erreur  de  calcul, 
toute  inexactitude  d'appréciation,  tout  oubli 
commis  parle  pouvoir  chargé  de  la  subsistance 
générale  et  entrepreneur  du  bonheur  universel, 
entraînerait  ici  des  surproductions,  là  l'ab- 
sence d'objets  nécessaires,  partout  des  souf- 
frances qui  pourraient  devenir  excessives,  irré- 
parables :  la  famine  pourrait  dépendre  des 
distractions  d'un  bureau.  A  vous  de  montrer, 
d'autre  part,  que  c'est  réduire  les  hommes  — 
parmi  lesquels  pourtant  il  faudra  trouver  ces 
chefs  surhumains  —  à  une  condition  injurieuse 
pour  la  nature,  transformer  plus  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui  le  travailleur  en  machine  vivante, 
et,  pour  supprimer  le  prolétariat,  universaliser 
l'esclavage. 

A  vous  enfin  de  prouver  que  jamais  une 
solution  acceptable  ne  sortira  de  ces  réformes 
parce  que  l'idée  sur  laquelle  elles  reposent  est 
plus  fausse  que  tout  le  reste.  Sans  doute,  on  peut 
concevoir  une  société  où  tous  les  êtres  seraient 
égaux,  mais  non  que  ces  êtres  soient  des  per- 
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sonnes  humaines.  Si  nous  sommes  incapables 
de  changer  notre  nature,  force  est  que  la  société 
soit  conforme  aux  lois  de  cette  nature,  or  la 
grande  loi  de  la  nature  humaine  est  l'inégalité. 
L'inégalité  existe  dans  la  force  physique,  dans 
l'intelligence,  dans  les  besoins,  dans  la  chance 
même,  toutes  différences  auxquelles  nul  pou- 
voir humain  ne  saurait  porter  la  moindre  atté- 
nuation. Le  travail,  qui  sans  cesse  cherche  et 
met  en  valeur  les  richesses  de  notre  globe  et 
les  trésors  plus  précieux  encore  contenus  dans 
un  cerveau  humain,  est  sollicité  presque  tou- 
jours par  le  désir  d'acquérir  la  fortune,  la 
gloire  ou  la  puissance,  trois  formes  de  l'iné- 
galité. Que  ces  stimulants  disparaissent,  écra- 
sés par  le  niveau  d'une  situation  assurée  et 
semblable  pour  tous,  ce  n'est  plus  le  travail, 
c'est  la  paresse  qui  transformerait  l'univers, 
diminuerait  la  fécondité  de  la  terre,  de  l'in- 
dustrie, des  découvertes,  et  l'égalité,  maintenue 
par  artifice  dans  le  monde  de  plus  en  plus 
appauvri,  deviendrait  mortelle  à  cet  intérêt 
général  au  nom  duquel  on  l'aurait  établie. 
S'il  est  nécessaire,  pour  perpétuer  les  efforts  et 
les  énergies  créatrices,  de  laisser  au  travail 
son  indépendance  et  ses  fruits,  il  est  inévitable 
que  des  efforts  inégaux  en  intensité,  en  durée^ 
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en  succès  produisent  des  biens  inégaux,  et  que 
la  propriété,  fruit  du  travail,  se  répartisse 
entre  les  hommes  dans  les  proportions  iné- 
gales. Les  hommes  les  moins  pourvus  soit 
de  dons  innés,  soit  de  valeur  acquise,  soit  de 
chances  heureuses,  seront  au  dernier  rang,  et 
cela  durera  autant  que  la  société. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  dire  au  peuple. 
Car  il  y  a  moins  de  dureté  à  lui  montrer  la 
vérité,  même  rude,  qu'à  le  bercer  de  chimères. 
Et  dans  ce  ministère  de  vérité  sincère,  pas  de 
complaisance  de  mots,  pas  de  réticences  ; 
soyons  honnêtes  gens,  et  ne  caressons  pas  les 
doctrines  que  nous  ne  pouvons  pas  épouser. 

Mais  ce  n'est  là,  Messieurs,  que  la  moitié  de 
votre  tâche. 

Une  erreur  ne  séduit  pas  un  grand  nombre 
d'hommes  et  ne  garde  pas  leur  attachement  si 
elle  ne  contient  une  part  de  vérité.  C'est  cette 
vérité  qui  fait  la  force  de  Terreur.  Pour  déta- 
cher de  celle-ci  ses  victimes  et  ses  dupes,  il 
faut  chercher  la  vérité  qu'elle  emprisonne. 
Délivrer  cette  vérité,  c'est  prendre  à  l'erreur 
son  âme  ;  alors  seulement  elle  meurt. 

Il  y  a,  en  effet,  mêlée  aux  mensonges  socia- 
listes, une  vérité,  la  voici.  Les  biens  de  ce 
monde  ont  été  créés  pour  le  service  et  la  per- 
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pétuité  de  l'espèce.  Transformé  par  le  travail^ 
l'ensemble  de  ces  biens  a  toujours  dépassé  ce 
qu'il  en  fallait  pour  l'ensemble  des  créatures. 
D'où  il  suit  que  nul  usage  de  ces  biens  ne 
serait  légitime,  qui  empêcherait  une  portion 
des  créatures  humaines  d'en  recevoir  la  part 
nécessaire  à  sa  vie.  Car  les  biens  seraient  dé- 
tournés de  leur  destination,  qui  est  la  conser- 
vation de  l'espèce. 

C'est  avec  cette  loi  suprême  que  doit  se  con- 
clure l'inégalité  des  conditions.  Si  donc  cette 
inégalité  devenait  telle  que  ceux  du  dernier 
rang  n'eussent  pas  assez  pour  vivre,  il  y 
aurait  dans  le  surplus  des  riches  une  part 
illégitime,  celle  qui  manquerait  à  la  subsis- 
tance du  pauvre.  Cette  part  n'appartiendrait 
pas  au  riche,  mais  au  pauvre  et  il  y  aurait  de- 
voir de  stricte  justice  pour  le  riche  à  la  resti- 
tuer au  pauvre.  Nier  ce  devoir,  ce  serait  pré- 
tendre que  le  droit  des  uns  à  la  propriété  est 
plus  sacré  que  le  droit  des  autres  à  la  vie. 

Appliquons  les  idées  aux  faits.  Dans  la  so- 
ciété présente,  Messieurs,  est-il  contestable 
qu'un  certain  nombre  d'êtres  ne  peuvent,  sans 
un  travail  excessif,  assurer  leur  existence  per- 
sonnelle contre  les  besoins  cumulés  de  la 
faim,  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse?   Est-il 
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contestable  que,  même  avec  ce  travail  excessif, 
ils  ne  peuvent  subvenir  aux  devoirs  et  aux 
dépenses  de  la  famille  ?  N'est-il  pas  vrai  qu'en 
face  deux,  d'autres  hommes  possèdent  des 
fortunes  qui  non  seulement  dépassent  leurs 
besoins,  mais  leur  permettent  de  satisfaire 
aux  dépenses  les  plus  stériles  et  parfois  les 
plus  scandaleuses?  N'est-il  pas  vrai  que  cer- 
tains ne  peuvent  même  pas,  en  épuisant  leurs 
inventions  de  dépense,  épuiser  le  surplus  de 
leurs  revenus,  et  que  leur  unique  et  perpétuel 
travail  est  de  trouver  des  placements  à  leur 
tour  productifs  pour  ces  revenus  sans  cesse 
accrus?  Je  le  demande  à  votre  conscience,  un 
tel  ordre  social  est-il  juste?  Votre  conscience 
répond  que  non.  Où  est  l'injustice?  Elle  ne 
serait  pas  dans  la  fortune  des  plus  démesuré- 
ment riches,  tant  que  leurs  prises  sur  les 
biens  de  ce  monde  laisseraient  à  tous  le  pain 
quotidien.  Mais  dès  que  ce  pain  cesse  d'être 
assuré  au  travail,  le  superflu  des  uns  devient 
débiteur  de  la  détresse  des  autres.  Dans  quelle 
mesure  ?  Dans  la  mesure  exacte  de  ce  qui 
manque  aux  travailleurs  pauvres  pour  vivre. 

Ainsi  apparaissent  dans  leur  netteté  et  dans 
leurs  limites  le  mal  social  et  le  devoir  social. 

Ce  devoir,  Messieurs,  à   vous  encore  de  le 
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proclamer.  De  même  que  vous  avez  à  défendre 
devant  la  conscience  et  la  raison  du  pauvre 
les  droits  de  la  propriété  et  l'inégalité  des 
conditions,  de  même  vous  avez  à  défendre 
devant  la  conscience  et  la  raison  de  ceux  qui 
possèdent,  les  droits  de  la  pauvreté.  Et,  dans 
cette  mission  pas  plus  que  dans  l'autre,  vous 
ne  devrez  affaiblir  par  des  ménagements  mal 
inspirés  l'étendue  et  l'urgence  du  devoir  qui 
s'impose  à  la  richesse.  Elle  investit  d'une 
fonction  sociale  ses  possesseurs,  et  cette  fonc- 
tion les  oblige  à  employer  au  mieux  cette  part 
du  pauvre  dont  ils  se  trouvent  les  dépositaires 
et  doivent  être  les  dispensateurs.  Le  prélève- 
ment volontaire  accompli  par  le  riche  sur  sa 
richesse  pour  relever  la  condition  du  pauvre, 
voilà  la  solution  noble  et  efficace  du  problème 
social. 

Messieurs,  à  l'heure  présente,  la  richesse 
accomplit-elle  sa  fonction  ?  Un  certain  nombre 
d'hommes  et,  chose  admirable,  parmi  les  pau- 
vres comme  parmi  les  riches,  l'exercent  avec 
une  générosité  qui  va  bien  au  delà  du  devoir  ; 
mais  combien  sont-ils  dans  la  masse  de  ceux 
qui  possèdent  ?  Quand  on  considère  quels 
soulagements  l'initiative  et  la  générosité  d'une 
minorité  restreinte  apportent  déjà  à  la  misère 
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humaine,  on  conclut  que  si  tous  ceux  qui 
possèdent  consacraient  à  la  combattre  une  part 
même  faible  de  leur  superflu,  la  misère  serait 
vaincue.  C'est  donc  à  étendre  Tintelligence  du 
devoir  et  sa  pratique  qu'il  faut  avant  tout 
s'attacher.  Alors  apparaît  l'utilité  sociale  du 
sentiment  religieux  qui,  d'une  façon  si  im- 
pérative  et  efficace,  grave  dans  la  conscience 
le  caractère  et  les  obligations  de  la  propriété. 
A  ceux  que  ce  sentiment  ne  touche  pas  et  dont 
la  conscience  reste  insensible,  faites  voir  le 
péril  tout  humain,  mais  inévitable,  de  leur 
égoïsme  pour  les  intérêts  qui  leur  sont  chers. 
Parce  qu'ils  refuseront  d'accomplir  le  devoir 
de  justice,  seront-ils  sûrs  qu'il  ne  soit  jamais 
invoqué  contre  eux?  Gagneront-ils  rien,  si  la 
force  des  lois  va  prendre,  par  prélèvements 
arbitraires,  dans  ce  superflu  qu'ils  auront 
voulu  garder  tout  entier  ? 

Croiront-ils  avoir  tout  dit  en  démontrant,, 
ce  qui  est  vrai,  que  l'action  des  lois  en  pa- 
reille matière  est  grosse  de  dangers,  de  souf- 
frances, d'injustice?  Est-ce  qu'il  y  aurait  plus 
de  danger  à  taxer  le  riche  qu'à  laisser  les  pro- 
létaires aux  conseils  de  la  faim  ?  plus  de  souf- 
frances pour  celui  qui  perdrait  une  part  exces- 
sive du  superflu  que  pour  celui  auquel  manque 
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ie  nécessaire  ?  plus  d'injustice  à  attaquer  des 
biens  ou  à  ne  pas  défendre  des  existences  ? 
Voilà  la  terrible  logique  qui  poussera  les  démo- 
craties aux  mesures  d'autorité  pour  assurer  la 
suffisante  vie  aux  prolétaires,  si  les  efforts 
volontaires  de  ceux  qui  possèdent  ne  sup- 
priment pas  des  souffrances  oii  il  y  a  une  véri- 
table iniquité  sociale.  Persuadez  donc  tous  ceux 
qui  craignent  avec  raison  la  main  de  l'Etat,  que 
le  meilleur,  le  seul  moyen  d'échapper  à  ses 
prises,  c'est  d'agir  eux-mêmes,  montrez  ce  que, 
•dans  certaines  industries,  l'intelligence  et  la 
générosité  patronales  ont  déjà  su  accomplir, 
mettez  en  lumière  les  trop  rares  exemples  d'as- 
sociations ouvrières  où  l'esprit  de  suite  et  de 
discipline  ait  amélioré  le  sort  de  leurs  adhérents- 
Aidezau  mouvement  si  imprévu,  si  rapide,  si  sa- 
lutaire qui,  sous  le  nom  de  syndicats  agricoles, 
fait  pénétrer  l'esprit  d'union  et  ses  avantages 
dans  les  campagnes  ;  dénoncez  les  obstacles 
de  toutes  sortes,  encore  debout  et  établis 
comme  à  dessein  dans  nos  lois,  pour  décou- 
rager l'esprit  de  dévouement,  d'initiative,  de 
solidarité,  les  fondations  durables  oii  chaque 
■espèce  de  détresse  pourrait  et  devrait  trouver 
soulagement.  Demandez  d'abord  à  l'Etat  la 
destruction  des  obstacles  créés  par  lui-même 
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aux  réformes  el  qui  sont  la  cause  première  du 
sort  fait  aujourdhui  aux  classes  laborieuses  ; 
réveillez  dans  chacun  le  sentiment  actif  de  sa 
dette  envers  les  autres  ;  créez  ce  grand  mouve- 
ment de  sollicitude  générale  envers  les  déshé- 
rités, qui  seul  peut  détruire  la  haine  des  classes 
et  leur  conflit  légal. 

Dés^ormais,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  choi- 
sir si  la  société  accomplira  ou  négligera  le  de- 
voir de  justice  envers  ses  membres  les  plus 
malheureux.  11  n'est  plus  au  pouvoir  de  per- 
sonne d'empêcher  que  ce  devoir  apparaisse  à 
ceux  qui  souffrent  et  de  leur  faire  admettre 
qu'il  n'y  a  pas  de  moyens  justes  pour  réaliser 
la  justice.  Le  seul  choix  ouvert  est  celui  des 
moyens  par  lesquels  l'œuvre  de  justice  sera 
poursuivie.  Si  les  favorisés  de  la  fortune  né- 
gligent de  l'accomplir  par  une  exécution  géné- 
reuse, la  société  sera  fatalement  conduite  à 
l'emploi  de  mesures  légales  pour  soulager 
l'excès  de  la  misère  humaine.  Et  que  la  crainte 
légitime  inspirée  aux  intérêts  par  cette  inter- 
vention de  l'Etat  soit  votre  suprême  argument 
pour  décider  ceux  qui  possèdent  à  garder  le 
mérite  et  la  liberté  dans  l'acquittement  de  la 
dette  sociale. 

La  difficulté  et  l'honneur  de  votre  condition. 
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c'est  que  vous  êtes  placés  entre  l'égoïsme  de  la 
pauvreté  et  l'égoïsme  de  la  richesse  et  je  ne 
sais  lequel  est  le  plus  intraitable  ;  ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  faut,  pour  le  salut  commun, 
les  faire  céder  tous  deux.  Pour  cela,  restez 
obstinés  dans  la  justice.  Et  si  vous  la  servez 
sans  autre  souci  qu'elle-même,  elle  combattra 
et  vaincra  pour  vous.  Elle  ouvrira  le  cœur 
des  riches  qui  ont  oublié  la  misère,  et  les  plus 
calculateurs  comprendront  qu'elle  leur  offre, 
par  un  sacrifice  pris  sur  leur  superflu,  le  meil- 
leur moyen  de  garder  la  possession  paisible 
de  leur  fortune  !  Elle  s'imposera  ciu  bon  sens 
du  peuple,  qui  d'instinct  devine  dans  l'immen- 
sité même  des  promesses  socialistes  l'illusion, 
la  banqueroute.  Et  votre  génération  aura 
accompli  l'une  des  plus  grandes  et  des  plus 
saintes  réformes  qui  puissent  honorer  un 
siècle,  si  au  moment  oii  elle  aura  à  son  tour 
fini  sa  rude  journée,  elle  laisse  un  ordre 
social  oii  l'inégalité  persiste,  mais  oii  la 
pauvreté  ait  cessé  d'être  homicide,  où  les  plus 
dépourvus  ont  assuré  par  un  honnête  travail, 
la  vie  de  leur  famille  et  la  sécurité  de  leurs 
derniers  jours. 


Les  «  Settlements  »  (*) 


Quand  le  marquis  de  Costa  m'a  fait  appel,  je 
lui  ai  dit  :  «  L'œuvre  que  vous  voulez  étendre 
s'est  naturalisée  en  France  à  votre  foyer  ;  elle 
a  été  entreprise  à  Paris  par  la  noble  femme 
qui  porte  votre  nom  ;  elle  a  été  révélée  au 
public  par  un  travail  signé  de  vous  ;  elle  est 
votre  fille  adoptive  et  il  vous  appartient  de  la 
produire  dans  le  monde  ». 

M.  de  Costa  s'en  est  défendu  par  un  motif 
que  personne  ne  devinerait  :  il  a  prétendu  ne 
pas  savoir  parler.  Sans  doute,  il  est  rare  d'ex- 
celler en  plusieurs  genres  ;  à  ce  compte,  la 
manière  dont  M.  de  Costa  manie  la  plume  lui 
donnerait  droit  à  se  mal  servir  de  la  langue. 
Mais  c'est  un  droit  dont  il  n'use  pas.  En  quel- 
ques mots  il  vient  de  vous  donner  la  preuve  que 
le  même  homme  peut  être  à  la  fois  un  écrivain 
et  un  orateur. 


(1)  Conférence  faite,  le  15  mai  1897,  pour  l'œuvre  que  le 
marquis  Costa  de  Beauregard  venait  d'établir  à  Popincourt,  à 
l'imitation  des  «  Settlements  »  anglais  et  américains. 

12 
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Pour  se  dérober  à  votre  attente,  il  n'avai 
qu'une'bonne  raison.  Une  œuvre  nouvelle  espère 
obtenir  de  vous,  par  un  assentiment  réfléchi^ 
un  concours  durable.  Si  un  charmeur  sollicitait 
pour  elle,  son  talent  même  risquerait  de  vous 
mettre  en  défiance.  Mieux  vaut,  peut-être,  que 
vous  écoutiez  sans  cette  crainte,  et  toute  voix 
suffit  à  raconter  quand  les  faits  portent  en  eux- 
mêmes  leur  beauté. 

Il  y  a  trente  ans,  vivait  à  Londres  un  jeune 
Anglais  de  haute  naissance,  de  grande  fortune  : 
il  se  nommait  Denisson.  Tous  ces  avantages 
élevaient  autant  de  barrières  entre  lui  et  la 
multitude  sans  influence,  sans  nom,  sans  pain, 
qui  connaît  à  Londres  la  pire  des  détresses, 
puisque^^la  grandeur  de  la  misère  se  mesure  à 
la  grandeur  des  villes.  Or  cette  misère  attira 
ce  privilégié,  à  ce  point  qu'abandonnant  ses 
habitudes  et  sa  demeure,  il  se  fixa  dans  le  plus 
pauvre  quartier  de  Londres  et  fit  des  pauvres 
sa  compagnie.  Même  en  Angleterre,  oii  il  faut 
beaucoup  d'originalité  pour  surprendre,  cela 
parut  une  folie  de  jeunesse,  moins  dangereuse 
que  d'autres  et  qui,  par  là  même,  serait  plus 
courte.  Elle  dura  autant  que  sa  vie.  Les 
forts,  pensait  Denisson,  doivent  secours  aux 
faibles  ;•   l'aumùne   n'est  qu'une  forme  et  la 
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moins  efficace  de  ce  secours.  L'argent  n'est 
que  la  libéralité  de  la  matière  ;  la  libéralité  vi- 
vante est  celle  de  l'intelligence  et  de  l'amour. 
Par  l'intelligence,  ceux  qui  savent  peuvent 
transformer  le  sort  de  ceux  qui  ne  savent  pas, 
verser  la  lumière  dans  l'abîme  noir  oii  l'igno- 
rance cherche  à  tâtons  sa  vie.  Par  l'amour,  ceux 
qui  compatissent  peuvent  soulager  le  pauvre 
de  sa  croix  la  plus  lourde,  le  sentiment  de  l'a- 
bandon et  du  mépris.  Or,  la  générosité  d'argent 
remplit  son  office  de  loin  et  laisse  étrangers  ceux 
qui  donnent  à  ceux  qui  reçoivent.  Les  grandes 
puissances  de  l'intelligence  et  de  l'amour  n'a- 
gissent qu'oij  les  hommes  se  rapprochent  et 
dans  la  mesure  oîi  ils  se  connaissent.  Une  cer- 
taine communauté  d'existence  entre  les  classes 
est  donc  un  devoir.  Croyant  à  ce  devoir, 
Denisson  l'accomplissait  :  après  cinq  ans,  il 
mourut.  Cinq  années  sans  éclat  et  qui  condui- 
sent, par  l'humilité  volontaire,  de  la  vie  au  si- 
lence de  la  mort,  voilà  le  début  de  l'œuvre. 

Car  cette  vie  exclue  et  enfouie  était  une  se- 
mence. Semence  d'idée  et  de  générosité,  elle 
leva  oii  se  trouvent  réunies  l'intelligence  et  la 
jeunesse,  dans  les  Universités.  Il  avait  à  peine 
disparu  que  leurs  regrets  inspirèrent  à  plu- 
sieurs parmi  ses  amis  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
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la  plus  belle  forme  du  deuil  :  ils  ne  voulurent 
pas  que  sa  tentative  pérît  avec  lui  si  elle  était 
utile,  et,  pour  savoir  si  elle  était  utile,  la  conti- 
nuèrent. Quelques  étudiants,  fils  des  hautes 
classes,  et  quelques  maîtres,  honneur  intellec- 
tuel du  pays,  commencèrent  à  s'établir,  les  uns 
pour  des  semaines,  les  autres  pour  des  mois, 
certains  pour  des  années,  dans  les  plus  affreu- 
ses parties  de  Londres.  L'attention  publique  n'y 
prit  pas  garde,  passionnée  alors  pour  les  explo- 
rations lointaines.  Et  pourtant,  si  elle  avait 
raison  d'admirer  les  hommes  intrépides  qui 
cherchaient  à  travers  les  glaces  du  pôle  un 
chemin  vers  des  terres  soupçonnées,  étaient-ils 
moins  vaillants,  étaient-ils  moins  utiles,  les 
hommes  qui,  à  travers  les  régions  désolées, 
hostiles  et  froides  aussi  de  la  misère,  cher- 
chaient des  voies  nouvelles  vers  le  cœur  fermé 
du  pauvre  ? 

L'indifférence  leur  fut  bonne  :  elle  leur  épar- 
gna l'engouement,  la  plus  funeste  faveur  qui 
puisse  menacer  une  œuvre  naissante.  Avec  un 
calme  vraiment  scientifique,  ils  poursuivirent 
leur  entreprise,  chacun  libre  dans  son  initia- 
tive, et  attentif  à  celles  des  autres,  formèrent 
un  fonds  commun  de  leurs  expériences  :  grâce  à 
elles,  après  douze  ans,  l'intuition  de  Denisson, 
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mûrie,  complétée,  précisée,  se  trouva  conver- 
tie en  méthode. 

Elle  se  résumait  dans  les  règles  suivantes  : 

Pour  connaître  toutes  les  misères  du  pauvre, 
les  soulager  à  temps,  lui  inspirer  confiance, 
puis  amitié,  c'est-à-dire  lui  être  complètement 
utile,  il  faut  résider  près  de  lui. 

La  résidence  la  moins  utile  serait  celle  de 
personnes  isolées.  La  différence  des  âges,  des 
sexes  et  des  besoins  ne  peut  être  servie  que 
par  la  diversité  des  âges,  des  sexes  et  des  apti- 
tudes. C'est  par  groupes  que  les  amis  du  peuple 
doivent  aller  à  lui. 

La  résidence,  d'autant  plus  efficace  qu'elle  se 
prolonge  davantage,  n'est  pas  indispensable  à 
tous  les  membres  du  groupe.  Le  concours  de 
ceux  qui  n'habitent  pas  emprunte  une  vertu 
particulière  aux  renseignements  et  aux  conseils 
de  ceux  qui  habitent.  Il  suffit  que  la  direction 
de  chaque  groupe  appartienne  aux  personnes 
fixées  à  demeure  dans  l'établissement. 

L'établissement  est  le  centre  où  les  résidents 
prennent,  par  une  présence  continue,  contact 
avec  une  population  et  oii  tous  les  collabora- 
teurs essayent  d'attirer  cette  population,  grâce 
à  des  services.  Le  plus  peuplé  et  le  plus  superbe 
cesserait  de  remplir  son  office  à  la  limite  même 
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on  ses  habitants  cesseraient  d'être  des  voisins 
pour  la  population.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de 
concentrer,  mais  d'essaimer,  et  par  ruches  assez 
nombreuses  pour  que  ces  maisons  d'union  de- 
viennent partout  proches  et  familières  à  la  mul- 
titude des  quartiers  pauvres. 

Cette  nouveauté  ne  faisait  que  renouer  en 
Angleterre  une  tradition.  Elle  demandait  aux 
laïques  une  partie  des  dévouements  et  des  ser- 
vices que  l'Eglise  a  organisés,  dès  les  premiers 
siècles,  par  ses  ordres  religieux. 

Elle  ne  venait  ni  détruire  ni  remplacer  les 
formes  antérieures  de  la  bonté.  Tant  que  la  loi 
du  travail  gouvernera  le  monde,  le  plus  grand 
nombre  des  laïques  ne  participeront  à  l'assis- 
tance que  par  l'aumône,  et  ceux  qui  voudront 
faire  davantage  ne  trouveront  à  prélever  sur 
leurs  habitudes,  —  et  ces  habitudes  sont  sou- 
vent des  devoirs,  —  qu'une  petite  part  de  leur 
temps.  Libéralité  d'argent  et  d'heures,  res- 
treinte pour  chacun,  immense  par  la  multitude 
de  ceux  qui  donnent,  voilà,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  la  grande  ressource  de  la  charité 
humaine.  Ceux  que  la  liberté  de  leur  existence 
et  la  vocation  de  leur  dévouement  porteront  à 
un  exil  prolongé  dans  les  pays  de  la  misère,  ne 
seront  jamais  qu'une   exception.   Seuls,    que 
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pourraient-ils?  Connaître  et  plaindre  le  pauvre, 
non  le  soulager.  D'autre  part,  faute  d'une  pré- 
sence continue  sur  les  champs  de  souffrance, 
les  dispensateurs  ordinaires  des  ressources  cou- 
rent risque  de  ne  donner  ni  quand  il  faudrait, 
ni  où  il  faudrait,  ni  comme  il  faudrait.  C'est 
cette  lacune  que  la  tentative  nouvelle  venait 
combler.  Elle  ajoutait  à  la  masse  des  bons  qui 
sont  à  certaines  heures  en  visite  avec  la  souf- 
france, quelques  meilleurs,  résolus  à  habiter 
avec  elle.  Ceux-ci  allaient  devenir  les  représen- 
tants perpétuels  de  ceux-là,  rallier  à  temps 
désormaisles  bonnes  volontés  môme  lointaines, 
avertir  avec  sûreté  chacune  du  service  qu'elle 
-avait  à  rendre,  la  faire  bénéficier  de  l'affection 
qu'ils  auraient  conquise,  et  accroître  ainsi  par 
une  seule  œuvre,  l'efficacité  de  toutes. 

Dès  que  la  race  anglo-saxonne  voit  clairement 
le  but,  elle  aspire  à  l'action.  En  1883,  deux 
«  settlements  »  —  ce  fut  le  nom  donné  à  ces 
groupes  —  furent  fondés  à  Londres.  Londres 
•en  a  aujourd'hui  27,  et  dans  les  dernières  an- 
nées, 2  ont  été  ouverts  à  Edimbourg,  2  à  Glas- 
-cow,  1  à  Manchester.  Dès  1887,  Tinstitution 
«tait  adoptée  par  l'Amérique.  New-York  pos- 
sède aujourd'hui  12  settlements,  Chicago  9, 
Boston  5,  Philadelphie  3.  Ces  groupes,  fondés 
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par  les  universités,  les  collèges,  les  divers 
cultes,  des  sociétés  particulières,  établis  avec 
une  certaine  variété  de  détails,  ont  ce  caractère 
commun  que  chaque  établissement  offre  à  la 
fois  de  vastes  salles,  souvent  des  jardins,  à  la 
population  pauvre,  et  une  habitation  aux  amis 
du  peuple,  assez  amis  pour  s'établir  près  de 
lui.  11  semblait  que  le  plus  difficile  fût  de  re- 
cruter ces  résidents  ?  nulle  part  ils  n'ont  man- 
qué. Leur  nombre  moyen  est  de  quinze  à  vingt 
par  établissement.  Ils  appartiennent  surtout 
au  monde  des  étudiants  et  des  professeurs, 
hommes  et  femmes.  La  plus  visible  différence 
entre  le  mouvement  anglais  et  le  mouvement 
américain  est  qu'en  Angleterre  il  semble  plutôt 
dirigé  par  les  hommes  et  en  Amérique  par  les 
femmes.  L'Américain,  si  généreux,  a  peu  de 
loisirs  ;  c'est  pour  cela  sans  doute  que  la  Pro- 
vidence a  donné  aux  Américains  le  privilège 
de  vouloir  le  bien  avec  un  cœur  de  femme  et 
de  l'accomplir  avec  une  tête  d'homme.  En 
Angleterre  comme  en  Amérique,  les  classes  les 
plus  élevées  se  sont  attacliées  à  ces  groupes,  et 
donnent  à  l'œuvre  un  concours  régulier.  Des 
rapports  annuels  publiés  par  les  «  settlements  » 
racontent  la  vie  de  l'œuvre. 

Ces  rapports  répondent  aux  questions  que  je 
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lis  dans  vos  yeux.  Comment  les  groupes  en- 
trent-ils en  rapport  avec  le  peuple  ?  Gomment 
ces  rapports  deviennent-ils  de  l'amitié? 

Tout  serait  difficile  sans  l'enfant  :  par  lui, 
tout  est  facile.  Au  foyer,  dès  qu'il  est  né,  entre 
le  père  et  la  mère,  l'amour  mourût-il,  le  lien 
indissoluble  existe  :  de  même,  entre  les  classes, 
il  est  le  médiateur. 

La  conscience  douloureuse  que  le  pauvre  a 
de  toutes  ses  pauvretés,  de  sa  rudesse  et  de  son 
inculture,  lui  rendraient  inintelligibles,  et  par 
suite  suspectes,  les  marques  d'intérêt  données 
par  des  hommes  distingués  et  des  femmes  élé- 
gantes. Mais  il  comprend,  parce  qu'il  l'éprouve, 
le  charme  de  l'enfance,  et  comme  il  aime  les 
enfants  des  autres,  il  trouverait,  grâce  à  la 
partialité  paternelle,  extraordinaire  que  les 
autres  n'aimassent  pas  ses  enfants.  Le  prolé- 
taire le  plus  hostile  aux  supériorités  sociales 
et  qui,  pour  soi,  n'accepterait  rien  des  classes 
ennemies,  ne  songe  pas  à  priver  de  leur  aide 
cet  autre  lui-même,  plus  cher  que  lui-même  ; 
quand  il  aimerait  moins  son  propre  intérêt  que 
ses  haines,  il  aime  moins  ses  haines  que  son  fils. 

L'enfant  se  défend  moins  encore  contre  la 
bonté.  Ni  les  soins  qu'on  lui  rend,  ni  l'impor- 
tance de  ceux  qui  se  consacrent  à  lui  ne  l'é- 
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tonnent.  Il  sent  qu'ayant  besoin  de  tous,  il  a 
droit  sur  tous.  Un  regard  l'attire,  une  parole 
le  retient,  une  caresse  le  gagne.  Apprivoisé  à 
■cet  âge,  l'oiseau  farouche,  qu'on  appelle  le 
pauvre,  viendra  becqueter  dans  votre  main  et 
js'endormir  sur  votre  épaule. 

Surtout  pour  ceux  qui  veulent  améliorer  le 
sort  des  humbles,  l'enfant  est  le  grand  espoir. 
L'adulte  peut  cacher  la  plus  grande  âme  dans 
la  plus  basse  condition,  mais  les  servitudes  de 
sa  vie  ont  mis  sur  ses  habitudes,  son  langage, 
son  intelligence,  leur  meurtrissure  indébile. 
Le  malheur  de  n'avoir  pas  appris  est  devenu 
pour  lui  l'incapacité  d'apprendre.  La  misère, 
comme  une  infirmité,  l'a  noué.  L'enfant,  au 
<iontraire,  par  l'àme,  par  l'intelligence,  par  le 
<îorps,  n'est  que  souplesse.  L'universalité  de  sa 
curiosité,  la  candeur  de  sa  confiance,  la  force 
de  sa  mémoire  et  son  aptitude  à  l'imitation,  le 
rendent  capable  d'apprendre  tout  ce  qu'on  est 
capable  de  lui  enseigner,  de  recevoir  sans 
effort  des  principes  du  savoir,  des  manières  et 
des  goûts,  et  tout  développement  de  ses  facul- 
tés améliore  pour  lui  les  chances  de  l'avenir. 

Aussi  le  premier  et  le  plus  considérable  effort 
•de  presque  tous  les  <»  settlements  »  est  au  ser- 
vice de  l'enfance. 
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Et  il  ne  faut  pas  croire  que  l'enseignement  pu- 
blic des  écoles  réduise  ces  services  à  peu  de  chose. 

Si  l'on  additionne  les  vacances,  les  congés  et 
les  fêtes,  on  constate  que  les  écoles  chôment 
plus  du  tiers,  près  de  la  moitié  de  l'année.  Les 
jours  de  classe,  elles  s'ouvrent  après  que  la 
population  ouvrière  est  déjà  dans  ses  ateliers  ; 
elles  se  ferment  avant  que  cette  population  soit 
rentrée  chez  elle.  11  y  a  donc,  chaque  jour,  des 
heures,  chaque  semaine  des  jours,  chaque  an- 
née des  mois^  où  l'enfant  du  pauvre  entre 
l'école  et  le  logis  paternel,  tous  deux  fermés, 
n'a  d'asile  que  la  rue.  Lors  même  que  la  mère 
ne  quitterait  pas  le  foyer  et  que  le  père  y  tra- 
vaillerait, ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  ni  ins- 
truire, ni  récréer  l'enfant  :  dans  le  logis  trop 
«troit  où  sa  turbulence  s'agite  et  où  sa  solitude 
intellectuelle  s'énerve,  ils  sont  incapables  de 
lui  faire  le  bien  qu'ils  voudraient.  Rien  de 
plus  précieux  pour  les  uns  et  les  autres  que 
des  asiles  ouverts  pour  les  écoliers  hors  d'école, 
ceux-ci  y  trouvassent-ils  seulement  des  compa- 
gnons, des  jeux  sains  et  une  sauvegarde  contre 
les  dangers  de  la  rue. 

Tel  est  pourtant  le  moindre  avantage  que  les 
«  settlements  »  assurent  à  leur  population  en- 
fantine. 
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Le  caractère  commun  à  tous  les  programmes 
d'enseignement  faits  pour  le  peuple  est  de 
répondre  avec  superfluité  aux  curiosités  de 
l'esprit  et  avec  insuffisance  aux  besoins  vul- 
gaires mais  quotidiens  de  l'existence.  Ils  s'in- 
quiètent qu'on  sache  la  hauteur  exacte  des 
Pyramides,  et  non  qu'on  sache  coudre  un  bou- 
ton, tenir  propre  une  chambre,  préparer  avec 
économie  un  repas.  Ces  humbles  notions  sont 
données  tout  d'abord  dans  les  «  settlements  », 
et  les  écoliers  y  donnent  eux-mêmes  aux  rédac- 
teurs des  programmes  officiels  une  leçon,  car 
ni  garçons  ni  fillettes  ne  boudent  ni  le  balai 
ni  l'aiguille,  et  la  première  des  chimies  est, 
pour  eux,  celle  de  la  cuisine. 

Par  cela  même  que  la  matière  de  l'enseigne- 
ment officiel  est  très  vaste,  l'instituteur  ou 
l'institutrice  doit  posséder  un  savoir  vaguement 
encyclopédique,  tout  en  étendue  et  non  en  pro- 
fondeur. Les  hommes  et  les  femmes  qui,  grâce 
à  leur  condition  sociale,  ont  poussé  leurs  études 
sous  les  meilleurs  maîtres,  ou  sont  eux-mêmes 
ces  maîtres;  les  hommes  et  les  femmes  qui, 
après  ces  études  générales,  ont  pu  choisir  leurs 
goûts  particuliers  et  les  cultiver,  sont  manifes- 
tement supérieurs,  chacun  dans  la  spécialité 
où  il  excelle,  à  l'instituteur,  la  bonne  à  tout 
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faire  de  la  science.  Cette  supériorité,  ils  vien- 
nent, dans  les  «  settlements  »,  la  mettre  à  la 
disposition  du  peuple.  Ils  écoutent,  inter- 
rogent, étudient  les  caractères,  découvrent  les 
aptitudes  et,  par  tous  les  moyens,  conversations, 
cours,  conseils,  sont  utiles  aux  enfants.  Le  sa- 
vant ne  croit  pas  déroger  quand  il  fait  pour  eux 
la  lumière  sur  des  obscurités  dont  ils  n'osaient 
demander  l'éclaircissement  à  leur  maître  ordi- 
naire ;  l'historien  qui  leur  donne  des  idées 
justes  du  passé  forme  leur  jugement  pour 
l'avenir  ;  l'industriel,  le  propriétaire,  le  voya- 
geur, à  parler  en  gens  qui  agissent  et  ont  vu, 
chassent  des  petites  cervelles  les  chimères  et 
éveillent  des  vocations.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
arts  qui,  enseignés  avec  discrétion  et  dans  les 
limites  où  l'art  touche  au  métier,  n'apportent 
au  savoir  des  enfants  un  complément  pré- 
cieux. 

Ce  qui,  pour  les  riches,  était  art  d'agrément, 
devient,  pour  les  pauvres,  art  de  profit.  Cette 
grande  dame  enseigne  une  langue  étrangère  et 
prend  plaisir,  elle  qui  l'avait  apprise  d'une 
bonne,  à  donner  à  des  prolétaires  les  leçons 
d'une  duchesse  :  elle  ouvre  à  ces  prolétaires 
des  emplois.  Les  aquarelles  de  cette  femme  du 
monde  sont  renommées  ;  il  ne  faut  à  cette  autre 
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que  des  fils  de  soie,  de  lin  ou  de  laine  pour  re- 
nouveler les  broderies  des  plus  belles  époques^ 
ou  rivaliser  avec  le  point  d'Angleterre,  de  Ve- 
nise ou  de  Bruxelles  ;  il  ne  manque  à  cet  ama- 
teur, pour  être  un  grand  peintre,  que  de  deve- 
nir pauvre.  Que  ces  artistes  ne  refusent  pas 
leurs  conseils  aux  enfants  doués  par  la  nature^ 
cette  condescendance  changera  des  destinées. 
Des  êtres  auraient  été  manœuvres,  petits  com- 
mis, simples  couturières  ou  lingères,  c'est-à- 
dire  misérables  ;  artisans  avec  des  portions 
d'artiste,  ils  trouveront  place  dans  les  métiers 
du  dessin  et  de  la  couleur,  et  leur  habileté  de 
main  leur  vaudra,  avec  un  travail  permanent 
et  rémunérateur,  la  considération  qui  récom- 
pense la  supériorité  professionnelle. 

Enfin,  l'instituteur  public  du  pauvre  est  un 
pauvre  qui  a  étudié  ;  il  n'a  pas  sur  ses  élèves 
un  avantage  d'origine  ;  il  professe  par  métier, 
il  n'a  pas  sur  eux  le  prestige  du  désintéresse- 
ment, ils  sont  trop  nombreux  pour  qu'il  s'em- 
pare de  chacun  par  une  conquête  patiente  et  les 
familiarités  de  la  bonté  ;  la  multitude  des  no- 
tions qu'il  enseigne  ne  lui  laisse  pas  le  temps 
de  former  en  eux  autre  chose  que  l'intelligence. 
C'est  dire  que  s'il  instruit,  il  n'élève  guère, 
qu'il  a  peu  d'influence   morale  :    partout   on 
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constate  et  on  déplore  ce  mal.  Les  maîtres  bé- 
névoles qui  s'offrent  à  l'enfance  appartiennent 
aux  classes  élevées  ;  ils  n'ont  aucun  avantage 
personnel  à  attendre  de  leurs  soins  ;  leur  intérêt 
pour  l'enfance  se  manifeste  entier  à  chaque 
enfant  ;  et  cette  sollicitude  est  patience,  dou- 
ceur, ingéniosité  de  plaire  pour  être  utile.  Or, 
en  tout  enfant  il  y  a  un  aristocrate  qui,  d'ins- 
tinct, devine  et  aime  les  supériorités  sociales  : 
venant  d'elles,  la  bonté  excite  en  lui  plus  de 
gratitude,  les  désirs  plus  de  soumission.  Ces 
représentants  de  l'élite  sociale,  fussent-ils  de 
médiocres  pédagogues,  sont  d'incomparables 
éducateurs.  Leurs  paroles,  même  identiques  à 
celles  des  maîtres  ordinaires,  ont  plus  de  poids 
parce  qu'elles  tombent  de  plus  haut.  Sans  en- 
seigner rien  de  ce  que  ces  maîtres  professent,, 
ils  donnent  la  première  des  sciences  quand  ils 
instruisent  à  la  sincérité,  à  la  justice,  à  l'obéis- 
sance consciencieuse,  à  l'amour  du  devoir.  Et 
apprendre  aux  fils  du  peuple  la  loi  commune 
de  toute  condition,  n'est  pas  seulement  travailler 
au  bonheur  d'une  classe,  mais  à  l'union  entre 
toutes.  Car  la  haine  envahirait-elle  l'âme  du 
pauvre  qui,  au  plus  lointain  de  sa  mémoire,  trou- 
verait le  souvenir  des  services  rendus  à  son  en- 
fance par  les  savants  et  les  riches,  et  sentirait,. 
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au  plus  profond  de  sa  conscience,  des  vertus 
fortifiées  par  eux? 

L'enfant  rapporte  à  la  maison  paternelle  le 
récit  et  la  preuve  des  soins  qui  lui  sont  donnés. 
Un  jour  ou  l'autre,  la  gratitude  amenda  mère. 
Elle  vient  remercier  :  pour  les  malheureux, 
remercier,  c'est  dire  leurs  peines.  Dès  lors 
l'accès  de  la  famille  est  ouvert.  On  y  va  sur- 
prendre les  derniers  secrets  de  la  misère,  don- 
ner des  conseils  d'hygiène  et  d'économie,  car, 
d'ordinaire,  le  pauvre  tire  mal  parti  du  peu 
d'argent  qu'il  a,  et  il  nest  pas  superllu  qu'une 
multimillionnaire  de  New-York  ou  de  Chicago 
lui  enseigne  l'ordre  dans  les  dépenses.  L'ami- 
tié commence.  Le  père,  moins  accessible,  sent, 
à  la  docilité  plus  grande  des  enfants,  à  l'aspect 
plus  propre  de  la  demeure,  une  influence  nou- 
velle et  salutaire.  11  ne  faut  plus,  pour  le  ga- 
gner, qu'une  occasion  :  l'occasion  la  plus  habi- 
tuelle est  un  accident,  une  maladie,  un  chômage, 
un  deuil.  Par  la  promptitude,  la  mesure,  la 
persévérance  des  secours,  ces  auxiliaires  tou- 
jours présents  deviennent  les  vrais  amis  de  la 
demeure  affligée.  Quand  un  malheur  prend  des 
proportions  générales,  ils  s'élèvent  au  rang  de 
bienfaiteurs    publics.     Pour    ne    citer    qu'un 
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exemple,  à  New- York,  lors  delà  grève  fameuse 
des  «  Sans-Travail  »,  ce  fut  un  «  seulement  » 
qui,  témoin  de  la  misère  dans  l'Est  de  la  ville, 
prit  l'initiative  des  mesures  à  tenter,  assura 
125,000  dollars,  sous  forme  de  journées,  à  cinq 
mille  chefs  de  famille,  et  reçut  d'eux  ce  témoi- 
gnage :  (c  Vous  nous  avez  traités  comme  des 
millionnaires  !  » 

A  mesure  que  ces  services  se  multiplient,  la 
maison  toujours  ouverte  devient  plus  populaire. 

Alors,  et  ce  n'est  ni  la  moindre  pitié,  ni  la 
moindre  sagesse,  on  essaye  de  préparer  aux 
pauvres  un  peu  de  joie.  Le  dimanche,  on  les 
groupe  d'après  leur  âge,  on  offre  aux  garçons 
des  sports,  aux  jeunes  filles  la  musique  et  la 
danse,  aux  mères,  le  plaisir  d'assister  au  plaisir 
de  leurs  enfants.  Enfin,  certains  soirs  de  fête, 
on  réunit  les  familles  entières  des  amis  pauvres 
aux  familles  de  leurs  amis  riches,  et,  après  un 
repas,  un  concert  ou  un  spectacle,  les  pauvres, 
reconnaissants  des  bontés  qu'on  leur  témoigne, 
les  riches,  reconnaissants  du  sourire  que  ces 
bontés  ont  mis  sur  les  lèvres  des  pauvres^  se 
disent:  «  A  bientôt!  » 

Cette  œuvre,  si  bien  établie  en  Angleterre  et 
en  Amérique,  n'existait  pas  en  France  il  y  a 
quatre  ans.  Elle  a  été  fondée  en  1894  à  Popin- 

13 
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court,  mais  combien  différente  de  ses  sœurs! 
Toutes  les  difficultés  par  lesquelles  la  Provi- 
dence semble  tàter  notre  persévérance  ont  surgi. 
Une  seule  résidente  s'était  rencontrée  ;  l'œuvre, 
dans  son  hangar  de  louage,  ressemblait  aux 
pauvres  qu'elle  venait  secourir.  Est-ce  pour 
cela  qu'ils  l'ont  accueillie,  ou  parce  que  là  se 
rendait  sans  cesse  Mme  la  marquise  de  Costa 
avec  des  amis  dignes  d'elle?  Les  enfants  étaient 
\ingt-cinq  le  premier  jour,  ils  sont  six  cents 
aujourd'hui;  leurs  parents  les  laissaient  d'a- 
bord venir,  maintenant  les  parents  viennent 
eux-mêmes,  et  la  place  ne  suffit  plus.  La  France 
n'est  donc  pas  un  sol  rebelle  :  pour  moissonner 
il  n'y  manque  désormais  que  des  dévouements 
et  des  ressources.  Je  me  trompe,  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  manquent,  puisque  vous  êtes 
ici. 

En  elle-même,  cette  forme  de  la  bonté  n'est- 
elle  pas  belle,  touchante,  digne  de  vous  plaire? 
Qu'est-ce,  si  vous  considérez  le  temps  oii  elle 
apparaît  ?  Ne  semble-t-elle  pas  alors,  plus  fé- 
conde et  plus  libératrice,  apporter,  à  l'heure 
opportune, .  un  remède  à  la  lutte  des  classes, 
une  chance  de  salut  social  ? 

La  discorde  des  classes  est  le  mal  du  siècle. 
Partout  une  multitude  grandit  qui 'prétend  dé- 


LES  ((  SETTLEMENTS  ))  195 

truire  rinégalitédes  conditions.  Pourquoi  cette 
inégalité,  loi  de  nature,  a-t-elle  été,  même 
quand  les  lois  humaines  l'aggravaient,  sup- 
portée sans  répugnance  durant  de  longs  siècles 
par  les  classes  inférieures?  Et  pourquoi  une 
inégalité  bien  moindre  leur  est-elle  devenue 
plus  insupportable  ? 

Parce  qu'alors  entre  les  classes  si  distinctes 
existaient  des  liens  étroits,  une  existence  soli- 
daire, un  échange  continu  d'avantages.  Les 
privilèges  des  unes  étaient  l'instrument  et  le 
prix  de  services  visibles,  et  ce  que  les  autres 
concédaient  en  prérogatives,  elles  le  recevaient 
en  protection.  Immenses  et  incontestés  étaient 
les  privilèges  de  la  noblesse,  quand  le  noble, 
soldat  et  juge,  était  la  sécurité  au  dehors  et  au 
dedans  ;  immenses  et  incontestés  les  privilèges 
de  TEglise,  quand  elle  était  pour  tous  la  science, 
science  des  lettres  dans  ses  écoles,  de  l'agricul- 
ture dans  ses  couvents,  de  la  pitié  et  de  la  gué- 
rison  dans  ses  hôpitaux,  du  devoir  et  de 
l'espérance  dans  ses  chaires  ;  immenses  et  in- 
contestés les  privilèges  de  la  bourgeoisie  mar- 
chande, quand  elle  exerçait  une  tutelle  bien- 
faisante sur  tous  les  corps  de  métier.  Le  pro- 
tecteur n'était  pas  un  être  lointain  :  proche,  le 
seigneur  dont  le  château  abritait  aux  jours  de 
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guerre  ;  proche,  l'abbaye  dont  les  greniers  s'ou- 
vraient aux  jours  de  disette  ;  plus  proche  encore, 
le  maître  qui  souvent  recevait  sous  son  toit, 
nourrissait  à  sa  table  ses  apprentis  et  ses  ou- 
vriers. L'histoire  en  mains,  on  peut  dire  :  les 
siècles  où,  malgré  des  mœurs  violentes,  la  paix 
des  cœurs  se  rompit  le  moins,  furent  les  siècles 
où  les  inégalités  de  condition  étaient  les  plus 
grandes,  mais  où  les  classes  vivaient  les  plus 
mêlées.  Voyez  alors  cette  union  dans  les  grands 
actes  de  la  vie  nationale,  la  guerre,  le  travail, 
la  foi  î  L'armée  est  l'assemblée,  par  petites 
troupes,  de  vassaux  tous  inégaux,  tous  fidèles 
aux  innombrables  bannières  des  seigneurs  lo- 
caux. Le  métier  assemble  de  même,  par  mul- 
tiples groupes,  les  ouvriers  avec  les  maîtres; 
chaque  groupe  vit  sous  le  toit  aigu  de  la  maison 
presque  familiale,  fier  aussi  de  sa  bannière, 
l'enseigne  que  le  bras  de  fer  ouvragé  tend  à 
travers  la  rue  étroite  et  qui  balance  au  vent, 
avec  ses  emblèmes  et  ses  devises,  le  blason  po- 
pulaire du  travail.  Et  tous,  chacun  à  son  rang, 
mais  inséparables,  ont  place  dans  la  maison  de 
tous,  édifiée  par  tous,  l'église,  où  leur  cœur 
.soumis  apprend  à  concilier  l'égalité  de  leur 
nature  et  l'inégalité  de  leur  condition. 

On  sait  comment  à  cette  organisation  chré- 
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tienne  la  Renaissance  opposa  le  génie  du  paga- 
nisme, non  seulement  dans  les  arts  et  les 
lettres,  mais  dans  l'Etat;  comment  l'Eglise 
affaiblie  par  ses  déchirements  ne  put  défendre 
son  œuvre  ;  comment  la  royauté  obsédée  par 
le  fantôme  des  Césars  voulut  substituer  aux 
devoirs  sociaux  et  réciproques  des  classes  une 
administration  politique  de  fonctionnaires; 
comment  elle  restreignit  sans  cesse  le  rôle  pu- 
blic des  privilégiés  et  leur  laissaleurs  privilèges  ; 
comment  le  peuple,  le  jour  où  ces  privilèges 
lui  devinrent  inutiles,  cessa  de  les  juger  légi- 
times ;  et  comment  la  Révolution,  achevant 
contre  la  royauté  elle-même,  l'œuvre  de  la 
royauté,  transforma  la  société  moderne  en  une 
foule  nivelée  d'êtres  égaux  et  solitaires,  oii  nul 
n'a  plus  charge  que  de  soi. 

Mais  ce  nivellement  qui  renversait  les  autres 
privilèges  a  laissé  debout  et  grandi  celui  de  la 
fortune.  Et  cette  supériorité  s'élevait  désormais 
sans  devoirs,  et  la  philosophie  de  la  société 
nouvelle  ne  s'est  pas  inquiétée  si  la  pauvreté 
était  en  fait  pour  un  grand  nombre  un  obstacle 
à  toute  amélioration  de  leur  sort.  N'avaient-ils 
pas  le  droit  d'acquérir  la  fortune?  que  pou- 
vaient-ils demander  de  plus  ? 

Restait  encore,  entre  les  classes,  un  dernier 
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lien.  Elles  étaient,  dans  nos  vieilles  villes,  rap- 
prochées par  la  demeure.  Le  quartier  des  pau- 
vres était  le  dernier  étage  des  maisons,  et  ce 
voisinage  ne  permettait  ni  aux  riches  d'ignorer 
les  mille  urgences  de  la  misère,  ni  aux  misé- 
rables d'ignorer  la  compatissance  des  riches. 
Une  révolution  économique  est  venue  briser 
ces  derniers  rapports.  A  l'outil  a  succédé  l'ou- 
tillage, aux  ouvriers  de  choix  la  foule  nomade 
des  journaliers,  au  vieil  atelier  les  immenses 
usines.  Elles  ont  dû  s'établir  où  l'espace  était 
vacant,  dans  les  faubourgs  qu'elles  ont  étendus. 
En  môme  temps,  des  travaux  d'édilité  dans  le 
centre  des  grandes  villes  ont  eu  pour  résultat 
d'y  rendre  les  logements  moins  nombreux,  plus 
chers,  et  inaccessibles  aux  ouvriers.  Les  ouvriers 
ont  été  refoulés  vers  les  faubourgs  où  ils  tra- 
vaillent, la  ville  des  riches  est  aujourd'hui 
comme  investie  par  la  ville  des  pauvres.  Ainsi 
s'est  consommée  la  séparation  des  existences 
entre  les  classes. 

C'est  cette  séparation  qui  est  funeste.  Elle 
permet  à  ceux  qui  ne  repousseraient  pas  la  mi- 
sère présente  de  l'oublier.  Ils  ne  peuvent  plus 
la  voirque  s'ils  pensent  à  elle  les  premiers,  s'ils 
vont  la  chercher  loin  :  les  très  bons  se  donnent 
seuls  cette  peine.  Les  autres  ne  sortent  pas  du 
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cercle  où  les  retiennent  leurs  attraits  d'intelli- 
gences, d'amitiés,  de  curiosités,  de  plaisirs, 
les  douces  et  brillantes  servitudes  de  la  vie,  et 
leurs  yeux  captivés  ne  voient  plus  que  vague- 
ment, par  delà,  les  teintes  sombres  et  comme 
la  brume  de  la  misère. 

Mais  cette  multitude  obscure  vit  les  yeux 
fixés  sur  cet  éclat.  De  la  distance  où  elle  est, 
elle  ne  distingue  ni  les  sources  légitimes  qui 
forment  la  richesse,  ni  les  actes  qui  la  justifient, 
ni  les  épreuves  qui  la  compensent  :  elle  ne  voit 
que  le  luxe,  son  omnipotence  et  ses  scandales. 
Elle  en  connaît  les  plus  rares  superflaités,  car 
c'est  elle  qui  les  crée  de  ses  doigts  maigres; 
ainsi  tentée,  jusque  dans  son  travail,  par  des 
jouissances  qui  ne  seront  jamais  pour  elle.  Elle 
regarde  la  vie  des  oisifs  couler  comme  un  in- 
tarissable fleuve  d'or  vers  tous  les  plaisirs.  Elle 
apprend  par  la  presse  les  origines  malhonnêtes 
des  fortunes  et  les  honteuses  destructions 
d'immenses  patrimoines  sans  une  idée  saine, 
sans  un  service  rendu,  sans  le  verre  d'eau  de 
l'Evangile  donné  aux  pauvres.  Elle  ne  connaît 
que  ce  qui  accuse.  Elle  conclut  qu'elle  ne 
compte  pour  rien  dans  la  pensée  et  dans  le 
cœur  des  riches.  Mais,  si  les  riches  n'ont  pas  de 
devoirs  envers  elle,  pourquoi  aurait-elle  des 
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devoirs  envers  eux?  Le  premier  droit  de  l'homme 
est  le  droit  à  la  vie;  les  riches,  qui  accaparent 
la  ressource  suprême  de  la  vie,  l'argent,  com- 
mettent une  iniquité  homicide.  L'iniquité  ces- 
sera par  le  partage.  Ainsi  la  renaissance  d'anti- 
quité, commencée  prr  la  monarchie,  continuée 
par  la  Révolution  française,  ramène  les  heures 
tragiques  du  vieux  monde.  Ce  centre  d'éclat, 
de  renommée,  de  lutte,  qui  jette  une  lumière 
fauve  d'or,  et  que  des  ténèbres,  des  ténèbres 
vivantes,  entourent  et  menacent,  est-ce  Rome 
à  l'heure  oîi,  parée  des  dépouilles  universelles, 
elle  oublie  les  barbares  prêts  à  l'envahir  ? 

Sans  doute  notre  société  a,  pour  se  défendre, 
des  forces  que  Rome  ne  connaissait  pas.  Contre 
la  détresse  morale  et  la  détresse  matérielle, 
elle  a  des  remèdes  :  contre  la  détresse  morale 
une  religion  qui  est  le  Magnificat  des  humbles, 
contre  la  détresse  matérielle,  une  fécondité 
extrême  de  secours.  Le  Christ,  accomplissant  le 
miracle  dont  Moïse  avait  montré  le  symbole,  a 
fait  couler  l'eau  du  rocher,  c'est-à-dire  la  mi- 
séricorde du  cœur.  Et  ces  œuvres  suscitées  par 
la  foi  sont  les  intermédiaires  incessants  entre 
la  générosité  des  uns  et  la  misère  des  autres. 

Mais  les  épreuves  de  la  vie  et  quelquefois  la 
folie  des  gouvernements  ont  fait  aux  pauvres 
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ce  mal  suprême  ;  un  grand  nombre  de  ces  mal- 
heureux ne  croient  plus  à  la  bonté  divine,  ni  à 
Dieu,  et  se  défient  de  ceux  qui  y  croient.  Sur 
ces  êtres  ulcérés  l'assurance  chrétienne  a  perdu 
sa  vertu  consolatrice  :  leur  corps  reçoit,  leur 
cœur  refuse.  Une  pieuse  société  les  visite,  ils 
pensent  :  «  Ces  gens  donnent,  non  à  moi,  mais 
au  ciel  qu'ils  achètent  ».  Des  femmes  que  le 
monde  a  appelées  des  «  sœurs  de  charité  »  les 
soignent,  ils  pensent  :  «  Ce  n'est  pas  moi 
qu'elles  aiment,  c'est  leur  Dieu  ».  Le  ministre 
d'un  culte  les  assiste,  ils  pensent  :  «  Il  ne  vien- 
drait pas  à  mes  misères  évidentes,  s'il  ne  rêvait 
de  gagner  la  chimère  invisible,  mon  âme  qui 
n'existe  pas  ».  Ils  n'ont  donc  pas  de  gratitude 
pour  celui  qui  transmet  le  secours,  et  ils  ne 
connaissent  pas  celui  qui  l'a  donné,  le  seul  à 
qui  ils  seraient  peut-être  reconnaissants.  Suivez, 
l'emploi  de  cet  argent  remis  à  ce  prolétaire. 
Le  principal  alimentera  sa  vie  ;  mais  il  épar- 
gnera, car  lui  aussi  est  généreux,  son  obole 
pour  la  cause  socialiste  qui  détruira  le  capital  ; 
il  soutiendra  une  grève  dirigée  peut-être  contre 
son  donateur  inconnu  ;  s'il  lui  reste  quelque 
monnaie,  il  se  rendra  dans  le  cabaret  où  les 
«  purs  »  fréquentent,  et  oii  il  boira  des  doc- 
trines aussi  frelatées  que  l'alcool  ;  et  son  der- 
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nier  sou  achètera  le  journal  où  il  apprend  à 
haïr  tous  ceux  qui  lui  font  du  bien. 

Oii  est  donc  le  remède?  Hors  de  la  force,  re- 
mède barbare  qui  laisse  vivre  les  causes  du  mal, 
remède  imprévoyant  qui  lègue  au  lendemain  le 
péril  du  jour,  remède  hasardeux  contre  larmée 
de  la  misère,  il  n'est  qu'un  remède.  Pour 
établir,  malgré  linégalité  des  conditions, 
la  paix  entre  les  classes,  il  faut  employer  le 
même  moyen  qui  avait  maintenu  cette  paix 
durant  des  siècles,  il  faut  justifier  cette  inéga- 
lité par  des  services,  il  faut  rétablir  entre  les 
classes  une  communauté  de  vie.  Et  puisque 
dans  la  société  contemporaine,  chaque  supé- 
riorité se  trouve  menacée,  puisque  nul  n'a  à 
attendre  de  secours  que  de  son  énergie,  puisque 
ceux  qui  représentaient  et  défendaient  le  riche 
auprès  du  pauvre  ne  sont  plus  écoutés,  il  faut 
que  l'homme  des  hautes  classes  se  défende  lui- 
môme,  qu'à  l'image  de  ses  pères  il  jette  son 
bâton  de  commandement  dans  les  lignes  enne- 
mies, et  qu'il  aille  chercher  au  plus  épais  du 
peuple  sa  justification,  la  paix. 

Cette  paix  aura  deux  chances  quand  le  riche 
connaîtra  le  pauvre  et  quand  il  en  sera  connu. 

De  loin,  que  sait-on  des  prolétaires?  Les  as- 
pirations que  le  socialisme  formule.  Et  comme 
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ces  aspirations  ne  sont  que  de  l'envie  furieuse 
et  chimérique,  à  elles  il  n'y  a  rien  à  céder. 
Mais  pénétrez  dans  le  peuple,  vous  y  distin- 
guerez deux  sortes  d'hommes,  ceux  qui  se  plai- 
gnent sans  souffrir  et  ceux  qui  souffrent  sans 
se  plaindre.  Les  premiers  souvent  ne  sont  pas 
Au  peuple  ;  ils  sont  venus  à  lui  au  nom  d'une 
apparente  pitié  et  d'une  culture  plus  dépravée, 
ils  ont  imposé  à  sa  docilité  des  sophismes  que 
son  bon  sens  n'eût  pas  admis,  si  vous  aviez  été 
là  pour  les  réfuter.  Vous  emploierez  toutes 
vos  énergies  contre  les  exploiteurs,  mais  votre 
pitié  grandira  pour  les  autres.  Vous  toucherez 
les  problèmes  redoutables,  vous  verrez  que 
beaucoup  d'hommes  constamment  attachés  à  un 
travail  d'animal  ou  de  machine,  n'ont  pas  de 
temps  pour  être  hommes.  Vous  verrez  que 
d'autres,  honnêtes,  laborieux,  habiles,  ne  peu- 
vent pas  assurer  leur  vie  et  la  vie  des  leurs. 
Vous  sentirez  que  ces  maux  dépassent  parfois 
la  mesure  des  inégalités  légitimes,  vous  sentirez 
peser  sur  votre  cœur  le  poids  de  ces  injustices. 
Vous  aurez  besoin  d'y  trouver  des  remèdes.  Et 
si  difficiles  soient-ils  à  découvrir,  quand  seront- 
ils  à  espérer,  sinon  le  jour  où  ils  seront  cher- 
<îhés  par  la  générosité,  la  fortune,  l'intelligence 
et  le  savoir,  c'est-à-dire  par  vous  ?  Et  vous  ap- 
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porterez  ainsi  au  mal  social  son  remède  écono- 
mique. 

Le  monde  des  pauvres  aussi  apprendra  ri  vous 
connaître.  Le  fantôme  lointain  et  calomniateur 
du  mauvais  riche  s'évanouira  à  votre  aspect. 
Quand  le  peuple  vous  aura  vu  face  à  face,  aura 
lu  sur  votre  visage  votre  pitié  pour  ses  souf- 
frances, aura  senti  dans  l'étreinte  de  votre 
main  la  chaleur  de  votre  cœur,  il  ne  se  sentira 
plus  oublié,  méprisé.  C'est  alors  que,  fût-il  en- 
core malheureux,  lui  aussi  viendra  à  vous. 
Car,  ne  l'oubliez  pas,  dans  la  question  sociale, 
il  n'y  a  pas  seulement  de  la  pauvreté,  il  y  a  de 
la  dignité  qui  souffre  :  si  ses  entrailles  sont 
vides,  son  cœur  l'est  plus  encore  ;  il  est  l'homme 
qui  n'a  pas  seulement  faim  de  pain,  mais  de 
toute  parole  qui,  étant  une  parole  de  bonté,  sera 
vraiment  sortie  de  la  bouche  de  Dieu.  Et  quand, 
vaincu  par  ces  bontés  et  ces  services,  le  peuple 
se  demandera  où  est  leur  source  profonde  et 
toujours  pleine,  et  quand  il  verra  que  vos  vertus 
coulent  de  vos  croyances,  il  sera  ramené  au 
respect  d'une  foi  qui  inspire  de  tels  actes,  et, 
se  sentant  frère  de  ceux  qui  se  seront  montrés 
frères,  il  élèvera  ses  yeux  et  son  âme  vers  le 
Père  commun.  Alors,  vous  aurez  rendu  à  la 
paix  sociale  sa  base. 
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Voilà  l'œuvre  qui  s'offre  à  l'élite.  Et  dans 
cette  élite  qui  ouvrira  la  marche,  sinon  les  êtres 
privilégiés  qui  ont  la  pitié  plus  profonde,  la 
bonté  plus  ingénieuse,  dont  les  mains  sont  na- 
turellement habiles  à  panser,  dont  les  paroles 
portent  une  consolation,  auxquels  les  enfants 
viennent  d'eux-mêmes,  auxquels  aucun  sexe  et 
aucun  âge  ne  sait  dire  longtemps  :  non? 

Montrez  donc  le  chemin,  Mesdames.  Quand 
vous  vous  serez  fait  présenter  à  la  Cour  de  la 
Pauvreté,  qui  rougira  de  le  suivre?  Quand  vous 
supporterez  certains  contacts  avec  la  misère, 
qui  osera  parler  de  ses  dégoûts  ou  de  ses  déli- 
catesses? Le  bien  venant  de  vous  n'est  pas  seu- 
lement le  bien,  il  est  l'exemple. 

Prenez  donc  les  rôles  que  les  temps  vous 
préparent.  La  nature  ne  vous  a  pas  faites  pour 
les  œuvres  de  violence,  vous  n'avez  pas  place 
dans  les  armées  qui  se  disputent  les  territoires. 
La  loi  des  hommes  vous  a  épargné  les  œuvres 
de  la  politique,  vous  n'avez  pas  place  dans  les 
partis  qui  se  disputent  la  primauté.  Mais  la  loi 
de  nature  et^la  loi  des  hommes  vous  ont  donné 
les  dons  et  le  temps  nécessaires  pour  apaiser 
les  plus  cruelles  des  guerres  et  concilier  les 
plus  redoutables  ambitions,  et  c'est  entre  vos 
mains  surtout  qu'est  l'avenir  de  la  paix  sociale. 
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Le  danger  est  le  même  chez  tous  les  peuples, 
la  haine  s'est  faite  internationale  pour  avoir 
plus  de  supériorités  à  haïr  et  de  pillage  à 
contempler.  Que  de  même,  la  bonté  ne  connaisse 
plus  de  frontières.  Femmes  d'Angleterre,  qui 
avez  les  premières  pratiqué  ce  nouveau  devoir, 
venez  aider  les  femmes  de  France  à  vous  imi- 
ter. Filles  de  l'Amérique,  qui  nous  apportez 
ici  comme  le  printemps  du  nouveau  monde, 
plantez  sur  notre  sol  la  plus  belle  de  vos  fleurs 
lointaines,  votre  intelligente  humanité.  Nos 
pères,  il  y  a  un  siècle,  sont  allés  combattre 
avec  les  vôtres  pour  qu'il  y  eût  un  peu  d'amour 
pour  la  vieille  France  dans  votre  amour  pour 
votre  patrie  nouvelle.  Venez  à  votre  tour  nous 
aider  à  défendre  un  bien  commun  sur  notre  sol, 
venez  faire  plus  pour  la  paix  sociale  de  nos  en- 
fants que  nos  pères  n'ont  fait  pour  vos  libertés. 

Et  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  agir.  Car  le 
grand  désastre  dont  le  monde  porte  le  deuil  (1) 
va  peut-être  emporter  avec  lui  les  pauvres  et 
premiers  résultats  de  l'œuvre  en  France.  Celle 
de  Popincourt  avait  pour  siège  un  hangar  au 
second  étage  et  sans  autre  issue  qu'un  étroit  es- 
calier. Une  allumette  eût  suffi  pour  commencer 


(1)  L'îQceDdie  du  Bazar  de  la  Charité. 


i 


LES  ((  SETTLEMENTS  ))  207 

là  un  incendie  d'où  personne  ne  se  serait 
échappé.  Nous  avions  assez  de  victimes,  la 
maison  a  été  abandonnée  jeudi  malgré  les 
enfants  en  larmes,  et  plus  d'un,  parmi  les 
hommes,  a  fait  comme  les  enfants,  car  tous 
sentaient  que  si  des  ressources  ne  sont  pas 
créées,  la  séparation  sera  définitive.  Six  cents 
petits  êtres  vous  prient  de  les  joindre  aux  bien- 
faiteurs qu'ils  aiment,  de  sauver  les  germes  de 
bonté  déjà  vivaces  dans  leurs  petits  cœurs. 
Nous  vous  le  demandons  au  nom  même  de 
celles  qui  sont  tombées  martyres  de  la  charité. 
Car,  si  une  douleur  pouvait  atteindre  leurs 
âmes,  ne  serait-ce  pas  cette  pensée  que  leur 
mort,  à  elles,  ait  causé  la  ruine  d'une  œuvre  de 
bonté?  Ce  n'est  pas  de  tels  résultats  que  les 
morts  héroïques  préparent.  Voulez-vous,  au 
contraire,  rendre  à  celles  qui  sont  tombées  un 
hommage  vraiment  digne  d'elles?  Associez  la 
fin  de  leur  vie  au  commencement  d'une  grande 
œuvre,  comme  un  emblème  de  perpétuité  dans 
le  devoir.  Dotez  aujourd'hui  en  leur  mémoire 
Paris  des  bienfaits  que  possèdent  les  capitales 
d'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Et  que,  dans  la 
gratitude  du  peuple,  cette  année  reste  celle  où 
les  femmes  auront  été  les  dernières  à  fuir  la 
mort  et  les  premières  à  recommencer  le  bien. 


A  THospice  français 
de  Jérusalem  d) 


Il  y  a  plus  de  héros  qu'on  ne  croit.  La  cha- 
rité a  les  siens,  ignorés  pour  la  plupart  :  les 
plus  touchants  sont  ceux  qui  s'ignorent  eux- 
mêmes.  Je  voudrais  rendre  hommage  à  l'un 
de  ces  humbles  qui,  dans  une  légende  dorée, 
s'appellerait  Jean  l'Hospitalier  ou  le  serviteur 
des  pauvres.  J'y  voudrais  mettre  un  de  ces 
humbles. 

Je  l'ai  connu  à  Jérusalem,  il  y  a  deux  ans. 
Guillaume  II  venait  d'arriver  dans  la  ville.  La 
mise  en  scène  de  sa  piété  orgueilleuse  rendait 
plus  cher  aux  chrétiens  le  bien  qui  ne  fait  pas 
de  bruit,  et,  durant  cette  chevauchée  impériale 
de  l'Allemagne  qui  passait,  les  Français  avaient 


(1)  Cet  article  fut  écrit  pour  Y Almanach  des  Missions  catho- 
liques de  1 900. 
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plus  besoin  de  contempler  les  œuvres  par  les- 
quelles la  France  demeure. 

De  ces  œuvres,  plusieurs,  et  non  les  moins 
importantes,  sont  réunies  dans  l'établissement 
fondé  à  Jérusalem  par  nos  Sœurs  de  charité. 
Entrepris  en  188i  et  non  achevé  encore,  l'édi- 
fice frappe  les  moins  attentifs  par  sa  masse, 
son  architecture,  et  cette  beauté  morale  qui  est 
la  convenance  entre  la  forme  des  choses  et 
leur  destination.  Son  style,  oii  s'unissent  le 
roman  et  le  gothique,  est  celui  de  l'âge  oîi  la 
société  eut  le  plus  de  foi,  où  les  croisés  bâtis- 
saient le  saint  Sépulcre.  Sous  les  voûtes  de 
ces  hauts  couloirs  et  sous  les  arcatures  de  ces 
vastes  salles,  une  simplicité,  une  paix,  une 
grandeur  religieuses  habitent.  L'église  qui  sera 
le  couronnement  et  la  splendeur  de  l'édifice 
n'est  pas  commencée  encore  ;  mais  rien  ne 
manque  plus  aux  installations  faites  pour  le 
soulagement  des  misères  humaines.  On  a 
voulu  d'abord  honorer  Dieu  dans  ses  pauvres. 
Tout  a  été  préparé  et  conduit  par  une  supé- 
rieure au  nom  prédestiné,  la  Mère  Sion.  Et 
parmi  ses  mérites  elle  a  eu  celui  qui  doit  coû- 
ter davantage  à  une  femme  de  ce  cœur  :  elle 
ne  s'est  pas  laissée  emporter  par  l'impatience 
<lu  bien.  Il  y  a  en  trop  grande  abondance  les 
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généreux  capables  d'engager  les  plus  coûteuses 
entreprises,  quant  ils  ont  pour  tout  argent  les 
pièces  de  monnaie  qu'on  a  coutume  de  sceller 
dans  la  première  pierre  des  fondations.  La  Mère 
Sion  a  d'abord  cherché  les  ressources,  elle  a 
construit  à  mesure  qu'elle  les  avait  réunies,  et 
l'édifice  dû  à  ses  soins  a  cette  dernière  et  rare 
beauté  qu'il  s'est  élevé  sans  une  dette.  Mais  ce 
n'est  pas  la  Mère  Sion  que  je  dois  louer  aujour- 
d'hui. 

L'établissement  a  ses  hôtes  de  passage  ; 
cinq  cents  par  jour  au  moins  viennent  deman- 
der aux  sœurs  des  remèdes  contre  les  maladies 
que  le  climat  de  l'Orient  propage  et  que  la 
négligence  orientale  aggrave.  L'établissement 
a  aussi  ses  hôtes  à  demeure  :  des  enfants  aban- 
donnés et  des  vieillards.  Un  coup  de  cloche  à 
la  porte,  une  forme  voilée  qui  s'enfuit,  un 
petit  être  qui  vagit  sur  le  seuil,  une  sœur  qui 
accourt,  prend  le  léger  fardeau,  et  apporte  à 
ses  compagnes  la  lourde  charge,  toujours  accep- 
tée, d'une  vie  de  plus  à  conserver  et  à  diriger  ; 
voilà  comment  se  recrute  cette  famille  d'or- 
phelins. 

Les  vieillards  aussi  deviennent  des  enfants 
abandonnés  quand  la  nature  les  oublie  comme 
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une  mauvaise  mère,  et  enlève  la  vigueur  à 
ceux  qui  ne  possédaient  que  la  force.  Ceux-là 
aussi  viennent  demander  asile,  on  le  leur 
donne  ;  ce  n'est  pas  assez  de  les  attendre,  par- 
fois on  va  chercher,  dans  l'immobilité  qui  ne 
leur  permet  même  pas  de  demander  secours, 
les  plus  infirmes  ;  on  les  sauve  sinon  de  la 
décadence  et  de  la  douleur,  au  moins  de  la 
solitude  et  de  la  faim. 

Nous  aimions,  nous  Français,  à  visiter  ces 
asiles  de  la  miséricorde  française,  nous  étions 
fiers  d'y  conduire  les  étrangers  comme  au  pèle- 
rinage de  notre  meilleure  gloire.  Mais  combien 
les  infirmes  attiraient  moins  que  les  enfants  ! 
Les  infortunes  de  la  jeunesse  ne  suppriment 
pas  sa  vocation  de  bonheur  :  ce  ne  sont  que 
pluies  du  matin  qui  laissent,  pour  tout  le  jour, 
l'espoir  du  soleil.  Ou  plutôt,  la  jeunesse  n'at- 
tend pas  seulement,  elle  est  le  bonheur.  Elle 
l'est  par  l'ignorance,  par  la  grâce,  par  l'ampli- 
tude croissante  de  la  vie,  par  l'empire  qu'elle 
exerce  sur  tous,  par  la  joie  qu'on  a  de  l'appro- 
cher et  de  la  servir. 

La  vieillesse,  au  contraire,  est  le  commence- 
ment de  la  nuit  sans  étoiles,  un  déclin  continu 
de  l'être,  un  accroissement  de  toutes  les  dépen- 
dances. Et  sa  faiblesse  n'est  pas  seulement  la 
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faiblesse,  elle  est  la  laideur.  Ses  maux  méritent 
la  pitié,  et  l'aspect  de  ces  maux  mêle  cette 
pitié  de  dégoût. 

Et  nous  comprenions  mieux,  en  face  de  ces 
décrépitudes,  la  vertu  des  femmes  admirables 
qui  savent  vaincre  toutes  les  répugnances  et, 
dans  un  contact  continu  avec  les  pires  misères 
delà  créature  humaine,  songent  uniquement  à 
la  dignité  de  l'être  fait  par  Dieu,  aux  respects 
dus  à  sa  nature,  aux  consolations  dues  à  ses 
maux. 

Or,  les  sœurs  n'étaient  pas  seules  à  soigner 
leurs  vieillards.  Avec  eux,  et  comme  s'il  était 
là  à  demeure,  nous  trouvions  toujours  un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans  tout  au  plus. 
Petit,  maigre,  réduit,  il  était  un  de  ces  êtres 
dans  lesquels  la  nature,  comme  si  elle  avait 
ses  jours  d^avarice,  semble  avoir  épargné  la 
matière.  Avec  son  teint  jaune  et  terne  de  fié- 
vreux, on  l'eût  pris  pour  un  malade,  si  la  lim- 
pidité de  ses  regards  bleus  n'eût  jailli  comme 
une  source  saine  de  force,  secrète  et  profonde. 

Cette  santé  était  moins  celle  du  corps  que 
celle  de  l'âme.  C'était  l'âme  qui  semblait  se 
laisser  voir  au  fond  de  ses  yeux  :  je  ne  sais  quoi 
d'extraordinairement  ferme  et  doux  tout  en- 
semble les  remplissait,  transfigurait  son  visage, 
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et  rendait  belle  sa  laideur.  Et  c'était  quand 
ces  yeux  se  portaient  autour  de  lui  sur  la 
misère  de  la  vieillesse  infirme,  que  resplendis- 
saient cette  tendresse  et  cette  volonté.  Visible- 
ment la  souffrance  l'inspirait.  Sans  cesse  occupé 
des  vieillards,  il  avait  le  secret  de  leurs  désirs 
et  des  soins  qui  convenaient  à  chacun,  il  les 
servait  tous  avec  des  paroles  qui  semblaient 
des  remèdes,  et  des  gestes  sobres^  tous  utiles, 
où  passait  comme  une  caresse.  Sa  seule  préfé- 
rence entre  ces  malheureux  allait  à  ceux  qui 
étaient  incapables  de  reconnaître  ses  bontés, 
à  ces  débris  d'humanité  qui  gisent  inertes, 
sans  pensée,  ni  parole.  Ces  pauvres  êtres  ré- 
duits à  une  vie  animale  étaient  les  seuls  en 
faveur  de  qui  fléchît  l'impartialité  de  ses  solli- 
citudes. Et  cela  achevait  de  révéler  sa  nature. 
Sa  compatissance  prenait  son  origine  dans  un 
sentiment  supérieur  à  la  satisfaction,  pourtant 
légitime,  de  lire  sur  les  visages  des  hommes 
la  gratitude  des  services  rendus. 

Cet  inconnu  m'intéressa,  je  m'informai 
comment  il  était  venu  là,  pour  combien  de 
temps,  et  dans  quelles  conditions.  Voici  ce  qui 
me  fut  raconté  : 

On  l'appelait  Jean,  il  était  Polonais,  et  par- 
lait la  langue  de  ce  peuple,  mais  n'avait  aucun 
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■souvenir  d'une  autre  contrée  que  la  Terre 
sainte.  C'était  la  preuve  qu'il  avait  été  amené 
tout  jeune  en  Orient  par  l'exode  de  sa  famille, 
«t  avait  vécu  avec  elle  son  enfance.  Il  parlait 
aussi  le  français  ;  c'était  la  preuve  qu'il  avait 
fréquenté  une  de  nos  écoles.  La  mort  des  siens 
le  laissa  seul  et  maître  de  lui-même  quand  il 
aurait  eu  besoin  d'un  guide  pour  choisir  sa 
vie.  Dans  sa  tête  de  seize  ans  il  n'y  avait 
qu'une  passion  enfantine,  et  d'autant  plus  vo- 
lontaire, pour  l'indépendance.  Tout  ce  qui 
était  régulier  lui  paraissait  tyrannique,  toute 
fixité  une  chaîne.  Le  lac  de  Tibériade  était 
demeuré  dans  ses  souvenirs  comme  le  plus 
beau  lieu  du  monde.  11  s'y  rendit,  sans  s'éta- 
blir nulle  part,  erra  sur  ses  rives,  contemplant 
la  terre,  les  eaux  et  la  diversité  des  mêmes 
lieux  selon  les  heures,  remplissant  ses  jours 
autant  que  ses  nuits  de  songes,  indépendant  à 
la  manière  du  philosophe  Bias  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  et  comme  lui  libre  de  demeure, 
de  bagage  et  d'argent.  Il  couchait  sous  la 
voûte  du  ciel,  ou  sous  celle  de  quelque  couvent, 
lorsqu'en  échange  de  sa  pêche  il  y  recevait 
l'hospitalité.  Il  passa  ainsi  une  année  enchan- 
teresse, mais  à  ce  régime  gagna,  au  lieu  d'ar- 
gent qu'il    méprisait,    les  fièvres  dont   il  ne 
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s'était  pas  ainsé.  Et  la  mort,  qu'il  n'avait  pas 
cru  appeler,  était  bien  proche  quand  la  charité 
des  sœurs  le  rencontra  sur  la  route  et  le  re- 
cueillit. Son  pauvre  corps  était  si  ruiné  par  le 
mal  qu'elles  se  crurent  le  droit  de  s'abuser  sur 
son  âge  et  de  le  recevoir  parmi  leurs  vieillards. 
Laguérison  demeura  longtemps  incertaine.  On 
eût  dit  que  sa  vie,  lasse  comme  lui  de  tout  lien, 
errait  autour  de  son  corps,  incertaine  si  elle 
l'abandonnerait  ou  non.  Enfin  les  soins  des 
sœurs  l'emportèrent,  il  fut  sauvé. 

Sa  gratitude  ne  se  répandit  pas  en  ces  paroles 
qui  répuisent  si  souvent.  Mais  on  la  voyait 
s'amasser  au  plus  profond  de  ses  yeux.  Il 
accepta  alors  sa  première  dépendance,  et  s'é- 
tonnant  de  ne  pas  la  trouver  lourde,  comprit 
que  tant  de  soins  lui  imposaient  une  dette.  Il 
ne  pouvait  s'acquitter  envers  les  sœurs,  la 
pensée  lui  vint  de  seconder  leur  miséricorde 
auprès  des  vieillards  ses  compagnons.  Ainsi 
la  sainte  contagion  qui  émane  du  bien  pénétra 
en  lui.  Il  fit  avec  eux  société  d'abord  de  paroles 
affectueuses  et  réconfortantes,  tant  qu'il  fut 
trop  faible  pour  agir,  puis  d'aide,  dès  qu'il  fut 
debout.  Et  l'on  put  mesurer  le  retour  de  ses 
forces  à  l'accroissement  de  ses  services.  Certes 
il  ne  faisait  pas  plus  ni  mieux  que  les  sœurs  ; 
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pourtant  ce  qu'il  faisait  émut  davantage  ces 
malheureux.  La  sublimité  de  la  vocation  est  si 
visible  chez  les  filles  de  Saint  Vincent,  qu'elle 
dispose  à  considérer  en  elles  comme  choses 
ordinaires  les  actes  de  la  vertu  la  plus  parfaite  : 
envers  elles  plus  d'un  se  tient  quitte  en  pensant 
qu'il  leur  fournit  l'occasion  de  gagner  le  ciel 
où  habite  tout  leur  désir.  Le  dévouement  d'un 
homme  semblable  aux  autres  étonne  au  con- 
traire, et,  même  moins  parfait,  excite  plus  de 
gratitude.  Ainsi  s'explique  l'empire  rapidement 
conquis  sur  les  vieillards  par  cet  irrégulier  de 
la  charité.  Deux  ans  passèrent,  remplis  par 
les  soins  qu'il  recevait  et  par  ceux  qu'il  don- 
nait. 

Enfin  la  supérieure  lui  dit  un  jour  :  «  Jean, 
vous  êtes  guéri.  L'heure  est  venue  de  reprendre 
la  liberté  qui  vous  est  chère  et  de  laisser  ici 
place  à  un  malade.  Nous  regrettons  votre  dé- 
part, parce  que  vous  avez  été  compatissant. 
Que  Dieu  vous  récompense  et  gardez  un  bon 
souvenir  du  temps  passé  avec  les  malheu- 
reux ». 

Jean  ne  répondit  rien,  mais  il  regarda 
autour  de  lui,  et  il  constata  que  la  nouvelle  de 
son  départ  était  une  douleur  pour  les  vieillards. 
Il  vit  des  larmes  jusque  dans  des  yeux  qui  sem- 
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blaient  n'avoir  plus  de  pensée.  Il  regarda  en 
lui-même,  et  il  constata  que  son  deuil  n'était 
pas  moindre  :  l'indépendance  lui  parut  un  exil 
loin  de  ceux  à  qui  il  s'était  attaché.  Sa  peine 
lui  révéla  sa  vocation. 

Le  lendemain  il  dit  à  la  supérieure  :  «  Vous 
m'avez  rendu  la  santé,  je  vous  l'offre.  Elle  est 
peut-être  utile  à  vos  vieillards,  et  loin  d'eux 
je  ne  saurais  plus  être  heureux.  Laissez-moi 
les  soigner  désormais  comme  j'ai  appris  de 
vous  à  le  faire.  Vos  charges  ne  vous  permet- 
tent pas  de  m'offrir  un  salaire,  et,  si  j'en  accep- 
tais un,  je  vendrais  ce  que  je  veux  donner.  Si 
mes  soins  vous  semblent  valoir  la  nourriture 
que  je  vous  coûterai  toujours,  puisque  je  n'ai 
rien,  je  remercierai  Dieu  et  vous  de  cette 
bonté  ». 

L'offre  de  soi  était  si  complète  et  si  simple 
•que  la  Mère  Sion  ne  se  crut  pas  le  droit  de 
rejeter,  sans  l'avoir  mis  à  l'épreuve,  ce  dévoue- 
ment. 

Il  durait  depuis  quatre  ans  quand  j'étais  à 
Jérusalem.  11  dure  depuis  six  aujourd'hui, 
sans  que  le  zèle,  la  douceur,  l'intelligence  et 
l'impartialité  de  Jean  se  soient  démentis  ni 
lassés.  «  Il  aime  ses  brebis,  et  ses  brebis  le 
connaissent».  La  pensée  d'assurer  son  avenir, 
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•de  se  créer  des  ressources,  de  fonder  une  fa- 
mille n'a  pas  fait  vaciller  un  instant  sa  réso- 
lution. Son  avenir,  à  l'abri  des  vicissitudes  per- 
sonnelles, fait  un  avec  l'avenir  d'une  institu- 
tion, la  pierre  roulante  est  prise  dans  le  ciment 
d'un  édifice  et  goûte  la  joie  de  sa  stabilité.  A 
quoi  lui  servirait  l'argent?  la  Providence  a 
pourvu  à  ses  besoins,  et  les  seules  prodigalités 
qui  le  tentent  sont  celles  de  ses  fatigues,  de 
ses  veilles,  de  sa  patience  :  et  de  cette  fortune- 
là  il  est  riche.  Sa  famille  l'entoure,  ce  sont  les 
vieux  enfants  que  sa  jeunesse  a  adoptés.  Et  il 
continuera  jusqu'à  la  mort  à  gouverner  douce- 
ment son  petit  empire  d'infirmes,  d'aveugles, 
de  paralytiques  et  de  moribonds. 

D'ailleurs  comme  la  vertu,  quand  elle  trans- 
forme la  nature,  laisse  subsister  quelque  chose 
des  traits  anciens,  la  passion  de  Jean  pour 
l'indépendance  n'a  pas  disparu  tout  à  fait. 
Chaque  année  il  demande  quatre  à  cinq  jours 
de  liberté.  Le  bâton  à  la  main,  et  la  poche  vide, 
il  part  ;  il  part  pour  un  des  sanctuaires  qui 
sont  si  nombreux  en  Terre  Sainte.  Après  quoi, 
ayant  épuisé  son  vieil  instinct  de  vagabondage 
à  satisfaire  sa  dévotion,  il  revient  reprendre  la 
chaîne  de  ses  devoirs  volontaires. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu  à  Jérusalem  au  moment 
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OÙ  Guillaume  II  remplissait  la  ville  de  ses 
cortèges  et  de  son  nom.  Je  comparais  au  fier 
Empereur  l'obscur  servant  des  pauvres  ;  des 
deux  lequel,  devant  Dieu,  était  le  premier  ?  Je 
me  rappelais  TEvangile  oîi  les  empereurs  et 
les  rois,  toutes  les  puissances  de  la  terre  sont 
nommés  d'un  mot,  et  uniquement  pour  fixer 
la  date  de  l'événement  qui  seul  importe  :  et 
cet  événement  est  la  vie  d'un  autre  Jean,  lui 
aussi  étranger  à  toute  grandeur  humaine,  mais 
à  jamais  glorifié  pour  avoir  accompli  ce  que 
l'ambition  humaine  méprise,  pour  avoir  pra- 
tiqué la  pénitence  et  l'avoir  enseignée  aux 
autres.  «  La  quinzième  année  de  l'Empire  de 
Tibère  César,  Ponce-Pilate  étant  gouverneur 
de  la  Judée,  Hérode  tétrarque  de  la  Galilée, 
Philippe  son  frère  l'étant  de  l'Idumée  et  du 
pays  des  Trachonites,  et  Lysanias  de  la  contrée 
d'Abila,  sous  le  pontificat  d'Anne  et  de  Caïphe, 
la  parole  de  Dieu  se  fit  entendre  à  Jean,  fils 
de  Zacharie,  au  désert  »  (1). 


(1)  Saint  Luc,  ch.  III,  1  et  2. 


Sorèze  et  l'heure  présente(i) 


Sorèze  réserve  des  récompenses  à  ses  élèves 
de  tout  âge  et  nulle  distribution  des  prix  ne 
m'avait  encore  si  bien  traité  que  celle  de  ce 
jour. 

Être  loué  par  le  T.  R.  P.  Raynal,  c'est  être 
loué  par  l'éloquence  et  par  la  vertu  ;  mais  il 
faut  se  défier  de  la  vertu  quand  elle  juge,  car 
son  indulgence  accroît  les  mérites,  et  de  l'élo- 
quence quand  elle  raconte,  car  ses  rayons 
transfigurent  les  faits.  En  réalité,  l'on  ne  sau- 
rait me  faire  un  mérite  que  de  mes  insuccès  : 
pauvre  matière  à  m'enorgueillir.  Je  n'ai  pas 
réussi  à  servir  utilement  les  causes  que  ma 
raison  et  mon  cœur  voulaient  défendre,  et  mon 
effort  contre  des  lois  injustes  n'a  mis  fin  qu'à 
ma  vie  publique.  Du  moins  la  défaite  laisse  à 
un  vaincu  quelque  autorité  pour  vous  redire 
la  parole  de  Lacordaire  :  «  J'aime  mon  siècle 


(1)  Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  de  Sorèze,  le 
22  juillet  1900. 
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comme  mon  pays!  »  Aimez  la  France  et  votre 
temps. 

Personne  ne  songe  à  penser  mal  de  sa  patrie^ 
pas  plus  qu'à  penser  mal  de  sa  mère.  Mais 
dire  du  mal  de  son  temps  n'est  que  médire 
de  son  prochain,  et  peu  de  gens  se  refusent  ce 
plaisir  :  ces  pessimistes  discernent  avec  justesse 
les  erreurs  et  les  vices  de  leur  génération,  et  se 
laissent  ainsi  détourner  de  se  mêler  à  sa  vie. 
Combien  déclarent  qu'ils  se  sentaient  faits  pour 
agir,  se  dévouer,  être  utiles,  si  seulement  ils 
fussent  nés  à  une  autre  époque.  Mais  ils  at- 
tendent un  Napoléon  I",  un  Louis  XIV,  un 
saint  Louis  :  ils  ne  se  sentent  faits  ni  pour 
l'anarchie  démocratique,  ni  pour  les  armes  des 
luttes  présentes,  ni  pour  les  compagnies  dont 
il  faudrait  subir  le  contact  et  vaincre  l'igno- 
rance. Et  mépriser  son  temps  dispense  de  le 
servir. 

Gardez-vous  de  ce  sentiment  ;  à  aucune 
époque,  il  n'a  été  un  droit. 

La  Providence  ne  nous  laisse  pas  maîtres 
de  l'heure  oîa  nous  devenons  ses  ouvriers.  Elle 
choisit  pour  nous  les  moyens,  divers  selon  les 
âges,  par  lesquels  elle  nous  admet  à  collabo- 
rer à  son  œuvre.  Dès  lors,  nous  n'avons  pas. 
l'âge  fùt-il  de  fer,  à  demander  l'âge  d'or,  à 
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verser  de  stériles  regrets  sur  les  grandeurs, 
les  beautés,  les  forces  détruites.  Nous  ne 
sommes  pas  créés  pour  habiter  les  tombeaux 
des  morts,  mais  pour  élever  des  demeures 
nouvelles  sur  la  terre  des  vivants.  Aimez  votre 
temps.  Aimer  son  temps  n'est  pas  se  faire 
complice  de  ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  c'est 
acquérir  l'intelligence,  l'habitude,  et  même, 
par  devoir,  le  goût  des  influences  qui  sont 
efficaces  sur  lui,  et  employer  ces  influences^ 
à  le  rendre  meilleur. 

Cette  conformité  entre  l'ordre  divin  et  votre 
soumission  n'est  pas  pour  vous,  mes  jeunes 
Camarades,  l'unique  raison  d'aimer  votre 
temps.  Regardez-le  lui-même  et  vous  recon- 
naîtrez qu'en  devenant  hommes  à  l'heure  pré- 
sente, vous  êtes  des  privilégiés. 

Trois  maux  ont  mis  leur  ombre  sur  les  siècles 
qui  ont  précédé  le  vôtre.  L'homme  n'avait  pas 
conquis  la  terre,  son  domaine,  sur  la  nature 
encore  rebelle  r  il  y  avait  trop  d'ignorance. 
Les  ressources  de  ce  domaine  destiné  à  tous^ 
étaient  accaparées  par  un  petit  nombre  :  il  y 
avait  trop  d'inégalité.  Et  malgré  cet  état  de 
choses  qui  aurait  dû  inspirer  de  la  modestie 
aux  gouvernements,  ceux-ci,  ne  voyant  l'ordre 
que  dans  l'unité,  réglaient  tout,  institutions, 
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droits,  pensées,  sans  consulter  les  aptitudes, 
ni  les  volontés  des  individus,  Thomme  était 
toute  sa  vie  un  écolier,  ce  qui  paraîtra  aux 
plus  jeunes  de  mes  auditeurs  la  pire  des  condi- 
tions :  il  y  avait  trop  d'autorité. 

Vous,  au  contraire,  vous  devenez  hommes 
quand  une  admirable  fécondité  de  science 
découvre  tous  les  secrets  du  monde  physique, 
en  exploite  les  richesses,  en  supprime  les  dis- 
tances, en  discipline  les  forces,  ouvre  partout 
de  nouvelles  voies  à  toutes  les  activités  et  fait 
l'homme  véritablement  roi  sur  son  domaine. 

Non  seulement  la  somme  des  biens  mis  à 
votre  disposition  est  accrue,  mais  le  partage 
en  devient  plus  équitable.  Ce  n'est  pas  assez 
que  le  xix^  siècle  ait  vu  disparaître  de  l'Amé- 
rique, de  rOcéanie,  et  combattu  en  Asie  et  en 
Afrique  les  derniers  abris  de  Tesclavage.  Une 
sollicitude  toute  contemporaine  cherche  des 
remèdes  aux  dommages  moindres  et  pourtant 
excessifs  encore,  que  le  sort  des  prolétaires 
fait  à  la  dignité  humaine.  Malgré  l'injustice 
ordinaire  à  ceux  qui  souffrent  et  la  vile  indus- 
trie des  flatteurs  qui  exploitent  la  misère,  cet 
efi"ort  pour  alléger  aux  plus  accablés  le  far- 
deau restera  l'honneur  de  notre  temps. 

Enfin,,  comme  ce  progrès  matériel  et  Ce  pro- 
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grès  moral  dus  aux  initiatives  spontanées  de 
l'étude  et  de  la  conscience  ont  fourni  la  preuve 
que  chaque  homme  a  vocation  pour  devenir 
utile  à  lui-même  et  aux  autres,  l'Etat  a  renoncé 
à  imposer  à  tous,  au  nom  de  Fintérôt  général, 
leur  rang,  leurs  travaux,  leurs  opinions. 

Aux  régimes  d'autorité,  ont  succédé  les 
régimes  de  liberté.  Chacun  de  vous  est  maître 
de  choisir  sa  profession,  de  répandre  ses  idées, 
de  monter  oii  l'élèvera  son  mérite,  d'obtenir 
toute  l'influence  que  lui  vaudra  son  caractère. 
Voilà  ce  que  votre  temps  a  fait  pour  vous.  Que 
ferez-vous  pour  lui  ?  Car  les  biens  préparés 
en  votre  faveur  par  le  travail  des  générations 
passées  vous  constituent  débiteurs  envers 
l'avenir  et  vous  aussi  devez  transmettre  à  celles 
qui  vous  suivront,  le  dépôt,  sans  l'amoindrir, 
après  l'avoir  accru. 

Or,  ce  beau  fruit  de  civilisation  a  son  ver. 
La  raison  humaine  n'a  pas  été  assez  forte  pour 
porter  le  poids  de  son  œuvre  et,  oubliant 
qu'elle  était  elle-même  l'œuvre  d'un  maître  en 
qui  tout  bien  et  tout  ordre  à  sa  source,  elle  a 
prétendu  se  suffire.  A  la  vieille  doctrine  que 
Dieu  a  créé  l'homme  dans  un  jour  de  bonté, 
nombre  d'esprits  substituent  la  doctrine  que 
l'homme  a  créé  Dieu  dans  un  jour  de  supers- 

15 
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tition,  et  qu'il  faut  délivrer  le  monde  d'une 
vaine  hypothèse.  Non  contents  de  se  soustraire 
à  la  croyance  religieuse,  ils  veulent  mettre  la 
puissance  publique  au  service  de  leur  irréli- 
gion. Plusieurs  fois,  au  cours  de  ce  siècle,  ils 
ont  imposé  au  gouvernement  des  mesures  des- 
tructives de  l'éducation  chrétienne.  Ils  ne  lui 
ont  encore  apporté  que  des  troubles  passagers 
au  lieu  de  la  ruine,  parce  que  le  principe  de 
liberté,  proclamé  par  eux  comme  le  fonde- 
ment de  la  société  moderne,  faisait  obstacle  à 
leurs  entreprises.  Contre  elles,  les  catholiques 
trouvaient  des  défenses  dans  les  garanties  éta- 
blies par  les  lois  au  profit  de  tous  les  citoyens. 
Ils  ont,  eux,  qu'on  appelait  les  ennemis  de  la 
liberté,  dû  la  revendiquer  sans  cesse,  et,  deve- 
nant ses  défenseurs,  ont  trouvé  pour  complice 
la  logique  de  leur  temps  ;  tandis  que  les  pro- 
moteurs des  mesures  arbitraires,  après  les 
avoir  obtenues  n'osaient  bientôt  plus  les  main- 
tenir, et  trébuchant  dans  ces  contradictions 
entre  leurs  maximes  d'émancipation  et  leurs 
actes  d'oppression,  ne  pouvaient  céder  à  leurs 
haines  sans  tomber  dans  l'anachronisme  et 
devenir  malfaisants  sans  paraître  surtoutvieux. 
Mais  aujourd'hui,  semblables  à  ces  vieillards 
qui,   désespérant  de  tromper  plus  longtemps 
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les  yeux  par  leur  fausse  jeunesse,  renoncent 
aux  teintures  et  deviennent  tout  à  coup  de 
leur  âge,  les  adversaires  de  la  religion  n'es- 
saient plus  de  combiner  leurs  haines  avec  la 
liberté.  Quand  il  leur  est  devenu  évident  qu'il 
fallait  sacrifier  l'une  ou  l'autre,  ils  n'ont  pas 
hésité.  Une  langue  qui  ne  respecte  plus  rien 
appelle  déjà  la  liberté,  hier  déesse,  une  «  gui- 
tare ».  C'est  pourtant  avec  cette  guitare  que  les 
mendiants  de  la  politique  ont  amassé  sur  les 
places  publiques  les  gros  sous  de  leur  popula- 
rité. Et  maintenant  qu'ils  ont  fait  fortune,  la 
liberté  est  pour  eux,  comme  la  foi  «  la  vieille 
chanson  ».  Et  nous  ne  retrouvons  dans  leur 
bouche  qu'une  chanson  plus  vieille  encore,  car 
ils  ne  parlent  que  de  refaire  l'ordre  dans  les 
esprits,  de  rendre  à  la  France  l'unité  morale, 
et  que  sont  ces  mots  sinon  les  formules  mêmes 
de  l'ancien  régime?  Et  pour  refondre  toute  la 
France  dans  un  moule  unique,  ils  ne  dissi- 
mulent plus  leur  dessein  de  la  briser  à  coups 
de  lois.  Contre  le  droit  du  catholicisme  à  vivre, 
ils  invoquent  le  salut  public  de  la  France,  Et 
si  en  effet.  Messieurs,  ils  parviennent  à  per- 
suader la  France  que  le  christianisme  est 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  le  christia- 
nisme invoquerait  en  vain  la  liberté,  la  France 
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répondrait  que  les  libertés  mortelles  ne  sont 
pas  des  droits  et  elle  laisserait  succomber  le 
catholicisme  pour  vivre. 

Ecoliers  d'aujourd'hui,  hommes  de  demain, 
cela  ne  vous  dit-il  pas  le  devoir  de  l'heure  pré- 
sente? Contraints  de  vous  défendre  contre  une 
haine  qui  a  cessé  de  feindre,  accusés  d'affaiblir 
le  génie  national,  de  précipiter  sa  décadence, 
il  ne  VOUS  suffit  plus  de  montrer  que  le  catho- 
licisme est  un  droit  pour  vous,  il  faut  mon- 
trer qu'il  est  un  bienfait  pour  la  France,  qu'on 
ne  saurait  le  frapper  sans  la  blesser,  le  tuer 
sans  qu'elle  succombât. 

Voilà  votre  tâche  sociale,  vous  qui  dans 
dans  quelques  jours,  dans  quelques  années, 
rapides  elles-mêmes  comme  des  jours,  pren- 
drez charge  de  votre  temps.  Cette  tâche  ne 
s'offre  pas  seulement  à  ceux  d'entre  vous  qui 
deviendront  des  hommes  publics,  elle  s'impose 
H  ceux  mômes  que  les  circonstances  ou  leurs 
goûts  tiendront  le  plus  éloignés  des  affaires 
générales.  Notre  siècle  est  le  siècle  des  infini- 
ment petits;  ne  supposez  pas  que  je  fasse  allu- 
sion à  la  taille  des  hommes  qui  gouvernent.  La 
science  nous  a  montré  que  le  corps  humain 
subit  la  loi  d'êtres  imperceptibles,  mais  qui 
par  leurs  innombrables   multitudes  le  trans- 
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forment  et  lui  préparent  la  santé,  la  maladie 
ou  la  mort.  De  même  le  corps  politique  est 
gouverné  par  les  multitudes  de  la  démocratie, 
chacun  des  hommes  qui  vit  humble,  obscur  et 
comme  indistinct  sur  le  sol  national,  est  une 
portion  de  la  volonté  générale,  et  par  leur 
masse  ces  faibles  unités  deviennent  irrésis- 
tibles. Dans  cette  cellule  primitive,  et  selon 
que  la  vérité  ou  l'erreur  en  ont  pris  possession, 
se  préparent  la  grandeur  ou  la  décadence  des 
Etats. 

Si  modeste  que  s'écoule  votre  vie,  elle  vous 
placera  au  milieu  de  ces  hommes;  toutes  les 
fois  que  vous  surprendrez  en  eux  la  trace  du 
mensonge  anti-chrétien,  ce  sera  une  somma- 
tion à  votre  conscience  de  leur  dire  la  vérité. 
Vous  ne  leur  refuserez  ni  le  témoignage  de 
votre  exemple,  ni  le  témoignage  de  votre 
parole. 

Et  combien  de  préjugés  il  vous  est  facile  de 
détruire  par  un  mot.  C'est  par  la  défiance  contre 
les  ordres  religieux  que  les  multitudes  sont 
toujours  menées  à  la  guerre  contre  la  religion; 
ils  sont  les  forts  avancés  qui  couvrent  la 
place.  Laisserez-vous  calomnier  vos  maîtres, 
vous  les  témoins,  les  bénéficiaires  de  leur  vie 
et  de  leurs  vertus  ?  Accusera-t-on  impunément 
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devant  vous  leur  «  obscurantisme  »  —  ce  qui 
du  môme  coup  vous  taxerait  vous-mêmes 
d'ignorance,  —  quand  le  succès  de  leurs 
Ecoles  est  la  cause  avouée  de  la  guerre  pour- 
suivie contre  eux? 

Si  l'on  fait  dater  de  la  Révolution  l'enseigne- 
ment, vous  abstiendrez-vous  de  dire  que  Sorèze 
a  ouvert  son  Ecole  au  vin'^  siècle,  au  moment 
où  commençait  la  France,  et  de  demander  oii 
le  zèle  laïque  était  alors? 

Si  l'on  fait  allusion  aux  richesses  des  moines, 
tairez-vous  l'ameublement  de  leurs  cellules, 
l'inventaire  de  leurs  vêtements,  les  menus  de 
leurs  festins,  l'emploi  de  leurs  heures;  ne 
rappellerez-vous  pas  que  leurs  privations  font 
leurs  ressources,  et  qu'ils  n'empêchent  per- 
sonne de  devenir  riche  comme  eux  et  au  même 
prix  ? 

Si  on  les  raille  au  contraire  d'être  mendiants, 
à  vous  de  faire  comprendre  la  grandeur  sociale 
de  ces  renoncements  embrassés  pour  que, 
dans  un  monde  enfiévré  de  richesse,  le  pauvre 
se  trouvât  moins  seul  et  vît  sa  condition  ho- 
norée comme  une  dignité  par  les  héroïques. 

Si  enfin,  on  parle  de  leur  ambition,  sachez 
dire  que  vous  avez  grandi  près  d'une  illustre 
tombe,  qu'après  avoir  connu  toutes  les  gloires 
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de  la  pensée  et  de  la  parole,  Lacordaire  les  a 
quittées  sans  regret  pour  se  consacrer  à  des 
enfants,  et,  dans  ces  jours  féconds  en  péda- 
gogues qui  aspirent  à  gouverner  les  hommes, 
demandez  combien  de  libres-penseurs  se  sont 
dérobés  à  leur  renommée  à  Paris,  aux  Acadé- 
mies, pour  devenir  au  fond  d'une  province, 
maîtres  d'école. 

Etendez  la  défense,  partout  où  sera  portée 
l'attaque.  A  ceux  qui  prétendent  rétablir  l'unité 
des  esprits,  demandez  autour  de  quelles  doc- 
trines, s'ils  se  vantent  de  ne  connaître  ni  l'ori- 
gine de  l'homme,  ni  sa  doctrine.  Quand  ils 
parlent  de  refaire  l'âme  de  la  France,  solli- 
citez-les de  définir  l'âme  française,  eux  qui 
ne  croient  pas  à  l'âme.  Sachez  dire  que,  s'ils 
veulent  l'unité,  ils  doivent,  au  lieu  de  détruire, 
respecter  le  christianisme.^  car  lui  seul  donne 
à  la  vie  un  sens,  à  l'homme  des  espérances 
conformes  à  sa  nature;  car  il  a  conquis  et 
retenu  les  plus  puissants  génies  de  l'humanité. 
Rappelez  aux  fanatiques  d'irréligion  qu'ils 
sont  une  infime  minorité  à  l'heure  présente 
dans  chaque  peuple,  confondez-les  par  le 
témoignage  môme  de  cette  raison  humaine  à 
laquelle  ils  font  appel. 

Enfin,  s'ils  sont  patriotes,  instruisez-les  de 
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ce  que  vous  avez  appris,  montrez-leur  que  les 
peuples  ambitieux  d'un  grand  rôle,  eussent-ils, 
comme  l'Angleterre  et  l'Amérique,  la  primauté 
de  la  richesse,  ou,  comme  l'Allemagne  et  la 
Russie,  la  primauté  du  nombre  et  des  armes, 
ne  se  contentent  pas  de  ces  avantages  maté- 
riels ;  que  les  nations  protestantes  sont  ardentes 
à  répandre  le  protestantisme,  la  Russie,  à  sou- 
tenir l'orthodoxie.  Et  lorsque  tout  le  passé  de 
la  France  resplendit  de  gloire  catholique, 
lorsque  notre  grandeur  comme  un  arbre  frappé 
de  la  foudre,  voit  sécher  toutes  ses  branches, 
demandez  pourquoi  les  Français  s'obstinent  à 
couper  le  rameau  toujours  vert  oii  nos  mis- 
sionnaires cueillent  leurs  palmes  et  la  France 
encore  du  laurier! 

Mes  jeunes  Amis,  la  cause  est  si  bonne  que 
si  vous  la  perdiez  ce  serait  par  votre  faute,  je  vais 
me  servir  d'un  mot  que  ne  connaît  pas  Sorèze, 
ce  serait  par  une  sorte  de  lâcheté.  Donnez  donc 
dans  un  temps  oîi  le  courage  sera  la  victoire, 
l'exemple  du  courage  à  la  jeunesse  française. 
Aux  jours  d'un  de  vos  anciens,  Gafîarelli,  et 
durant  le  siège  de  Toulon,  Bonaparte  fit  écrire, 
à  l'endroit  le  plus  exposé,  mais  d'où  la  place 
devait  être  prise,  ces  mots  :  «  Batterie  des 
hommes  sans  peur.  »  Et  parce  que  cet  appel  à 
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rhonneur  avait  suscité  des  soldats,  Toulon  fut 
nôtre.  Mes  Camarades,  contre  les  Jacobins  de  la 
libre-pensée,  inconsciemment  unis  à  l'étranger 
qui  espère  d'eux  notre  décadence,  Sorèze  sera 
au  XX®  siècle,  «  l'Ecole  des  hommes  sans  peur  ». 


L'Oratoire  et  juillyd) 


D'ordinaire  la  distribution  des  prix  n'est  que 
joie  pour  vous,  et  s'il  s'y  mêle  un  regret,  il  est 
seulement  pour  les  maîtres,  à  la  pensée  que 
les  aînés  de  leurs  élèves  ne  recevront  plus 
leurs  soins.  A  l'heure  présente  vous  vous 
demandez  si  ces  maîtres,  ceux  qui  ne  partaient 
jamais,  seront  longtemps  encore  là  pour 
accueillir  leurs  disciples.  Partout  où  enseignent 
des  compagnies  religieuses,  la  même  ombre 
passe  sur  le  sourire  de  ce  jour.  La  politique 
veut  réviser  les  droits  des  éducateurs  qui 
possèdent  le  savoir,  la  confiance  des  familles 
et  l'attachement  des  écoliers.  Elle  a  accompli 
ce  prodige,  qu'à  l'ouverture  des  vacances,  il  y 
ait  de  la  tristesse  dans  le  cœur  des  enfants. 

Gomment  taire  cette  inquiétude  ?  Gomment 


(1)  Discours  prononcé  à  Juilly,  le  21  juillet  1901. 
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ne  pas  dire  :  Ou  les  promesses  les  plus  for- 
melles de  ceux  qui  gouvernent  sont  des  men- 
songes et  des  hypocrisies,  ou  il  n'y  a  encore 
à  craindre  ni  pour  l'Oratoire,  ni  pour  Juilly,, 
ni  pour  l'enseignement  chrétien. 

Sans  doute,  un  parti  veut  en  finir  avec  le 
catholicisme.  Mais  tel  n'est  pas  le  but,  du 
moins  immédiat,  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
associations.  Le  gouvernement,  qui  l'a  récla- 
mée, a  pris,  à  peu  près  en  ces  termes  des  enga- 
gements :  «  Il  y  a  deux  clergés  :  un  clergé  sécu- 
lier français,  soumis  aux  évèques,  et  sur  lequel 
le  concordat  me  donne  une  autorité  suffi- 
sante, et  un  clergé  régulier,  lié  par  des  vœux 
particuliers,  indépendant  des  évèques,  soumis 
au  Pape  seul,  composé  en  partie  d'étrangers. 
Celui-ci  est  le  plus  nombreux,  le  plus  riche, 
étend  son  influence  par  d'innombrables  œuvres, 
s'immisce  même  dans  le  ministère  paroissial 
et  s'applique  surtout  à  l'éducation.  C'est  lui 
que  j'ai  le  plus  besoin  de  surveiller,  de  contenir 
et  contre  lui  je  suis  sans  armes.  Entre  les 
ordres  qui  le  composent,  la  loi  nouvelle  me 
permettra  de  faire  un  choix.  Les  uns,  les 
utiles,  continueront,  dans  une  condition  plus 
stable,  leur  existence.  Les  autres,  ceux  qui  ne 
me  paraîtront  attachés  ni  à  leur  temps,  ni  à  la 
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France,  n'obtiendront  l'autorisation  ni   d'en- 
seigner ni  de  vivre  » . 

L'Oratoire  est  une  compagnie  de  prêtres  qui, 
sans  ajouter  aucun  vœu  à  leurs  obligations 
sacerdotales,  sans  confondre  leurs  e'nergies 
dans  la  discipline  d'une  même  entreprise,  sans 
perdre  leurs  personnes  dans  l'unité  collective 
d'un  grand  ordre,  et  tout  en  demeurant  maîtres 
de  choisir  librement  leur  tâche  parmi  les 
devoirs  du  ministère,  vivent  ensemble  pour 
s'aider  de  conseils  et  d'exemples  mutuels.  L'an- 
cienne devise  de  la  compagnie  :  «  Entre  qui 
peut,  sort  qui  veut  »  exprimait  à  la  fois  la 
difficulté  de  se  fixer  en  une  vie  de  perfection 
simple,  sans  autre  attache  que  l'attrait  continu 
de  cette  perfection  même,  et  la  facilité  toujours 
maintenue  de  rompre  les  habitudes  qui  cesse- 
raient d'être  chères.  Loin  que  messieurs  de 
l'Oratoire  aient  jamais  été  soustraits  à  l'au- 
torité épiscopale,  le  but  principal  du  cardinal 
de  Bérulle  était  d'assurer,  en  formant  de  bons 
prêtres,  de  bons  auxiliaires  aux  évoques. 
Fondée  en  France  par  un  Français,  la  com- 
pagnie est  composée  de  Français.  Son  dévoue- 
ment au  chef  de  l'Eglise  a-t-il  jamais  sacrifié 
les  droits  de  la  France  à  l'hégémonie  de  Fiome? 
Cette  hégémonie  régnait  au  xvn''  siècle  dans 
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les  écoles  sous  une  double  forme  :  la  langue 
des  études  était  le  latin,  et  ces  études,  philo- 
sophie, rhétorique,  histoire  ancienne,  sciences, 
s'adressaient,  comme  la  théologie,  ù  ce  qu'il  y 
a  de  commun  et  d'universel  dans  l'intelligence 
humaine,  sans  s'occuper  de  ce  qui  est  parti- 
culier à  la  race,  aux  mœurs,  au  génie,  à  la 
personne  de  chaque  nation.  Qui,  le  premier, 
perfectionna  ce  dont  ne  se  plaignait  pas  alors 
l'Etat?  L'Oratoire.  Dès  qu'il  s'occupa  d'ensei- 
gnement, il  remplaça  comme  langue  des 
études  le  latin  par  le  français,  et  il  introduisit 
parmi  ces  études  l'histoire  de  France. 

Dans  cette  histoire  nont  pas  cessé  de  s'ins- 
crire les  services  de  la  compagnie  fondée  par 
Bérulle  avec  les  encouragements  de  Henri  IV. 
Ne  cherchez  ces  hommes  graves  et  sages  ni 
parmi  les  courtisans  ni  parmi  les  ennemis  du 
pouvoir,  en  ces  jours  de  la  Fronde  oîi  la 
politique  entraînait  même  les  clercs.  Ne  les 
cherchez  pas  davantage  parmi  les  fauteurs  des 
querelles  religieuses  qui  vinrent  ensuite  et 
changèrent  en  théologiens  furieux  même  les 
laïques.  Eux,  dès  le  début,  montrent  le  carac- 
tère qui  ne  se  démentira  jamais.  Le  zèle  les 
pénètre,  et  ne  les  agite  pas.  Le  silence  fécond 
de  l'étude,  de  la  méditation,  de  la  prière  est 
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leur  grand  maître.  Cette  discipline  élève  au 
génie  les  dons  de  quelques-uns,  et  ni  Male- 
branche,  ni  Massillon,  ce  semble,  n'ont  désho- 
noré leur  pays.  A  tous  elle  donne  ce  qui  est 
plus  nécessaire  que  l'éclat,  la  solidité,  l'équi- 
libre et,  dans  les  idées  comme  dans  les  mœurs, 
la  tempérance. 

De  tels  hommes  sont,  de  tous,  les  moins  faits 
pour  soutenir  contre  la  société  civile  une  lutte 
d'intrigues  ambitieuses  ;  ils  sont,  de  tous,  les 
plus  aptes  à  comprendre  la  loi  du  mouve- 
ment dans  les  sociétés,  et  à  admettre  que  des 
choses  nouvelles  puissent  être  légitimes. 
C'est  avec  cette  intelligence  désintéressée  et 
libre  qu'ils  jugent  la  société  contemporaine. 
Ils  sont  si  peu  défiants  de  l'esprit  moderne,  si 
peu  ennemis  de  l'Etat,  que  le  second  cardinal 
de  l'Oratoire  et  son  plus  illustre  représentant 
aujourd'hui  (1)  se  préparait  à  enseigner  au  nom 
de  l'Etat  quand  il  s'est  senti  appelé  à  enseigner 
au  nom  de  Dieu.  Et  quand,  de  l'Ecole  Normale 
il  est  venu  à  l'Oratoire,  il  ne  s'est  pas  senti  un 
transfuge  qui  change  de  camp.  Il  a  voulu 
assembler  deux  affections  en  une  seule  vie  et 
la  rendre  complète  en  consacrant  les  supério- 


(1)  Le  cardinal  Perraud,  alors  évêque  d'Autun. 
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rites  qu'il  venait  d'acquérir,  au  service  de 
l'Eglise  et  de  la  France. 

Cette  double  et  indivisible  fidélité  ne  saurait 
inspirer  la  conscience  de  ces  hommes  sans  se 
répandre  dans  l'éducation  qu'ils  donnent,  et 
elle  a  fait  à  l'Oratoire  et  à  Juilly  une  gloire 
commune.  Ici  la  philosophie  et  l'histoire  ont 
formé  une  atmosphère  assez  vivifiante  et  pro- 
fonde pour  qu'aient  pu  grandir,  parmi  les 
élèves,  des  maîtres  de  la  pensée  humaine. 
Montesquieu  sera  peut-être  encore  aujourd'hui 
pour  nos  hommes  d'Etat  une  preuve  que 
l'éducation  de  Juilly  ne  déprime  pas  l'intelli- 
gence, ni  n'étouffe  dans  cette  intelligence  le 
souci  du  bien  public  et  l'initiative  hardie  des 
réformes.  Et  si  l'on  répond  que  le  génie,  feu 
du  ciel,  n'est  pas  allumé  par  la  puissance  des 
hommes,  rappelons  les  caractères  permanents 
de  l'influence  exercée  par  cette  école  sur  les 
générations  qui  s'y  succèdent. 

L'honneur  de  Juilly  est  de  créer  en  ses 
élèves  une  conscience  telle  que  ni  l'oisiveté  élé- 
gante, ni  l'emploi  de  l'activité  aux  plaisirs  sté- 
riles de  l'esprit  ou  aux  soins  égoïstes  de  l'intérêt 
ne  les  satisfassent,  et  qu'ils  se  sentent  attirés 
vers  ces  emplois  de  la  vie  où  l'on  est  utile  aux 
autres  et  à  son  pays.  Ne  parlons  pas  de  cette 
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noblesse  qui,  sous  l'ancien  régime,  venait  ici 
se  rendre  digne  des  charges  accordées  d'avance 
à  son  rang.  Mais  lorsque  avec  la  Révolution 
française  commence  une  société  nouvelle  où  se 
consacrer  aux  affaires  publiques  n'est  plus 
prendre  sa  part  d'honneurs  rentes  et  de  privi- 
lèges inamovibles,  mais  s'exposer  à  l'incons- 
tance, à  l'oubli,  aux  haines  aveugles  du  peuple 
qu'on  sert,  à  la  pauvreté,  aux  proscriptions, 
ce  salaire  aussi  attire  les  hommes  formés  par 
Juilly.  Malouet,  Duport,  Pasquier,  Berryer  ne 
sont  que  les  premiers  et  les  plus  célèbres  parmi 
les  vôtres  dont  le  nom  a  retenti  dans  le  siècle. 
Je  ne  crois  pas  que  nulle  autre  école  ait  donné 
dans  toutes  les  carrières,  une  égale  proportion 
de  serviteurs  au  pays. 

Et  de  ces  carrières  celle  qui  a  attiré  davan- 
tage les  jeunes  Français  de  Juilly  est  celle  où 
l'on  offre  le  plus  de  soi,  toute  l'indépendance 
de  la  vie  et  la  vie  même  :  c'est  l'armée.  Trois 
maréchaux  de  France,  Montesquiou,  Berwick, 
Belle-Isle  mènent  sous  les  drapeaux  lleurde- 
lisés  ce  cortège  de  soldats  glorieux.  Avec  la 
République  et  l'Empire  les  drapeaux  changent, 
la  vaillance  reste.  Saluez  au  passage  comme 
un  des  héros  les  plus  touchants,  un  des  vôtres, 
ce  jeune  Muiron  à  qui  on  doit  la   gloire  des 

16 
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plus  illustres  batailles,  puisque  par  sa  mort  à 
Arcole,  il  sauvait  la  vie  de  Bonaparte  ;  puis  les 
grands  hommes  de  la  mer,  les  amiraux  Du- 
porré,  Dupetit-Thouars;  puis,  pour  ne  nommer 
parmi  les  contemporains  que  les  morts,  Sonis, 
digne  de  combattre  et  de  tomber  sur  le  champ 
de  bataille  consacré  par  Jeanne  d'Arc  ;  Brière  de 
risle  qui,  au  lendemain  de  notre  abaissement 
en  Europe,  nous  conquérait  en  Afrique  les 
chances  d'une  fortune  nouvelle.  Plus  de  cin- 
quante généraux  en  un  siècle  ont  appris  ici 
leur  vocation  :  et  à  travers  tous  les  change- 
ments de  régimes  et  de  fortunes,  ils  ont 
reconnu,  servi,  honoré  la  France.  Des  prêtres 
si  doux  ont  formé  de  tels  soldats.  Ne  nous  en 
étonnons  point.  Toute  la  vie  de  ces  maîtres 
enseigne  l'oubli  de  soi,  et  le  sacrifice  de 
l'homme  aux  causes  plus  grandes  et  plus  du- 
rables que  lui.  Le  dévouement  n'a  pas  qu'une 
forme  :  c'est  la  morale  des  maîtres  qui  res- 
plendit dans  la  vocation  des  disciples.  Et  l'on 
peut  dire  aux  gouvernements  qui  n'aiment  pas 
la  religion,  mais  aiment  la  France:  frapper 
Juilly  ne  serait  pas  seulement  abattre  une 
croix,  ce  serait  briser  une  épée. 

Aucune  des   institutions,   aucune  des  ten- 
dances contre  lesquelles  le  pouvoir  prétend  se 
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garantir  n'existent  dans  les  observances  de 
rOratoire,  ni  dans  Féducation  de  Juilly.  Ce 
n'est  pas  assez  de  dire  que  la  nouvelle  loi  ne 
les  doit  pas  menacer  :  elle  ne  les  concerne  pas. 
Elle  ne  peut  les  atteindre  que  par  trahison.  Il 
ne  convient  pas  à  notre  défiance  de  prendre 
les  devants  même  contre  les  ministres  dont 
les  paroles  sont  le  moins  paroles  d'Evangile. 
Geux  d'aujourd'hui  ont  intérêt  à  garder  quelque 
mesure  dans  l'injustice,  car  le  jour  où  l'Oratoire 
et  Juilly  seraient  atteints  verrait  succéder  à  la 
malveillance  qui  cherche  des  prétextes,  la 
violence  qui  n'a  plus  besoin  de  prétextes.  Or, 
la  violence  n'a  confiance  qu'en  des  chefs  tout 
à  elle,  et  ceux  d'aujourd'hui  eux-mêmes  lui 
deviendraient  bientôt  suspects. 

L'emportât-elle  dans  les  conseils  de  l'Etat, 
elle  troublerait  gravement  la  vie  monastique, 
elle  ne  détruirait  pas  l'enseignement  chrétien. 
Il  n'y  a  pas  présomption  à  engager  ici  l'avenir, 
car  l'avenir  peut  être  lu  dans  le  passé.  Il  y  a 
vingt  et  un  ans,  on  a  dispersé  les  ordres  reli- 
gieux pour  en  finir  avec  les  écoles.  On  recom- 
mencerait l'œuvre  faite  par  les  décrets  de 
1880. 

S'il  la  faut  recommencer,  c'est  qu'elle  n'a 
pas  réussi.  Et  en  effet,  ses  exécuteurs  en  ont 
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OM  la  honte  sans  le  bénéfice  :  les  écoles  qu'on 
voulait  fermer  durent  encore  et  prospèrent. 
Pourquoi  ?  Parce  que  l'entreprise  de  suppri- 
mer, par  des  moyens  de  contrainte,  la  pensée 
et  la  plus  haute  des  pensées,  la  croyance, 
est  en  contradiction  avec  le  principe  des 
sociétés  modernes,  avec  leurs  mœurs  ;  parce 
que  leurs  libertés  générales  offrent  de  multi- 
ples défenses  et  d'inviolables  asiles  où  l'arbi- 
traire ne  peut  atteindre  ses  victimes.  On  se 
flattait  de  briser  sans  effort  le  droit  des  moines, 
on  s'est  heurté  au  droit  des  laïques.  Ceux-ci 
ont  pris  pour  la  lutte  la  place  de  ceux-là.  Cette 
substitution  des  personnes,  la  nécessité  pour 
ceux  qui  comptaient  avoir  tout  résolu  en  refu- 
sant l'existence  à  l'être  collectif,  de  respecter  les 
actes  et  les  propriétés  de  citoyens,  de  reculer 
devant  le  droit  individuel,  voilà  toute  l'histoire 
de  la  guerre  engagée  il  y  a  vingt  ans.  Ce  serait 
toute  l'histoire  d'une  guerre  nouvelle,  avec 
une  différence  :  il  y  a  vingt  ans,  les  catholiques 
n'avaient  ni  dans  la  lutte  l'habitude,  ni  dans 
l'âme  les  énergies,  ni  dans  l'opinion  la  place 
qu'ils  possèdent  maintenant. 

Ces  forces  ont  assez  grandi  pour  que  l'espoir 
de  résister  aux  accès  chroniques  de  la  fureur 
anti-religieuse  ne  soit  plus  tout  notre  espoir.  11 
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faudrait  que  cette  maladie  fût  éliminée  du 
corps  politique.  Cette  délivrance  doit  devenir 
l'ambition  de  la  jeunesse. 

Non,  ce  n'est  pas  d'un  avenir  désespéré 
qu'héritent  les  générations  nouvelles,  si  elles 
veulent  défendre  la  vieille  foi.  Elles  viennent, 
comme  des  troupes  fraîches  sur  un  champ  de 
bataille,  soutenir  une  résistance  commencée 
par  leurs  aînés,  et  qu'elles  peuvent  finir  en 
victoire. 

Elèves  de  Juilly,  hommes  de  demain,  tout 
vous  convie  à  être  pour  quelque  chose  dans  cette 
victoire,  tout  vous  y  oblige.  Voulez-vous  payer 
généreusement  à  votre  foi  et  à  votre  pays  la 
dette  de  l'éducation  qu'ils  vous  donnent,  soyez 
fidèles  aux  principes  que  voici. 

Quels  que  soient  les  difficultés,  vos  désen- 
chantements, vos  échecs,  n'accusez  ni  la  fata- 
lité des  temps,  ni  la  faute  des  autres,  accusez- 
vous  vous-mêmes.  Le  mal  n'est  pas  l'œuvre 
des  mauvais,  il  est  l'œuvre  des  bons,  quand 
les  bons  n'emploient  pas  à  l'empêcher  autant 
d'énergie  que  les  mauvais  à  le  commettre. 
Le  sort  n'est  pas  si  aveugle  qu'on  le  dit.  A 
l'origine  de  presque  toutes  les  défaites,  il  y  a 
une  insuffisance  de  quelque  vertu.  Jamais 
notre  foi  n'eût  été  traitée  en  suspecte  et  en 
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étrangère  sur  le  sol  de  France,  si  nos  ennemis 
n'avaient  eu  d'abord  pour  auxiliaires,  notre 
imprévoyance,  nos  divisions,  notre  inertie. 

Meilleurs  que  nous,  ayez  le  premier  des  cou- 
rages :  montrez-vous  simplement,  mais  réso- 
lument chrétiens.  Que  vaudriez-vous  si  le 
respect  humain  vous  faisait  honte  de  votre 
immortel  honneur?  Que  reste-t-il  d'estimable 
en  un  homme  qui  ne  sait  même  pas  être  lui- 
même  ?  Montrez-vous  chrétiens  pour  confirmer 
dans  leurs  résolutions  les  catholiques  moins 
instruits  et  prêts  à  subir  l'influence  de  votre 
vaillance  ou  de  votre  lâcheté.  Montrez- vous 
chrétiens  pour  intimider  à  son  tour  le  respect 
humain,  rendre  à  l'irréligion  la  honte  qu'elle 
tente  de  faire  à  nos  croyances,  jeter  le  poids 
de  votre  décision  et  votre  nombre  dans  les 
balances  ou  les  politiques  avisés  pèsent  leurs 
desseins,  et,  par  l'assurance  de  votre  force, 
détourner  leur  scepticisme  d'une  lutte  stérile 
et  sans  fin. 

Le  témoignage  que  vous  devez  à  vos  doc- 
trines n'est  pas  seulement  celui  de  la  parole. 
La  preuve  efficace  des  convictions  qu'on  a  est 
la  vie  qu'on  mène.  Si  les  faiblesses  ou  les  vices 
d'un  chrétien  contredisent  le  christianisme  que 
sa   bouche   proclame,   sa    foi   confirme  dans 
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leurs  préjugés  les  adversaires  qui  voient 
combien  peu  elle  a  changé  l'homme.  Quelle 
autorité  aurait-elle  pour  convertir  les  incré- 
dules, si  elle  semble  impuissante  à  améliorer 
même  le  chrétien  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  vertus  pri- 
vées, que  vous  affirmerez  votre  foi,  mais  par 
des  vertus  publiques.  Vous  vivez  à  une  époque 
où  les  plus  grands  intérêts  flottent  instables 
sur  la  plus  mouvante  des  mers,  l'opinion,  et 
où  chacune  des  gouttes  d'eau  qui  sont  nos 
volontés  est  pour  quelque  chose  dans  les  tem- 
pêtes et  dans  les  calmes.  Le  sentiment  de  la 
responsabilité  si  grande  et  de  la  puissance  si 
petite  effraie  et  accable  d'abord.  Et  quelques- 
uns,  prenant  leur  paresse  pour  une  opinion, 
cherchent  un  maître  qui  les  débarrasse  d'agir 
et  de  craindre,  comme  s'il  n'y  avait  de 
remède  à  la  tyrannie  de  la  multitude  que  la 
tyrannie  d'un  seul.  N'aimez  aucune  tyrannie 
et  pour  défendre  ce  qui  vous  importe  le  plus, 
comptez  surtout  sur  vous-mêmes.  Acceptez  ce 
travail  quotidien,  exercez  les  moyens  d'influence 
que  les  lois,  les  mœurs,  vos  aptitudes  et  les  cir- 
constances vous  donnent.  Démentez  par  votre 
active  collaboration  aux  affaires  de  notre  pays 
la  prétendue  haine  des  catholiques  pourles  idées 
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et  les  institutions  (Je  notre  temps.  Ces  préjugés 
vous  empêcheront  peut-être  d'abord  d'obtenir 
toute  la  confiance  dont  vous  serez  dignes. 
Gardez-vous  alors  et  des  irritations  et  des  dé- 
couragements. Même  contre  l'absurde  soye^ 
patients  et  tenaces.  Si  vous  n'êtes  pas  inférieurs 
à  vos  adversaires  par  l'intelligence  et  le  savoir, 
et  si  vous  leur  êtes  supérieurs  par  la  conscience 
et  par  le  zèle  du  bien  public,  tôt  ou  tard,  vous 
l'emporterez.  Soyez  ambitieux,  afin  d'obtenir 
à  vos  doctrines  le  crédit  qu'auront  mérité  vos 
services. 

Des  services,  des  services  encore  :  voilà  la 
propagande  efficace,  parce  qu'elle  s'adresse  à 
la  justice  des  cœurs.  Ceux-ci  gagnés,  vous  serez 
stupéfaits  de  l'autorité  que  vous  aurez  conquise 
sur  les  intelligences.  11  sera  temps  alors  de 
prouver  que  vous  n'êtes  pas  les  meilleurs 
Français  quoique  chrétiens,  mais  parce  que 
chrétiens. 

Séparer  la  France  du  catholicisme,  après 
quatorze  siècles,  quand  le  catholicisme  a  fait 
notre  nation,  commencé  notre  rôle  dans  le 
monde,  formé  notre  caractère,  inspiré  les  plus 
beaux  de  nos  gestes  à  travers  les  siècles,  quand 
il  y  a  de  lui  dans  presque  toutes  nos  grandeurs, 
quand  il  soutient  encore  notre  influence  dans 
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le  monde,  ce  n'est  pas  agir  seulement  contre 
la  liberté  des  consciences  et  violer  les  droits 
des  individus,  c'est  trahir  le  devoir  de  la  race, 
c'est  la  séparer  de  sa  vie. 

Si  votre  génération  sait  vouloir,  hommes  de 
demain,  elle  restaurera  ces  vérités.  Et  elle 
aura  bien  mérité  de  l'histoire,  si  l'alliance 
rétablie  entre  le  catholicisme  et  la  France, 
rend  à  l'Eglise  son  appui,  à  la  France  sa  mis- 
sion, au  monde  les  bienfaits  de  la  concorde 
entre  les  deux  forces  qui  représentent  le  mieux^ 
sur  la  terre,  la  justice  et  la  magnanimité. 


i 


Le  Duc  d'Audiffret-Pasquier  (D 


Le  temps  a,  comme  l'espace,  des  étendues 
■stériles,  et  l'histoire  des  peuples  connaît  des 
jours  où  le  sang  appauvri  ne  transmet  plus  la 
fécondité  de  la  race,  où  dégénèrent  plus  encore 
les  vertus.  C'est  surtout  alors  que  sont  pré- 
cieux les  témoins  d'un  passé  meilleur,  les  sur- 
vivants de  la  santé  ancienne  :  eussent-ils  cessé 
d'agir,  par  cela  seul  qu'ils  restent,  ils  perpé- 
tuent dans  la  patrie  malade  les  exemples,  les 
leçons  et  l'espoir.  Tant  qu'ils  sont  debout,  le 
présent  a  la  mesure  de  sa  décadence.  Quand 
ils  se  couchent  dans  leur  tombe,  le  présent 
«st  délivré  de  la  comparaison  qui  le  force  à  se 
connaître  et  à  rougir. 

Voilà  pourquoi  la  mort  d'hommes  tels  que 
le  duc  d'Audiffret-Pasquier  est  une  si  grande 
perte.  En  lui  avaient  toujours  commandé  et 
demeuraient  intacts  l'honneur,  la  fidélité,  le 
désintéressement,    le  courage,    les   vertus    si 


(1)- Article  paru  dans  le  Correspondant  du  10  juin  1905. 
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inconnues,  si  suspectes,  si  étrangères  aujour- 
d'hui à  ceux  qui  se  disent  de  leur  temps. 

Elles  trouvèrent  leur  emploi  et  leur  éclat 
dans  l'Assemblée  nationale.  Au  lendemain  de 
la  guerre  allemande,  la  France  s'était  découvert 
une  richesse  d'hommes  tenus  jusque-là  à 
l'écart,  et  capables  de  la  servir.  Dans  cette 
élite,  le  duc  Pasquier  fut  un  chef.  Dès  qu'il 
parut,  il  attira  :  prompt  à  décider,  ardent  à 
agir,  net  dans  ses  idées,  facile  avec  les  per- 
sonnes, il  conquit  par  ses  qualités  brillantes 
l'autorité  qu'il  garda  par  ses  qualités  solides. 
Car  sa  promptitude  était  réfléchie,  ses  yeux, 
où  l'enthousiasme  allumait  de  grands  éclairs, 
sondaient  les  choses  et  les  hommes  d'un 
regard  pénétrant  comme  un  trait,  ce  Français 
étaitaussi  un  Normand,  et,  même  quand  il  sem- 
blait s'emporter,  ne  cessait  pas  de  se  conduire. 
Surtout  il  domina  parce  qu'en  lui,  —  le  plus 
vibrant  des  hommes  sages,  —  toute  émotion 
devenait  éloquence.  Ce  don  spontané  et  ma- 
gnifique n'avait  besoin  ni  de  travail,  ni  de 
temps,  mais  seulement  d'occasion  pour  jaillir 
et,  comme  ces  fleuves  navigables  dès  leur 
source,  porter  aussitôt  les  idées  dans  son  cours 
clair,  rapide,  puissant. 
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La  nature  suffit  à  créer  l'orateur.  Pour 
donner  à  l'orateur  l'empire,  il  faut  entre  lui  et 
ses  contemporains  une  communauté  préexis- 
tante d'idées  et  surtout  de  passions.  Les  plus 
retentissants  triomphes  ne  sont  pas  pour  les 
hommes  qui  forment  ou  qui  domptent  la  vo- 
lonté générale^  mais  pour  ceux  qui  l'expriment 
et  sur  les  lèvres  desquels  la  foule  reconnaît 
ses  propres  pensées.  Cet  accord  fit  la  force 
soudaine  d'x\udiffret-Pasquier. 

L'humiliation  était  alors  pour  la  France  une 
nouveauté.  Le  pays,  au  lieu  de  se  demander  s'il 
n'était  pas  le  premier  coupable,  et  pour  garder 
sa  foi  en  sa  grandeur,  écartait  de  lui-même  et 
rejetait  sur  le  gouvernement  tombé  toutes  les 
responsabilités  du  désastre.  L'Assemblée  na- 
tionale, dont  les  membres  avaient  été  dix-huit 
ans  des  suspects,  était  le  lieu  de  France  où 
Ton  pardonnait  le  moins  ce  vide  fait  par  l'Em- 
pire autour  du  pouvoir.  Audifîret-Pasquier 
était  le  plus  audacieux  et  le  plus  infatigable  à 
accuser  de  lèse-nation  la  longue  dictature  qui, 
en  refusant,  par  peur  d'être  amoindrie,  le 
concours  des  meilleurs  Français,  s'était  trouvée 
seule,  incapable  de  défendre  la  patrie  contre 
l'étranger,  et  il  mettait  au  service  de  ce  qu'il 
croyait  la  justice  toutes  les  éloquences  de  la 
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colère.  De  là  les  succès  de  ses  harangues,  sur- 
tout de  celle  où  il  montrait  la  France  veuve  de 
ses  soldats  et,  semblant  poursuivre  du  doigt 
par  delà  l'enceinte  de  la  Chambre  et  des  fron- 
tières un  invisible  coupable,  lui  criait  :  «  Varus,. 
rends-nous  nos  légions  ».  Toute  l'Assemblée, 
debout,  s'unissant  d'un  immense  témoignage 
à  la  voix  accusatrice  ;  un  tonnerre  d'acclama- 
tions qui  éclate,  se  prolonge,  remplit  l'espace 
et  voudrait  être  plus  puissant  encore  ;  des 
mains  qui,  fatiguées  d'applaudir,  se  tendent 
vers  l'orateur  et  recommencent  à  battre  avec 
une  fièvre  nouvelle  ;  le  sol  même  devenu 
sonore  sous  les  pieds  qui  frémissent  et  frappent 
sur  le  plancher  de  bois,  et  pendant  un  quart 
d'heure  sept  cents  hommes  hors  d'eux-mêmes  : 
jamais  je  n'ai  été  le  témoin  de  pareils  trans- 
ports, et  qui  n'a  point  contemplé  ce  spectacle 
ne  connaît  pas  le  triomphe  de  la  fureur. 

Mais  la  colère  n'était  chez  AudifTret-Pasquier 
qu'une  blessure  d'amour,  de  son  amour  pour 
sa  patrie.  Sa  pensée  maîtresse,  unique,  fut  la 
restauration  de  la  grandeur  nationale.  C'est,  il 
le  savait,  l'œuvre  des  mœurs  plus  que  des  lois. 
11  savait  aussi  que  les  mœurs  succombent  où 
l'argent  devient  maître  et  dieu.  Contre  cette 
idolâtrie,  il  trouva  une  arme  dans  la  fameuse 
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«  Commission  des  marchés  »  qui  devait  con- 
naître de  tous  les  contrats  passés  durant  la 
guerre.  11  l'anima  de  son  énergie,  en  fit  un 
tribunal  de  probité,  exerça  des  reprises  sur  les 
gains  excessifs,  organisa  la  publicité  du  mé- 
pris contre  les  malhonnêtes  gens,  si  haut  placés 
qu'ils  fussent.  Si  ces  rigoureuses  enquêtes 
convainquirent  de  cupidités  sans  scrupule 
maints  spéculateurs,  elles  mirent  hors  de  doute 
que,  dans  l'ensemble,  les  fournisseurs  fran- 
çais étaient  honnêtes,  les  fonctionnaires  in- 
tègres, et  que  les  dépositaires  du  pouvoir, 
impérial  ou  républicain,  avaient  les  mains 
nettes.  Cette  probité  publique  était  le  fond  solide 
sur  lequel  pouvait  s'élever  la  sagesse  des  lois. 
Audifîret-Pasquier  voulut  donner  à  notre 
avenir  deux  garanties  :  les  libertés  de  la  société 
moderne  et  la  royauté  de  la  vieille  France.  La 
liberté  était  dans  les  vœux  de  l'Assemblée 
tout  entière,  les  deux  tiers  de  ses  membres 
aspiraient  à  la  monarchie.  Ils  étaient  divisés,  il 
est  vrai,  en  fidèles  des  Orléans  et  fidèles  des 
Bourbons.  Mais  la  reconnaissance  par  les 
princes  d'Orléans  du  droit  héréditaire,  que 
représentait  le  comte  de  Chambord  et  qu'ils 
représentaient  après  lui,  unirait  à  la  fois  la 
maison  de  France  et   ses  partisans.  Puis  un 
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pacte  entre  le  chef  de  la  maison  de  France  et 
l'Assemblée  nationale  authentiquerait  la  recon- 
naissance de  la  monarchie  par  les  élus  de  la 
nation,  et  la  reconnaissance  des  libertés  natio- 
nales par  le  représentant  du  passé.  Personne 
ne  travailla  avec  plus  de  zèle  à  cette  œuvre  que 
le  duc  Pasquier  :  c'est  dans  sa  vie  l'heure  de 
l'espérance.  Bientôt  la  tâche  qui  semblait  la 
plus  ardue,  la  réconciliation  des  princes,  est 
accomplie  :  reste  à  faire  la  charte  par  l'accord 
de  l'Assemblée  et  du  roi,  accord  facile,  puisque 
nul  n'a  moins  que  le  comte  de  Ghambord  une 
âme  de  tyran.  Néanmoins  c'est  là  que  surgit 
l'obstacle. 

Le  symbole  de  la  société  moderne  est  le 
drapeau  tricolore  ;  son  maintien  est  une  des 
clauses  présentées  à  l'acceptation  royale.  Le 
comte  de  Ghambord  craint  d'affaiblir  la  puis- 
sance restauratrice  de  son  principe,  si,  en 
acceptant  le  drapeau  tricolore,  il  paraît  débuter 
par  un  compromis  avec  la  Révolution.  11  refuse. 
La  réponse  fut  dure  à  ceux  qui  avaient  rêvé 
d'unir  en  un  seul  culte  la  double  religion  du 
trône  et  de  la  liberté.  11  fallait  choisir  :  ou 
sacrifier  la  souveraineté  du  roi  à  la  souverai- 
neté de  la  France,  ou  abdiquer  la  volonté  de 
la  France  devant  la  volonté  du  roi.  Audiffret- 
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Pasquier  fut,  certes,  l'un  de  ceux  à  qui  cette 
embûche  du  sort  était  la  plus  cruelle,  mais  il 
n'hésita  pas.  Tout  dévoué  aux  droits  du  mo- 
narque, il  l'était  plus  encore  aux  droits  du 
pays.  Le  drapeau  prenait,  par  la  résistance 
même  du  prince,  une  importance  que  n'avait 
pas  une  question  de  couleurs  ;  les  couleurs 
devenaient  des  principes.  Pasquier  fut  le  plus 
décidé  et  le  plus  influent  de  ceux  qui  refu- 
sèrent de  commencer  le  pouvoir  du  prince  par 
l'abdication  de  la  France.  La  fermeté  fut  égale, 
et  égal  le  sacrifice  au  droit,  chez  ce  souverain 
qui  avait  dit  :  «  Mon  principe  avant  ma  cou- 
ronne »,  elles  monarchistes  qui  répondaient  : 
«  La  France  avant  le  roi  ». 

Ce  refus  réciproque  supprimait  la  première 
garantie  de  la  stabilité  et  rendait  à  la  fois  plus 
nécessaire  et  plus  malaisé  de  constituer  un 
gouvernement.  Comme  à  un  navire  désemparé 
par  un  coup  de  vent  imprévu,  on  improvise 
une  mâture  de  fortune,  il  fallait  sans  retard 
protéger,  sous  la  République,  les  intérêts 
essentiels  à  toute  société  contre  la  démagogie. 
Audiff'ret-Pasquier  vit  aussitôt  ce  terme  né- 
cessaire de  la  voie  où  il  s'engageait,  et,  pressé 
d'aboutir  dès  que  son  parti  fut  pris,  il  hâta  de 
toute  son  influence  le  vote  de  la  constitution, 

17 
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C'est  cette  vigueur  de  volonté,  cette  netteté 
de  langage,  cette  droiture  de  tous  les  actes  et 
de  tous  les  instants,  que  tous  les  partis  vou- 
lurent honorer  quand  ils  portèrent  le  duc 
Pasquier^à  la  présidence  de  l'Assemblée  natio- 
nale, puis  du  Sénat.  Lui-môme  jugeait  son 
œuvre  lorsque,  louant  celle  de  l'Assemblée  au 
moment  où  celle-ci  terminait  sa  carrière,  il 
disait  :  «  Ne  craignez  pas  que  la  France  vous 
reproche  les  concessions  que  vous  avez  faites 
à  sa  paix  et  à  son  repos,  car  il  est  deux  choses 
que  vous  lui  remettez  intactes  :  son  drapeau  et 
ses  libertés  ». 

Président,  il  lui  fallait,  pour  rester  égal  à  sa 
fonction  et  à  lui-même,  changer  de  mérites.  A 
rinitialive,  à  l'élan,  à  la  vigueur,  à  l'obstina- 
tion, qui  conviennent  au  chef  de  parti,  devaient 
succéder  le  calme,  la  fermeté  douce,  la  com- 
plaisance pour  les  idées  des  autres,  qui  est 
nécessaire  à  l'arbitre  entre  les  partis.  Il  eut 
aussitôt  les  dons  de  ses  nouveaux  devoirs  et 
son  autorité  se  transforma  en  grandissant.  Ce 
fut  la  dernière  récompense  de  la  fortune  à  ce 
Français  déjà  triste  d'avoir  sauvé  seulement 
la  moitié  de  ses  espérances,  et  bientôt  inquiet 
sur  la  solidité  des  défenses  qui  protégeaient  la 
liberté  contre  la  révolution. 
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Dans  la  nouvelle  Chambre,  nombre  d'élus 
pénètrent,  las  de  la  sagesse  jusque-là  subie 
plutôt  que  voulue  par  les  républicains,  et  der- 
rière les  masques  qui  commencent  à  tomber 
commencent  à  apparaître  de  laids  visages  et 
de  mauvais  désirs.  Les  menaces  s'élèvent  contre 
l'église,  la  magistrature,  l'armée,  toutes  les 
forces  morales  dont  le  gardien  héréditaire  fait 
défaut.  La  tentative  du  16  mai,  que  ses  adver- 
saires dirent  monarchique  pour  la  discréditer, 
était  uniquement  conservatrice  :  mais  elle 
employait  hâtive,  contre  des  périls  dont  la 
France  n'était  pas  encore  consciente,  les  moyens 
suprêmes  du  pouvoir  légal,  et,  pour  les  avoir 
hasardés  trop  tôt,  risquait  de  les  mettre  pour 
longtemps  hors  de  service.  En  effet,  la  prési- 
dence de  la  République  et  le  Sénat,  échappant 
aux  conservateurs,  tombent  sous  la  dépendance 
de  la  Chambre,  dissoute  par  eux  et  réélue. 
L'élan  démagogique  se  précipite  sans  obstacles. 
Ses  excès,  après  quelques  années,  semblent 
préparer  une  réaction  de  sagesse  dans  le  pays. 
Cette  force  est  saisie,  captée,  détournée  de  ses 
voies  par  un  général  qui,  dans  le  nouveau 
Directoire^  prépare  un  nouveau  Consulat.  L'im- 
patience d'en  finir,  l'indifférence  sur  les 
moyens  entraînent  à  la  suite  de  Boulanger  les 
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principaux  chefs  des  conservateurs  et,  par  eux, 
le  comte  de  Paris,  attaché  pourtant  du  cœur 
le  plus  sincère  aux  institutions  libres.  Le  suc- 
cès eût  fait  un  dictateur,  non  un  roi  :  la  défaite 
laissa  les  conservateurs  compromis  par  l'at- 
taque au  régime  représentatif  et  fournit  pré- 
texte aux  révolutionnaires  pour  étendre  leurs 
destructions  sociales.  Audiffrel-Pasquier  ne 
s'égara  dans  aucune  de  ces  fautes,  il  s'indigna 
de  quelques-unes.  Il  n'avait  pas  lutté  pour  la 
liberté  politique  contre  l'Empire  et  refusé  de 
la  sacrifier  à  son  roi  légitime,  pour  la  livrer  à 
un  maître  d'aventure.  Mais  sa  ferme  raison, 
pour  ne  céder  ni  aux  amis  ni  aux  ennemis, 
lui  préparait  peu  à  peu  l'isolement  oii  semblent 
monter  ceux  qui  restent  à  leur  place  quand 
tout  s'abaisse.  Des  abjections  venaient  qu'ils 
n'avaient  pas  prévues.  L'ancien  président  de 
la  commission  qui,  au  nom  d'un  Parlement 
intègre,  avait  veillé  sur  la  probité  publique, 
voyait  la  corruption  envahir  le  Parlement 
môme.  Le  patriote  qui  avait  travaillé  à  refaire 
et  à  glorifier  l'armée  voyait  cette  armée  divisée, 
outragée,  avilie  par  les  maîtres  nouveaux  de  la 
France.  Le  chrétien  de  tradition  janséniste  et 
qui,  dans  un  Etat  régulier  eût  veillé  sur  les 
libertés  gallicanes  contre  l'omnipotence  de  la 
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curie  romaine,  devait  défendre,  contre  les  vio- 
lences haineuses  du  pouvoir  civil,  la  Papauté 
et  les  moines.  C'est  à  eux  qu'il  donna  à  la  tri- 
bune française  le  dernier  effort  d'une  voix 
maintenant  voilée  comme  le  deuil.  Car  n'être 
pas  responsable  de  ces  maux  ne  le  consolait 
pas  de  ne  pas  les  guérir,  et  la  vieillesse  le  tou- 
cha le  jour  où  il  cessa  d'espérer.  Il  entrait  dans 
ce  triste  soir  des  vaillants  à  qui  tout  le  jour, 
rempli  par  le  combat,  ne  laisse  pas  une  vic- 
toire. 

Beaucoup  d'hommes  publics  ne  sont 
qu'hommes  publics.  Toutes  leurs  facultés  se 
développent  et  s'ordonnent  pour  une  seule 
œuvre.  Quand  l'Etat  n'occupe  plus  leur  activité 
ou  trompe  leur  ambition,  ils  ne  savent  où  atta- 
cher la  flottante  épave  de  leur  vie.  Audiffret- 
Pasquier  n'était  pas  seulement  un  homme 
d'Etat  :  son  intelligence  et  son  cœur  n'igno- 
raient rien  des  attraits,  des  affections,  des 
devoirs  qui  multiplient  et  ennoblissent,  pour 
tout  homme  et  de  tout  rang,  les  raisons  de 
vivre.  Loin  que  sa  grande  fortune  lui  servît 
de  prétexte  à  fuir  les  soins  et  le  monde  du 
travail,  il  s'était  servi  d'elle  pour  s'initier  aux 
conditions  de  l'industrie,  se  tenir  en  contact 
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avec  les  classes  populaires,  exercer  sur  elles 
l'influence  tutélaire,  éducatrice,  qui  est  le 
devoir  des  aristocraties,  et  par  l'intelligente 
administration  qui  accroissait  sa  richesse  il 
avait  accru  les  ressources  de  sa  générosité. 
Non  moins  que  sa  main,  son  cœur  était  libé- 
ral avec  discernement,  avait  besoin  d'amitiés, 
savait  les  choisir,  les  attachait  par  toutes  les 
délicatesses  de  la  bonté.  Ces  affections  avaient 
leur  sanctuaire,  sa  famille  :  une  compagne 
admirable,  un  fils  héritier  de  son  nom  et  de 
ses  sentiments,  des  filles  en  qui  il  se  recon- 
naissait, des  petits-enfants,  dont  la  jeunesse 
montait  autour  de  lui,  étaient  sa  joie  toujours 
nouvelle,  sa  constante  consolation. 

C'est  là  que  l'adversité  lui  réservait  les  der- 
niers coups.  11  y  a  deux  ans,  la  duchesse  d'Au- 
diffret  lui  était  enlevée  en  quelques  jours.  Si 
cruelle  que  soit  la  séparation  de  deux  époux 
-avancés  en  âge,  elle  reste  conforme  à  l'ordre 
cruel  des  choses  :  une  autre  mort  suivit,  dont 
la  cruauté  semble  contre  nature.  Le  fils  du  duc 
Pasquier  fut  tué  par  un  accident  d'automobile  : 
le  père,  chez  lequel  il  venait,  ne  reçut  que  son 
'  corps,  et  dut  ensevelir  celui  par  qui  il  espérait 
avoir  les  yeux  fermés.  Quand  je  revis  le  duc 
après  la  catastrophe,  je  compris  que  le    père 
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avait  été  frappé  autant  que  le  fils,  et  mettait 
seulement  plus  de  jours  à  mourir.  Sa  tris- 
tesse qu'on  devinait  infinie  resta  silencieuse  : 
cet  homme  qui  était  l'éloquence  ne  savait  pas 
parler  pour  se  plaindre.  «  Je  souffre,  me  dit-il, 
mais  je  ne  murmure  pas  ».  L'humble  foi  qui 
accepte  l'épreuve  et  cherche  le  mérite  et  la  mi- 
séricorde par  la  douleur  était  là  tout  entière. 
Le  chrétien,  que  l'homme  public  n'avait 
jamais  renié,  entendait  le  double  appel  du 
malheur  et  de  l'âge.  Tandis  que  déjà  son 
regard  cherchait  les  choses  éternelles,  son 
cœur  semblait  n'avoir  été  brisé  que  pour  s'ou- 
vrir plus  large.  Jamais  autant  que  dans  ces 
derniers  mois  il  ne  fut  attentif  à  travailler  au 
bien  et  au  bonheur  des  autres  ;  jamais,  malgré 
l'épuisement  de  ses  forces,  il  ne  fut  plus  atten- 
tif au  gouvernement  des  œuvres  charitables 
qui  vivaient  par  lui  ;  jamais  plus  empressé^ 
plus  tendre  pour  ceux  qu'il  aimait  ;  jamais 
plus  digne  d'être  aimé. 

C'est  ainsi  qu'il  acheva  son  exil.  L'exil,  était- 
elle  autre  chose,  cette  terre  d'oii  s'enfuyaient 
toutes  les  affections  et  tous  les  espoirs  ?  Gom- 
ment ne  pas  croire  à  une  patrie  où  il  les  ait 
retrouvés  ?   Plus    les    bons    souffrent   en    ce 
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monde,  plus  ont  été  longs  et  vains  leurs  sacri- 
fices au  devoir,  plus  est  châtiée  par  le  mal  leur 
fidélité  au  bien,  et  plus  devient  nécessaire  à  la 
conscience  universelle  un  autre  monde  oii  soit 
récompensée  leur  générosité,  oii  soient  atteintes 
toutes  les  vérités,  toutes  les  justices,  toutes 
les  tendresses  vainement  poursuivies  par  eux 
ici-bas. 

AudifFret-Pasquier  espérait  fermement  ce 
monde  réparateur  qui  accomplit  et  dépasse 
tous  les  espoirs.  11  est  allé  oîi  les  êtres  chers 
et  perdus  se  retrouvent  pour  ne  plus  se  quit- 
ter. Maintenant,  l'homme  d'Etat,  las  des  lois 
imparfaites  et  des  partis  aveugles,  reconnaît 
dans  la  société  des  âmes  élues,  Tordre  stable 
de  la  sagesse  infinie.  Le  champion  du  droit 
et  de  l'honneur  les  contemple  dans  leur  source 
incorruptible.  Le  constant  ami  de  la  liberté 
la  possède,  parvenu,  selon  le  mot  de  l'Ecriture, 
à  la  vérité  qui  délivre.  Le  fidèle  de  la  mo- 
narchie voit  et  adore  le  seul  roi  qui  ne  mécon- 
naisse, ne  déçoive,  ni  n'abandonne  jamais  ses 
serviteurs. 


Le  Stanislas 
d'hier  ete  d'aujourd'hui  (D 


Un  de  vos  anciens  vous  salue.  Quand  les 
générations  successives,  dont  les  unes  com- 
mencent et  dont  les  autres  achèvent  leur  des- 
tinée, se  rencontrent  comme  aujourd'hui,  la 
parole  est  aux  plus  vieilles.  Sage  privilège,  car 
les  vieilles  pensent  plus  de  bien  des  jeunes  que 
les  jeunes  des  vieilles,  et  ont  à  dire  des  choses 
plus  douces  qu'elles  n'en  entendraient.  Nous 
comprenons  les  charmes  de  votre  âge,  vous 
voyez  les  disgrâces  du  nôtre;  il  nous  semble 
avoir  été  hier  ce  que  vous  êtes,  vous  croyez 
impossible  de  devenir  jamais  ce  que  nous 
sommes.  Tant  pour  vous  l'avenir  est  lointain 
et  pour  nous  le  passé  proche. 

Ces  mesures  contraires  du  temps  sont  exactes 


(1)  Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  Collège, 
le  24  juillet  1906. 
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l'une  et  l'autre.  La  vie  est  bien  cette  lueur  qui 
à  peine  levée  à  l'Orient  déjà  décline  à  l'Occi- 
dent, et  néanmoins  il  y  a  en  elle  assez  de 
durée  pour  que  les  mômes  yeux  voient  parfois 
les  plus  vastes  changements.  Ainsi,  entre 
l'heure  oii  nous  vous  précédions  ici  et  l'heure 
011  vous  y  êtes  venus,  s'est  transformée  l'idée 
maîtresse  de  l'éducation  nationale. 

Les  sociétés  humaines  ont  besoin  de  sciences 
et  d'arts  qui  exigent  de  longs  apprentissages. 
C'est  pourquoi  nulle  société  ne  se  désintéresse  de 
l'enseignement,  soit  qu'elle  le  donne  elle-même, 
soit  que,  par  des  épreuves  établies  à  l'entrée 
des  carrières  publiques,  elle  contrôle  les  apti- 
tudes utiles  à  son  service.  Mais  ce  savoir  ne 
découvre  ni  d'où  l'homme  vient,  ni  oîi  il  va, 
ni  pourquoi  il  passe;  il  est  impuissant  à,  justi- 
fier le  défi  porté  aux  instincts  de  justice  par 
l'inégalité  des  avantages  naturels  et  par  les 
victoires  continues  des  méchants  sur  les  bons; 
il  apprend,  avec  les  rivalités  pour  la  première 
place,  aux  forts  l'orgueil,  aux  faibles  l'envie, 
à  tous  un  peu  ou  beaucoup  de  haine.  Nous 
resterions  donc  ennemis  les  uns  des  autres  et 
ignorants  de  nous-mêmes  si  la  plus  nécessaire 
des  certitudes  ne  donnait  à  nos  activités  un 
sens  et  une  règle,  ne  conciliait  l'immensité  de 
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nos  vœux  et  l'étroitesse  de  notre  demeure,  ne 
subordonnait  nos  différences  de  race  et  de 
caste  à  la  fraternité  de  notre  filiation  divine, 
ne  tempérait  nos  égoïsmes  ambitieux  et  nos 
colères,  même  généreuses,  par  l'annonce  d'une 
vie  où  toutes  les  justices  semées  par  nos  désirs 
sur  la  terre  se  récolteront  comme  une  récom- 
pense dans  une  plénitude  sans  fin. 

C'est  pourquoi  la  commune  sagesse  des 
peuples  et  des  siècles  a  tenu  pour  nécessaire  à 
l'ordre  social  la  collaboration  du  sentiment 
religieux.  La  Révolution  française,  en  desser- 
rant le  lien  des  deux  pouvoirs,  ne  l'avait  pas 
rompu.  L'Etat,  de  notre  temps,  était  un  philo- 
sophe à  croyances  spiritualistes,  à  sympathies 
chrétiennes,  confiait  même  à  des  religieux  et 
à  des  religieuses  une  partie  des  écoles  pri- 
maires, et  le  privilège  accordé  au  plus  illustre 
des  collèges  catholiques,  à  notre  Stanislas,  de 
disputer  avec  les  lycées  les  prix  du  Concours 
général,  était  une  preuve  de  cet  accord  entre 
l'Église  et  l'État. 

Cette  union  n'existe  plus.  L'ère  oii  nous 
sommes  devrait  s'appeler  le  siècle  des  divorces. 
Et  de  ces  divorces,  le  plus  solennel  est  la  rup- 
ture, proclamée  par  les  maîtres  de  la  France, 
entre  la  raison  humaine  et  la  croyance  reli- 
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gieuse.  Leur  œuvre  principale  est  le  combat 
contre  le  catholicisme,  la  religion  qui  envahit 
le  plus  puissamment  les  âmes.  L'accusation  de 
cléricalisme  remplace  aujourd'hui  l'accusation 
de  lèse-majesté.  Un  pouvoir  qui  chasse  de 
partout  les  catholiques,  se  devait  de  ne  pas 
laisser  à  Stanislas  une  place  dans  l'Université 
de  France,  et  vos  succès  apportaient  un  dé- 
menti trop  embarrassant  à  la  prétention  que 
la  vigueur  de  la  foi  prouve  la  faiblesse  de  l'in- 
telligence. Stanislas  n'est  plus  qu'un  établisse- 
ment libre  et  menacé  comme  tout  ce  qui  est 
libre.  Car  les  hommes  d'Etat  qui  ont  conquis 
tout  leur  pouvoir  au  nom  de  la  liberté  se  de- 
mandent si,  pour  en  finir  plus  vite  avec  le 
catholicisme,  ils  ne  rendront  pas  à  l'Etat  le 
monopole  de  l'enseignement. 

Malgré  la  facilité  de  nos  Sicambres,  qui  ne 
sont  pas  fiers,  à  brûler  ce  qu'ils  ont  adoré,  ils 
se  calomnient,  je  crois,  quand  ils  se  vantent 
de  cette  dernière  destruction.  S'ils  ne  sont  pa» 
fiers  ils  sont  adroits,  et  l'habileté  déconseille 
l'éclat  des  reniements  lorsque  le  profit  peut 
être  obtenu  sans  le  scandale.  Traiter  en  sus- 
pects les  élèves  des  collèges  chrétiens,  et  ré- 
server aux  élèves  universitaires  les  fonctions 
-de   l'Etat    suffirait  à  assurer  les   principaux 
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■avantages  du  monopole  qu'on  s'honorera  de 
ne  pas  rétablir.  Je  n'oserais  affirmer  que  ce 
coup  ne  vous  menace  pas. 

Vous  attendez  que  je  conclue  par  une  lamen- 
tation contre  le  présent.  Et  comme  votre  âge 
est  sans  pitié  dans  toutes  les  langues,  il 
est  prêt  à  murmurer  «  laudalor  temporis  acti  ». 
Je  viens  vous  dire  :  la  paix  d'hier  n'était  pas 
sans  périls,  et  l'épreuve  d'aujourd'hui  n'est  pas 
sans  espérance. 

La  paix  d'hier  était  un  compromis  maintenu 
par  des  contradictions.  L'Etat  ménageait  l'É- 
glise sans  s'unir  à  elle.  Il  la  respectait  comme 
utile,  non  comme  vraie,  il  avait  pour  elle  du 
mépris  intellectuel,  il  prétendait  doser  en  phi- 
losophe la  quantité  de  religion  qui  convenait 
au  peuple.  11  la  traitait  comme  l'homme,  en  la 
vigueur  de  l'âge,  traite  sa  vieille  nourrice, 
touché  des  soins  donnés  par  elle,  prêt  à  lui 
imposer  silence  dès  qu'elle  prétend  gouverner. 
Il  souhaitait  seulement  qu'elle  endormît  par 
ses  refrains  moraux  les  passions  de  la  multi- 
tude, et  se  tût  devant  l'élite.  Mais  cette  multi- 
tude, consciente  du  dessein  et  humiliée  qu'on 
jugeât  bonnes  pour  elle  les  crédulités  suspectes 
à  l'élite,  croyait  faire  ses  preuves  d'intelligence 
en  apprenant  le  scepticisme.  Ainsi  l'autorité 
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publique  travaillait  à  amoindrir  la  force  qu'elle 
jugeait  nécessaire.  Même  aux  catholiques  dé- 
terminés cette  atmosphère  était  malsaine.  La 
douceur  de  l'Etat  les  disposait  en  retour  à  des 
ménagements  d'où  leur  doctrine  sortait  amoin- 
drie. Beaucoup  craignaient  de  paraître  trop 
dissemblables  aux  maîtres  laïques  de  la  pensée 
humaine  ;  s'excusaient  presque  d'être  de  leur 
religion,  tant  ils  se  glorifiaient  d'être  de  leur 
siècle;  sous  prétexte  d'amener  plus  aisément 
à  leur  foi  les  philosophes,  osaient  à  peine  par- 
ler en  croyants  ;  et  l'estime  dont  ils  se  mon- 
traient le  plus  jaloux  était  celle  des  incrédules. 
L'intérêt  les  sollicitait  aussi  aux  concessions  ; 
pour  obtenir  et  garder  les  faveurs  d'un  gou- 
vernement qui  ne  refusait  pas  le  concours  des 
catholiques  mais  désapprouvait  les  ardeurs 
confessionnelles,  ils  étaient  disposés  à  effacer 
de  leurs  habitudes  les  exagérations  du  zèle, 
c'est-à-dire  à  différer  le  moins  possible  des 
Français  non  chrétiens.  Dans  cette  société  il 
n'y  avait  pas  de  heurts,  mais  parce  que  presque 
personne  n'allait  au  bout  de  ses  doctrines, 
parce  qu'il  y  avait  un  affaiblissement  universel 
de  l'énergie. 

La  crise  violente  qui  succède  à  la  langueur 
d'anémie,  nous  arrache  par  ses  brutalités  à 
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l'enlizement  insensible  où  sous  des  respects 
trompeurs  s'amoindrissait  notre  croyance.  Dé- 
sormais il  ne  servirait  plus  aux  nôtres  de  réduire 
leur  catholicisme.  Si  peu  qu'ils  en  gardent  c'est 
trop  pour  les  libres  penseurs  qui  ont  installé 
au  pouvoir  le  fanatisme  de  l'incrédulité.  Il  ne 
s'agit  plus  de  transiger,  mais  de  choisir. 

Vos  parents  l'ont  fait  les  premiers.  Ils  n'ont 
pas  voulu  former  en  vous  ce^  âmes  indiffé- 
rentes qui  ressemblent  aux  villes  ouvertes,  ne 
se  défendent  contre  personne,  appartiennent  à 
tous  les  envahisseurs,  et  que  chaque  passage 
laisse  plus  vides.  Ambitieux  pour  vous  de 
tous  les  succès  et  de  tous  les  honneurs,  ils  ont 
considéré  comme  plus  essentiels  encore  les 
principes  qui  apprennent  à  se  conduire  dans 
toutes  les  fortunes,  à  n'être  ni  pervertis  par 
la  bonnC;,  ni  abattus  par  la  mauvaise,  à  cher- 
cher à  travers  les  contingences  du  sort  la  loi  du 
bien.  Vous  donner  aujourd'hui  cette  éducation 
chrétienne  était  peut-être  appeler  sur  votre 
avenir  l'injustice  du  pouvoir,  ils  en  ont  couru 
le  risque,  certains  que  le  plus  grand  bonheur 
n'est  pas  d'obtenir  la  récompense,  mais  de  la 
mériter.  Leur  tendresse  a  affermi  leur  foi, 
toutes  deux  leur  ont  donné  le  courage  de 
préférer  pour  vous  ce  qui  demeure  à  ce  qui 
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passe,  et  la  perfection  à  la  commodité  de  votre 
vie. 

Cet  acte  résumait  en  une  première  et  noble 
leçon  celles  que  vous  recevez  ici  de  vos  maîtres. 
Elles  vous  donnent  avec  les  sciences  particu- 
lières, la  science  de  la  vie.  La  moindre  des 
épreuves  que  celle-ci  vous  réserve,  sera  la  pre- 
mière, si,  à  votre  sortie  du  collège,  malgré  vos 
diplômes  et  aptitudes,  l'Etat  refuse  votre  con- 
cours à  cause  de  vos  croyances.  Il  perdra  à  n'être 
pas  servi  par  vous  plus  que  vous  ne  perdrez 
à  ne  pas  le  servir.  Pour  quelques  tâches  hé- 
roïques ou  nobles,  combien  de  places  où  les 
facultés  d'énergie,  de  conscience,  de  dignité, 
au  lieu  de  s'exercer  s'usent!  La  fonction  pu- 
blique a  été  jadis  entre  l'Etat  et  le  titulaire,  une 
entente  loyale  oii  ils  donnaient  le  moins  possible 
Tun  de  son  travail  et  l'autre  de  son  budget,  mais 
oii  le  respect  d'habitudes  sages  assurait  au 
public  une  lente  et  honnête  surveillance  de  ses 
affaires,  aux  agents  une  modeste  sûreté  de 
leur  avenir.  Demain^  dans  une  administration 
livrée  aux  caprices  parlementaires,  par  com- 
bien de  portes  secrètes,  étroites  et  basses,  devra 
passer  le  mérite  avant  les  emplois  où  il  s'élar- 
git et  se  redresse  ?  Si  le  dégoût  d'épreuves  trop 
pénibles   ou   d'injustices    trop   criantes   vous 
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éloigne  de  ces  ambitions,  s'il  vous  tourne  vers 
les  carrières  oii  l'homme  dépend  de  lui-même, 
oti  le  caprice,  la  délation  n'étendent  pas  leur 
empire,  où  le  sort  ne  se  décide  que  par  les  sai- 
nes influences  du  travail  et  du  caractère,  vous 
vous  préparerez  un  avenir  plus  enviable,  et,  en 
réveillant  les  antiques  dons  de  notre  race.  Tin- 
dépendance,  l'énergie,  la  hardiesse,  vous  ren- 
drez un  signalé  service  à  la  nation.  Je  me 
console  d'avance  de  ne  vous  voir  ni  sous-pré-, 
fets,  ni  directeurs,  ni  inspecteurs,  ni  contrô- 
leurs, ni  vérificateurs  d'aucun  rouage  de  la 
monstrueuse  machine,  si  écrivains,  orateurs, 
industriels,  physiciens,  chimistes,  colons,  explo- 
rateurs, paysans,  vous  accroissez,  au  lieu  de 
l'épuiser,  la  richesse  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  qu'étrangers  aux  intérêts  généraux 
vous  ayez  quelque  chance  de  vivre  tranquilles 
€t  cachés  dans  vos  vertus  privées.  Le  pouvoir 
vous  poursuivra  partout  de  ses  doctrines  et  de 
ses  institutions.  Mais  pour  comprendre  ce  que 
valent  vos  croyances,  il  vous  suffira  de  contem- 
pler la  société  à  qui  ces  croyances  manquent. 
Regardez  celle  où  vous  êtes  appelés  à  vivre. 
Elle  vacille  sur  toutes  ses  bases.  Vous  tenez  la 
famille  pour  le  plus  indissoluble  des  groupes 
humuins  :  vous  la  verrez  devenir  une  rencontre 

18 
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passagère  entre  des  êtres  inconnus  les  uns  aux 
autres  la  veille,  étrangers  les  uns  aux  autres 
le  lendemain.  Pour  mesurer  votre  attachement 
à  la  France  il  suffit  de  parcourir  les  longues 
listes  de  ceux  qui  sortent  d'ici  pour  la  servir 
par  l'épée  :  vous  constaterez  que  la  patrie 
parait  à  certains  Français  une  divinité  bar- 
bare qui  dévore  ses  enfants  et  à  laquelle 
les  niais  seuls  ne  refusent  pas  un  culte  de 
sang.  L'inégalité  des  conditions,  croyez-vous, 
est  une  œuvre  de  nature  que  l'homme  ne  sau- 
rait détruire,  mais  qu'il  ne  doit  pas  aggraver 
par  les  lois,  et  qu'il  doit  adoucir  par  les  mœurs  : 
vous  entendrez  haïr,  vous  verrez  frapper  toute 
inégalité,  comme  le  crime  de  la  société.  Vous 
avez  le  goût  de  la  générosité,  l'intelligence  du 
renoncement,  le  culte  du  sacrifice,  et  vous 
marchez  au  devoir  avec  la  gaieté  intrépide  de 
la  jeunesse  :  vous  verrez  dans  ce  monde  chan- 
celant l'homme  devenu  la  plus  lamentable 
ruine  et  l'idéal  d'un  grand  nombre  enfermé  tout 
entier  dans  le  souci  de  réussir.  Pour  prendre 
à  l'existence  tout  ce  qui  se  peut  d'argent, 
d'honneurs  et  de  plaisir,  ils  se  poussent, 
glissent,  rampent,  supportent  ou  écrasent  tout, 
ne  connaissent  qu'un  remords,  échouer.  Aussi 
âpres  au  gain,  aussi  flatteurs  de  la  puissance. 
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aussi  dénués  de  principes,  des  fils  égalent  les 
pères,  avec  leurs  traits  à  peine  formés  et  déjà 
raidis  par  la  lutte,  leurs  yeux  de  vingt  ans  qui 
ne  reflètent  jamais  l'enthousiasme,  leurs 
bouches  presque  enfantines  qui  ne  savent  plus 
rire. 

Or  cette  société  ne  se  proposait  d'abord  de 
supprimer  que  Dieu.  Il  a  suffi  que  la  foi  reli- 
gieuse fût  atteinte  pour  que  tout  fût  changé  : 
dès  que  l'homme  n'étendait  plus  son  espérance 
par  delà  les  quelques  jours  de  sa  vie  présente, 
aucune  raison,  sauf  une  générosité  sans  raison, 
ne  lui  conseillait  de  sacrifier  ses  inconstances 
à  la  durée  de  la  famille,  son  temps  et  sa  vie  à 
la  grandeur  nationale,  son  travail  et  sa  misère 
à  la  paix  publique,  c'est-à-dire  de  s'oublier 
toujours  pour  les  autres.  Vous  qui  étudiez 
les  historiens  de  la  décadence  grecque  et 
romaine,  vous  reconnaîtrez  les  temps  dé- 
crits par  eux  :  les  anciens  ont  dégénéré  quand 
ils  sont  tombés  dans  la  pire  des  idolâtries  en 
n'adorant  plus  qu'eux-mêmes,  et  la  même  ido- 
lâtrie tend  à  refaire  de  la  France  une  société 
païenne.  Gomment  en  face  d'incrédulités  si 
mortelles,  ne  seriez-vous  pas  affermis  dans  les 
croyances  qui  imposent,  justifient,  perpétuent, 
perfectionnent  et  sanctifient  toutes  les  vertus 
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conservatrices  du  genre  humain?  Comment 
aux  faux  prophètes  de  l'égalité,  n'opposeriez- 
vous  pas  l'inégalité  de  leur  morale  et  de  la 
vôtre;  à  la  licence  de  leurs  divorces  la  dignité 
de  votre  foyer;  aux  lâchetés  du  cosmopolitisme 
le  culte  de  la  patrie  qui  perpétue  à  travers  les 
générations  l'œuvre  et  le  génie  d'une  race  ;  aux 
témérités  socialistes  qui,  par  la  ruine  immé- 
diate et  totale  de  la  civilisation,  préparent  la 
chance  incertaine  d'une  civilisation  meilleure, 
le  droit  chrétien  de  la  propriété,  plus  ancien 
dans  ses  sollicitudes  de  justice  que  les  reven- 
dications des  prolétaires,  et  qui  n'autorise  pas 
ceux-ci  à  se  faire  violemment  leur  part,  mais 
ordonne  de  la  leur  faire  à  ceux  qui  possèdent. 
Dans  cette  lutte,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
pour  vous  de  défendre  votre  liberté  personnelle. 
Votre  défaite  ou  votre  victoire  aura  des  consé- 
quences plus  vastes,  achèvera  de  détruire  ou 
commencera  à  réédifier  la  société  elle-même. 
Si  vous  ne  craignez  pas  de  confesser  vos 
croyances  et  si  votre  vie  les  révèle,  vous  n'au- 
rez pas  seulement  échappé  à  la  contagion,  vous 
commencerez  à  la  vaincre.  Le  courage  et  la 
vertu  ont  un  privilège  :  qui  les  pratique  les 
enseigne,  et  l'exemple  est  une  propagande.  Les 
catholiques  dont  l'énergie  a  besoin  de  tuteur 
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s'appuieront  à  la  vôtre,  et  dans  ce  pays  aux 
traditions  chrétiennes  le  nombre  est  grand  de 
ceux  qui  gardent  la  secrète  mélancolie  des 
fidélités  désapprises.  Vous  ne  transformerez 
pas  seulement  en  minorité  vaillante  les 
croyants  timides,  vous  avez  chance  de  pousser 
jusqu'au  plus  épais  des  libres  penseurs  contem- 
porains. Nombreux  sont  déjà  ceux  que  leur 
succès  inquiète  et  qu'il  épouvantera  demain. 
Quand  ils  seront  las  d\me  société  anarchique, 
incapable  de  défendre  son  territoire,  sa  ri- 
chesse, l'ordre,  la  dignité  humaine,  où  sera 
pour  eux  le  salut?  11  ne  sera  ni  dans  les  vaines 
recettes  de  la  politique,  ni  dans  un  sauveur 
dont  le  bras  est  si  court,  mais  dans  une  loi 
morale  qui  soutienne  toute  la  vie  privée  et 
publique,  et  qu'est  cette  loi  sinon  la  nôtre  ? 

Vous  aurez  d'autant  plus  de  prise  sur  les 
erreurs  de  vos  contemporains  que  vous  appa- 
raîtrez plus  différents  d'eux  et  plus  certains 
d'avoir  raison.  Archimède  demandait  un  point 
d'appui  pour  soulever  le  monde  :  ce  point  d'ap- 
pui c'est  la  volonté.  C'est  pour  avoir  su  vouloir 
que  les  artisans  des  œuvres  présentes  l'ont 
emporté  dans  un  pays  hostile  à  leurs  idées  mais 
timide,  sur  nous,  serviteurs  médiocres  du  bien. 
Prenez  votre  revanche  et  la  nôtre,   en  étant 
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plus  vaillants  que  nous.  Ne  songez  pas  au 
mal  que  vous  veut  votre  temps,  songez  au 
bien  que  vous  pouvez  lui  faire.  Sachez  être  les 
suspects  d'aujourd'hui  pour  être  dignes  de 
devenir  demain  des  chefs. 

Un  temps  qui  offre  de  tels  devoirs  et  permet 
de  telles  ambitions  ne  doit  pas  être  maudit 
par  vous.  Sans  doute  tout  ce  qu'il  a  accompli 
remplit  l'horizon  de  tristesses  :  mais  ces 
«  larmes  des  choses  »  qui  attendrissaient  Vir- 
gile, ne  doivent  pas  monter  jusqu'à  vos  yeux. 
Les  hommes  n'ont  droit  de  pleurer  que  s'ils  ne 
peuvent  plus  combattre  et  quand,  dans  la  nuit 
désarmée,  ils  ensevelissent  leurs  morts,  surtout 
les  morts  les  plus  dignes  de  deuil,  le  droit 
abattu,  les  principes  abolis.  Vous  n'êtes  pas  aux 
heures  du  soir  mais  du  matin,  la  journée  sera 
ce  que  votre  courage  saura  la  faire,  et  Dieu 
vous  appelle  à  défendre  ce  qui  ne  meurt  pas. 


Albert  de  Lapparent  (i) 


Albert  de  Lapparent  est  mort. 

Dans  la  surprise  et  dans  la  première  douleur 
de  ce  coup,  je  ne  songe  à  rappeler  ni  tous  les 
dons  ni  toutes  les  œuvres  d'un  tel  homme.  Les 
heures  me  manqueraient  non  moins  que  la 
compétence.  Mais,  alors  que  le  cercueil  passe, 
je  veux  du  moins  le  saluer  avec  respect,  avec 
tendresse,  et  dire,  avec  les  courtes  paroles  de 
ceux  qui  pleurent,  la  plus  grande  gloire  de 
celui  qui  s'en  va. 

Exceller  est  le  privilège  d'un  petit  nombre. 
Quiconque  atteint  la  perfection,  si  spéciale  ou 
restreinte  semble-t-elle,  a  droit  à  l'honneur 
quand  il  travaille,  au  souvenir  quand  il  dispa- 
raît. Plus  rares  et  plus  précieux  encore,  quel- 
ques hommes  par  leur  supériorité  collaborent 
avec  l'intérêt  général  de  leur  temps.  Enfin,  les 
plus  exceptionnels  et  les  plus  admirables  sont 


(Ij  Article  paru  dans  le  Correspondant  du  10  mai  1908. 
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ceux  qui  par  leur  mérite  servent  la  vérité  de 
tous  les  temps. 

Le  mort  d'hier  fut  un  de  ces  privilégiés. 

La  science  de  son  choix  était  la  géologie. 
Eût-il  vécu  enfermé  dans  la  vaste  étude  des 
structures  terrestres,  elle  suffirait  à  le  faire 
célèbre,  tant  il  habita  en  maître  parmi  ces 
mystères.  Mais,  loin  qu'il  se  murât  dans  sa 
technicité,  cette  réputation  rayonna  assez  au 
dehors  pour  y  combattre  un  des  préjugés  les 
plus  familiers  de  notre  époque.  Et  le  crédit  de 
l'homme  devint  une  défense  pour  la  loi  la  plus 
nécessaire  des  sociétés  humaines. 

L'idée  que  la  science  soit  destructrice  de  la 
foi  ne  date  pas  de  loin.  La  rencontre  d'un  génie 
très  libre  et  de  croyances  très  soumises  est  l'ha- 
bitude chez  les  plus  grands  de  ceux  qui 
gardent  un  nom  dans  l'histoire.  Le  dix-huitième 
siècle  enseigna  le  premier  et  apprit  au  dix- 
neuvième  que  la  foi  est  une  infirmité  et  noue 
la  raison.  La  science  môme  condamne  ce 
sophisme  qui  abuse  d'elle  :  car  la  double  acti- 
vité de  la  science,  —  l'exercice  de  l'esprit  et 
l'étude  de  la  matière,  —  ne  rencontre  ni  par 
suite  ne  combat  des  espérances  immatérielles 
et  supérieures  à  la  raison.  Mais  l'incrédulité 
flatte  en  nous  l'orgueil  d'échapper  à  tout  maître, 
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de  ne  rien  devoir  qu'à  nous  seuls.  La  faiblesse 
philosophique  de  ceux  qui  répandirent  ce  pré- 
jugé n'apparaissait  pas  à  l'ignorance  de  ceux 
qui  le  reçurent,  quelques  exemples  se  rencon- 
trèrent d'intelligences  puissantes  et  rebelles  au 
divin,  on  les  loua  comme  si  ce  qui  leur  man- 
quait les  eût  complétées,  la  raillerie  enleva  à 
nombre  de  ceux  qui  prétendaient  penser  le 
courage  d'être  ridicules  en  restant  chrétiens, 
et  le  matérialisme  professé  par  une  partie  des 
doctes  a  contribué  à  discréditer  la  morale  qui, 
publique  ou  privée,  ne  survit  pas  oîi  meurent 
les  croyances. 

A  ce  mal  existe  un  remède,  à  cette  erreur 
une  réfutaijion  :  c'est  la  renommée  d'hommes 
en  qui  s'unissent  avec  éclat  la  foi  religieuse  et 
la  puissance  scientifique.  Le  peuple  dont  le 
regard  voit  toujours  trouble  dans  les  théories, 
distingue  nettement  les  faits.  Les  faits  ont 
donné,  de  nos  jours,  à  cette  prétendue  solida- 
rité entre  la  science  et  l'irréligion  de  si  illustres 
démentis  que  le  mensonge  commence  à  avoir 
moins  de  crédules.  Lapparent  est  un  de  ceux 
qui  l'ont  le  plus  glorieusement  vaincu. 

11  était  un  croyant  de  race,  d'éducation,  de 
nature.  Il  le  fut  sans  trouble,  sans  intermit- 
tence, de  sa  première  à  sa  dernière  pensée. 
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C'est  en  cet  esprit  tout  plein  de  foi  que  se  forma, 
dès  l'enfance,  la  vocation  des  certitudes  scien- 
tifiques. Au  collège,  à  l'Ecole  polytechnique,  à 
l'Ecole  des  mines,  Lapparent  entra  et  sortit  le 
premier,  ayant  choisi  une  fois  pour  toutes  sa 
place  naturelle,  .leune  ingénieur,  il  s'était  fait 
une  situation  telle  que,  en  1874,  le  jour  oii  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  commença, 
la  chaire  de  géologie  à  l'Institut  catholique  de 
Paris  fut  offerte  à  M.  de  Lapparent.  Entre  les 
honneurs  certains  qui,  avec  des  travaux  pour 
lui  faciles,  l'attendaient  dans  le  service  de 
l'Etat,  et  la  redoutable  tâche  de  tenter  une 
immense  synthèse,  de  renouveler  sans  cesse 
l'étude  par  la  familiarité  continue  avec  les 
travaux  poursuivis  dans  le  monde  entier,  et 
surtout  de  surprendre,  par  le  plus  génial  effort 
de  la  pensée,  dans  la  connaissance  des  faits  le 
mystère  des  lois,  Lapparent  n'hésita  pas.  Dans 
toutes  ces  difficultés,  il  reconnaissait  sa  voca- 
tion ;  l'incertitude  de  l'avenir  qui  lui  était 
offert  et  de  la  durée  promise  à  l'Institut 
acheva  de  le  décider.  Il  lui  parut  que  ces  risques 
personnels,  mêlant  à  l'attrait  le  sacrifice,  ren- 
daient sa  vie  pdus  chrétienne.  Il  commença 
ainsi  une  œuvre  de  trente-deux  ans.  II  se 
trouva  riche  en  surabondance  des  dons  qui  en 
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pouvaient  faire  le  succès  :  une  curiosité  scru- 
puleuse de  tous  les  détails  et  de  toutes  les  pré- 
cisions ;  une  mémoire  méthodique  où  rien 
n'était  oublié  et  où  tout  se  classait  à  sa  place  ; 
une  puissance  d'ordre  qui  édifiait  lentement 
sur  les  observations  les  principes  ;  pour  ré- 
pandre les  doctrines  après  les  avoir  formées, 
un  double  et  égal  talent  d'écrivain  et  d'orateur  ; 
l'art  suprême  de  rendre  l'abstrait  intelligible 
«t  la  complexité  simple,  de  descendre  sans 
obscurité  jusque  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
de  conduire  partout  la  lumière  dans  les  pro- 
fondeurs ;  enfin,  les  dons  accessoires  eux- 
mêmes,  l'esprit  et  la  malice  qu'il  ne  dirigeait 
pas  contre  les  personnes,  mais  dont  il  savait 
utilement  se  servir  contre  les  systèmes  faux  et 
outrecuidants.  Il  accomplit  au  delà  tout  ce  qu'il 
avait  rêvé.  Il  donna  à  la  science  dont  il  avait 
fait  choix  toute  son  extension,  il  fut  le  maître 
de  la  «  plus  grande  géologie  ».  Et,  des  profon- 
deurs terrestres  montant  à  la  surface,  il  devint 
le  précurseur  des  réformes  où  la  géographie, 
jusque-là  servante  trop  humble  des  historiens 
et  des  capitaines,  a  acquis  son  indépendance 
et  sa  dignité. 

Cette  vie  si  pleine  n'était  pas  toute  sa  vie. 
11  ne  permit  jamais  que  le  savant  usurpât  au 
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delà  de  sa  part,  sur  la  part  du  chrétien.  Aux 
œuvres  multiples  qui,  tour  à  tour,  lui  deman- 
daient aide  au  nom  de  l'Evangile,  il  avait  tou- 
jours du  temps  à  offrir.  Il  avait  réservé  un 
dévouement  régulier  à  quelques-unes  dans  les 
conseils  desquelles  il  avait  pris  place.  C'est 
ainsi  qu'il  servait  l'enseignement  chrétien  à 
l'Institut  catholique  et  à  l'école  de  la  rue  de 
Madrid,  l'apostolat  chrétien  à  l'œuvre  de  la 
propagation  de  la  foi,  la  presse  chrétienne  par 
sa  collaboration  au  Correspondant. 

Si  la  science  et  la  foi  vivaient  étroitement 
unies  en  cet  homme,  elles  n'y  étaient  pas 
confondues.  Bien  que  son  étude  constante, 
l'œuvre  de  la  création,  ait  été  décrite  en 
grands  traits  par  la  Genèse,  il  ne  cherchait 
jamais  à  forcer  dans  le  sens  du  Livre  le  lan- 
gage des  faits.  Certain  que  Dieu,  auteur  de 
la  raison  humaine  et  inspirateur  des  Ecri- 
tures, ne  saurait  être  en  désaccord  avec  lui- 
même  et  n'a  pas  voulu  davantage  préparer 
à  la  bonne  foi  de  l'homme  le  scandale  des 
contradictions  insolubles,  il  étudiait  sans  an- 
goisses, il  concluait  sans  scrupules.  Il  savait 
d'avance  que  toutes  les  difficultés  de  concilia- 
tion entre  les  textes  antiques  et  les  décou- 
vertes   modernes   sont  les  apparences  passa- 
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gères  d'une  expérience  en  cours,  comme  des 
dissonances  fugitives  qui  s'apaisent  et  se  ré- 
solvent en  une  harmonie  finale  ;  que  le  travail 
des  hommes  prépare,  par  les  lents  efforts  de 
leur  sincérité,  le  triomphe  de  toute  parole 
divine  ;  et  que  jusque-là,  Dieu  n^a  pas  besoin 
de  témoins  complaisants.  Spectateur  attentif 
des  phénomènes  terrestres,  il  acceptait  comme 
loi  unique  de  ses  certitudes  scientifiques  les 
constatations  de  l'expérience. 

C'est  cette  probité  de  la  conscience  qui  con- 
sacra son  autorité  sur  les  disciples  et  sur  les 
admirateurs  attirés  par  l'étendue  de  son  savoir. 
Des  géologues  de  tout  culte  et  de  toute  philo- 
sophie acceptèrent  com me  j  uge  et  com  me  maître 
Lapparent.  Les  congrès  internationaux  le  pla- 
çaient depuis  longtemps  à  leur  tête  quand  la 
France  entière  apprit  à  être  fière  de  lui,  et  sa 
gloire  s'alluma  lentement  chez  nous  à  ces  rayons 
venus  de  loin.  Mais  en  1896  l'Académie  des 
sciences  l'appelait  au  nombre  de  ses  membres, 
et  le  nommait  à  la  mort  de  Berthelot,  le 
14  mai  1907,  secrétaire  perpétuel.  La  consé- 
cration était  venue.  Lapparent  la  reçut  avec 
gratitude  pour  sa  personne,  pour  ses  travaux, 
pour  sa  croyance.  Elle  montait  avec  lui  dans 
le  respect  des  hommes,  c'est  de  cela  surtout 
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qu'il  fut  fier,  et  à  juste  titre.  Car  il  lui  avait 
été  donné  d'être,  par  sa  science,  l'apologiste 
de  sa  foi. 

La  noblesse  de  ces  sentiments  et  de  cette 
destinée  transparaissait  dans  rhomme.  Il  était 
la  quiétude  de  la  conscience  dans  l'activité  de 
l'elTort.  Le  calme  de  sa  belle  ligure,  je  ne  sais- 
quoi  de  très  énergique  et  de  très  doux  dans 
son  regard  semblait  le  reflet  d'une  âme  en 
équilibre,  en  paix  avec  les  autres  et  avec  elle- 
même.  Il  y  avait  en  lui,  à  un  degré  que  je  n'ai 
vu  chez  aucun  autre,  comme  de  la  joie  difl'use,. 
le  bonheur  de  l'ouvrier  qui  accomplit  toute  sa 
tâche  et  qui  trouve  à  l'accomplir  sa  récom- 
pense. Du  dedans  lui  venait  cet  air  de  jeunesse 
qui  trompait  tout  le  monde,  sauf  lui.  Au  com- 
mencement de  cette  année,  il  m'écrivait  :  «  Je 
vous  envoie  les  vœux  d'un  vieillard,  j'ai 
soixante-neuf  ans  ».  Je  croyais  qu'il  faisait 
erreur  et  je  le  lui  dis,  il  me  détrompa  moi- 
môme,  sans  mélancolie  à  la  pensée  du  terme, 
en  homme  accoutumé  à  voir  dans  tous  les 
changements  une  évolution  de  l'ordre,  prêt  à 
se  conformer  lui-même  à  cet  ordre  par  la  vie 
ou  par  la  mort. 

C'est  la  mort   qui    est  venue.   Quand  nous 
contemplons  l'œuvre  accomplie,  nous  compre- 
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nons  que  l'ouvrier  ait  bien  mérité  son  repos. 
Mais  en  regardant  la  vie  de  la  science,  les 
intérêts  du  catholicisme,  notre  propre  cœur, 
nous  sentons  quel  vide  peut  faire  dans  le- 
monde  un  homme  de  moins. 


TABLE  DES  MATIEftES 


Avant  la  Séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  ,    .    .  1 

L'Office  central  des  Insdlutions  charitables.   ...  47 

Un  Programme  de  Gouvernement 67 

La  Politique  de  l'argent 111 

Le  devoir  public  de  la  jeunesse  contemporaine.    .  143 

Les  «  Settleraents  » 177 

A  l'Hospice  français  de  Jérusalem 209 

Sorèze  et  l'heure  présente 221 

L'Oratoire  et  Juilly 23") 

Le  Duc  d'Audifïret-Pasquier 2ol 

Le  Stanislas  d'hier  et  d'aujourd'hui 2Gj 

Albert  de  Lapparent.   .,..,.,,.,..,  279 


BAKSUR-SEIXE.    —   I.MP.    V*   C.    S.AILLAHD 


L_a  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 
Echéance 


1 


The  Library 
University  of  Ottawa 
Date  Due 


Œ 


O^      E 


lu 


lU 

oc 

> 

Z      lu 

lu    o 


